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A MONSEUR TROPLONG, 

PREMIER PRÉSIDENT DE LA COUR DE CASSATION, 

MEMBRE DE l'INSTITUT. 

NoDsiear le Premier Présideut, 

Vous avez daigné m'encourager dans l'accomplissement de la 
tâche que je me suis imposée, et me permettre de placer cet ou- 
vrage sous l'autorité de votre nom. 

Ce n'était pas assez d'être cher aux amis de la science par la 
science elle-même, vous avez voulu leur être cher par la bienveil- 
lance et la protection. 

Je ne serai pas seul a vous en glorifier : en moi vous avez encou- 
ragé tous ceux qui bravent l'obscurité pour payer leur tribut aux 
travaux de l'intelligence. 

Et tous partageront , en mesurant les distances qui me séparent 
de vous, le sentiment de reconnaissance dont je suis animé pour le 
reste de ma vie. 

Je suis avec un profond respect ^ 

Monsieur le premier Président , 
Votre très-humble et très-obéissant serviteur, 
Eugène BIMBENET. 

587311 
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CHAPITRE PREMIER. 

ORlfilHK ET POIIDATIOFI DE L*UlfITBRSITl 



La yQIe d'Orléans , que les anciens appelaient UmbUieus ligeris, 
était, au temps le plus rapproché de l'établissement du christianisme 
dans les Gaules» le siège d'écoles déjà célèbres. 

Celles de Sainte-Croix, sa magnifique cathédrale (1), étaient riches 
en savants docteurs , et ses écoliers peuplaient un grand nombre de 
monastères répandus dans la ville et dans ses environs. 

' L'abbaye de Saint-Benolt-sur-Loire , située dans son voisinage , 
brillait alors, k cause de son enseignement et de la science de 
ses pieux habitants , d'une illustration qui a traversé le moyen-&ge. 

n était impossible que ces établissements scientifiques n'attirassent 
pas dans cette antique cité quelques-uns des controversistes qui , 
à l'époque où l'Église préparait son unité, parcouraient le monde 
civilisé pour y répandre leur doctrine, leurs croyances, leurs doutes 
et leurs hérésies. 

(i) Inter aedificia pablica eminet magnificentissimum templum Sanctae Grucis, coi 
similevixIiabetGaUia (Golnitz, Ulyues). 

i 
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Le$ études, suivant la marche des choses humaines, durent , avec 
le temps, se régulariser, se perfectionner, s'étendre. 

Les progrès des grandes écoles de Sainte-Croix se manifestèrent 
par l'enseignement du droit canonique. 

Fort restreint, sans doute, dans son principe, il prit peu à peu une 
grande importance , à ce point que , bien avant la transformation de 
ces écoles en Université de lois, l'étude du droit y était à peu près 
aussi élevée qu'elle le fut dans la suite. 

Cet état de choses explique tout naturellement comment le 6 des 
kalendes de février de l'année 1505 (27 janvier), le pape déclara les 
constituer en universités, sur le modèle de celle de Toulouse (1). 

Leur célébrité était telle dans les temps antérieurs, que le pape 
Boniface YIII, par une bulle publiée en l'année. 1298, soumit un 
livre (2) de ses décrétales à l'examen de l'Université de Bologne et 
des grandes écoles d'Orléans. 

Le fait de l'établissement, a la fin du XIII^ siècle, d'une Université 
de lois dans cette dernière ville était donc accompli lorsque parut 
la bulle d'institution. 

Elle est empreinte de quelques ménagements dont la situation des 
grands pouvoirs, k cette époque , et les faits qui la suivirent, donnent 
l'explication. 

Le pape s'exprime ainsi : Per hoc autem juridiction regiœ non 
intendimus derogare, sed ea privilégia in quantum dépendent ab ipso 
rege, suœ approbationis et voluntatis arbitrio- reservatnus (3). 

De son côté, l'autorité royale, tout en refusant de donner son ap- 



(i) Gùm igitur in aurelianensi ci^tatc lîterarum studium In ntroque jure ac pneser- 
tim cnrili, laudabiliter viguerit, ab antiqao ; et ad praesens, domino favente, refloreat, — 
praesentium authoritate concedimus ut doctores et scbolares in dicto aurelianensi stu- 
dio nunc et in postenim immorantes, habeant universitatem et collegium regendum et 
gubernandum, ad modum universitatis et collegii generalis studii Tholosani. 

(9) Le sixième. 

(3) n est vrai que ces mots suivent immédiatement la disposition de la bulle rela- 
tive à la juridiction ecclésiastique, à laquelle le pape soumettait le corps universitaire; 
mais la généralité des termes de ce passage manifeste clairement Tintention du sou- 
verain Pontife de ne pas se mettre en opposition ouverte avec le pouvoir royal. Il est 
évident que sa réserve de l'approbation du roi comprend tous les privilèges contenus 
dans cette bulle : Sed ea privilégia in quantum dépendent. 



DE l'université DE LOIS D'ORLÉANS. 3 

probalion k la bulle (1) ne s'opposa point k sa mise en pratique ; elle 
laissa s'installer la nouvelle Université. 

Mais les habitants d'Orléans prirent l'initiative de la résistance , et 
avec une telle énergie, que l'existence même de l'institution courut 
les plus grands dangers. 

Us se portèrent, en l'année 1509, au couvent des Jacobins, ob, dans 
une assemblée solennelle, on allait faire la lecture et publication des 
privilèges accordés par le pape pour les faire observer et se mainte- 
nir en iceux, et disant la mort aux docteurs et aux écoliers. Us les dis- 
persèrent après avoir enfoncé les portes. 

« Nous n'fiurons, s'écriaient-ils , repos et paix avecque eux s'ils 
a ne renoncent aux privilèges qu'ils ont obtenus du pape. y> 

Et ils rappelaient k ceux qu'ils poursuivaient de leur colère, 
a qu'il n'y avait pas soixante-neuf ans que leurs prédécesseurs avaient 
« tué plusieurs escholiers; que s'étant absentés et allés en voyage 
« de terre sainte, du règne de saint Louis, ils avaient eu leur grkce 
(c et rémission. 

« Les docteurs et les escholiers , considérant que la cause motive 
a de la division d'entre lesdits citoyens et eux provenait de ce que 
« leurs privilèges du pape n'étaient confirmés et approuvés du roi 
a Philippe.-le-Bel, il les font confirmer par icelui , les mois de juillet 
a et décembre 15i2(2). d 

C'est ainsi que fut constituée régulièrement l'Université d'Orléans; 
ce ne fut pas non plus cependant sans hésitation de la part du pou- 
voir royal, hésitation attestée par cet édit du mois de décembre que 
Lemaire considère, k tort, comme confirmatif de ces privilèges; 
mais, avant d'aller plus loin, il est nécessaire de nous arrêter encore 
aux causes de l'émeute de i309. 

n est certain qu'elle a pris son origine dans un principe qui s'est 
transmis intact depuis le commencement de la monarchie jusqu'k 
nos jours : la haine des gouvernements étrangers, de leur influence, 
de leurs institutions. 

Ce motif n'était pas le seul. 

Le droit coutumier était cher k toutes les provinces composant la 

(1) Levaire» d*après Nicole-Gilles dans la Vie de Philippe-le-Bel. 
(ta) Lemaire. 
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monarchie ; mais cette législation ne pouvait snftire aux besoins non- 
veaux et toujours croissants de la société française. 

Le mal était d'autant plus grand que les cotUumeê non encore co- 
difiées exprimaient avec une trop parfaite exactitude la nature des 
lois (1). 

Il n'y avait donc rien de plus incertain que la règle k laquelle, ce- 
pendant, les populations étaient assujetties; et cette incertitude pre- 
nait une nouvelle gravité des communications qui commençaient k 
s'établir entre les habitants des provinces les plus éloignées les unes 
des autres: celles-ci soumises au droit écrit, celles-lk au droit cou- 
tumier , les autres à l'empire simultané du droit eoutumier et du 
statut réel et personnel (S). 

On sentait le besoin de suppléer au silence de ces législations croi- 
sées, kleurs immenses lacunes ; et la pratique du droit romain, qu'on 
a appelé la raison écrite, devenait chaque jour plus nécessaire. 

Les hommes graves et studieux s'attachaient k cette législation em- 
preinte de la grandeur du peuple qui avait conquis le monde, plus 
encore par son génie civilisateur que par sa valeur guerrière; et les 
iraditûmsromaines, maintenues par le dergi romain, s'infiUraùsnJt, sous 
son influence , dans les institutions franques qu'elles finiretU par rem^ 
placer <3). 

Le clergé et les hommes docfesquiobéissaient k ses inspirations ren- 
contrèrent plusieurs obstacles presque insurmontables k la réalisation 
de leurs desseins* 

Le premier fut l'instinct qui portait l'aristocratie et le peuple k re- 
pousser cette innovation : l'une prévoyant qu'elle serait destructive de 
son autorité, l'autre attaché par routine aux seuls usages qui avaient 
réglé jusque-lk sa position dans le monde, et n'y apportant de chan- 
gement qu'avec une extrême répugnance. 

Le second fut l'événement de l'hérésie vaudoise et les traces qu'elle 
hûssa dans les esprits. 

(t) On les appelait alors indistinctement Coruwiftdines , Mores, ainsi que celai res- 
sort des actes que nous analyserons dans la suite. 

(2) Pour savoir quelle coutume on doit suivre, il fout distinguer entre les dispositions 
personnelles et les dispositions réelles (Ferkières). 

(3) De Hontloskr. 
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La proinnoe de rOrléanais, et pariiculièrement la Yille d'Orléans, 
avaient adopté les doctrines de ce^ étrange secte (1) : les lois qui 
venaient de Tltalie , c'est-k-dire du pape, et que par conséquent le 
clergé voulait propager, y étaient vues avec antipathie, au double titre 
de lois imposées par une puissance étrangère et par la puissance re- 



Mais les docteurs s'opiniàtrèrent à enseigner le droit romain dans 
la ville d'Orléans, et c'est en partie ce qui iait dire à Estienne Pas- 
quier (â) : 

fc Tellement s'il vous plaist entendre de moi ce que je pense avoir 
« introduit les universitez de lois dans notre pays coustumier, je vous 
« dirai qu'encore que du commencement l'étude du droit romain nous 
«r fust suspecte, craignant que, par son moyen on assujettist les Fran- 
ce çois sous une domination estrangère ; toutefois la longue opiniastreté 
« des gens doctes qui, de leur propre mouvement l'enseignoient de- 
«r dans Orléans, la firent passer en tolérance (comme il arrive souvent 
« es affaires d'estat, pour exquiver li plus grand mal) et de tolérance 
« en nécessité. » 

Les Universités se divisaient doncen deux catégories distinctes, celles 
dans lesquelles on enseignait la théologie et les lettres, celles dans 
lesquelles on enseignait le droit canon et le droit écrit, et qui, pour 
cela, étaient appelées UniveniUs de lois. 

Cette persévérance des hommes doctes d'Orléans coïncidait avec une 
circonstance bien remarquable. 

Déjà les cours de justice, jusque-là ambulantes et périodiques, se 
constituaient d'une manière stable et permanente; le parlement lui- 
même cessait de suivre les rois , dont la vie était fort agitée, et se 
fixait à Paris. 

« Le tout pour faciliter le cours de la justice aux pauvres parties 
« à moindre frais; et combien que les juges fussent composés part 
<c des gens d'épée, part de robe longue, toutefois, la robe longue se 
« trouvant avoir plus d'avantage sur la partie que l'épée, aussi com- 
<r mença-t-on d'embrasser le droit romain k force ouverte : et ores 
« qu'en la ville de Thoulouze, séjour ordinaire du pariement, fut 

(1) Sthpborien GtnoN. 

(2) TomeI«,p. 989. 
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« rUniversitéde lois approuvée^ toutefois, on ne fist pas semMable en 
« celle de Paris, obstant les ^fencesà elle faites par Honoré III; 
« mais en ce défaut fost choisie la ville d'honneur la plus proche qui 
« estait Orléans pour y être les lois romaines enseignées. 

« Cette ville est la première de toutes les autres qui sont au pays 
« coustumier, voire de toute la France qui porta le nom à' Ufmenité 
«r de lois, et eut pour parrains le pape Clément Y , et notre roi Phi- 
H lippe-le-Bel , quatrième du nom (1). 

Telle est l'origine de l'Université d'Orléans, d'autant plus respec- 
table qu'elle est antérieure non-seulement k sa régularisation par les 
lettres patentes du roi , mais même à son institution par le pape, 
ainsi qu'ils le reconnaissent, en se servant des mêmes expressions (2). 

La destination de ces grandes écoles ne fut cependant pas unique, 
ainsi que les textes déjà rapportés en témoignent; elles eurent plu- 
sieurs branches d'enseignement qui furent d'abord exclusives les unes 
des autres. 

On peut les diviser ainsi : d'abord l'instruction primaire, lecathé- 
chisme et les lettres; puis les lettres et la théologie ; ensuite les lettres, 
la théologie et le droit canonique; et enfin le droit canonique et le droit 
écrit , auxquels les édits de Louis XIV ajoutèrent le droit français. 

Telles sont les diverses phases que parcourut ce centre d'enseigne- 
ment et dans lesquelles nous le suivrons depuis le \l^ siècle jusqu'à 
l'année 1795, époque à laquelle il a disparu. 

Du YI® au XIU^ siècle, aucun fait remarquable ne signale les grandes 
écoles d'Orléans à l'attention publique; notre intention n'étant 
d'ailleurs de nous occuper d'elles qu'au moment où, sous l'influence 
du pouvoir pontifical, elles deviennent Université de lois: ce que nous 
dirons de cette première période n'aura d'autre objet que de suivre 
la chronologie et de constater la célébrité dont elles jouissaient anté- 
rieurement k leur transformation régulière et définitive. 

On raconte que Contran, à son entréedans la capitale de son royaume, 
fut complimenté en plusieurs langues; une foule immense s'avança au- 
devant de lui avec des étendards et des drapeaux, en chantant ses 

(1) EstieDoe Pasquier, vol. l», p. 989. 

(2) Quod cùm in aurelianensi civitate literarum sUidium in utroque jure ac prsescr- 
tim in jure civili, laudabilitcr viguerit ab anliquo. 
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louanges, et il lui fut fait plusieurs harangues en langue latine, en 
langue syriaque et en langue hébraïque (1). 

On a prétendu tirer de ce récit (S) la preuve de l'élévation de l'en- 
seignement dans cette école. Quelque degré de croyance qu'on doive 
lui accorder, ce qu'il y a de certain, c'est que les rois des premières 
races envoyèrent leurs enfants y étudier; c'est ainsi qu'entre autres, on 
y vit Louis-le-Débonnaire et le pieux roi Robert qui y fut tellement 
instruit is arts Kbératuc et en la poésie, qu'il a laissé plusieurs hymnes 
conservés dans nos rituels. 

Ce qu'il y a de certain aussi, c'est que sa réputation était telle qu'un 
saintévéquedu IX^siècle, Théodulfe, accorda aux ecclésiastiques la per- 
mission d'y envoyer les membres de leurs familles, et qu'il lui appli- 
quait cette louange tirée de la prophétie de Daniel : ^t docti faerutU, 
fvlgebunt quasi sjdendor firmamerUi, et qui erudiunt adjustitiam mulr 
tos, fvlgebunt quasi stellœ in perpetiMS (Btemitates : Ceux qui au- 
ront été savants brilleront comme les feux du firmament , et ceux 
qui auront instruit plusieurs dans la voie de la justice luiront comme 
les étoiles dans toute l'éternité (3): 

Le collège de Sainte-Croix continua de grandir dans l'estime delà 
nation et des étrangers jusqu'au Xni« siècle , et rien ne peut faire 
supposer que ses travaux aient été troublés et ses progrès interrom- 
pus pendant ce long intervalle. 

À cette époque , et pendant l'absence de Louis IX , sous la régence 
de la reine Blanche, il se passa un grave événement dont on ignore la 
cause. 

En Tannée 1230, une violente commotion ébranla l'Université de 
Paris jusque dans ses fondements. Pour expliquer ce fait considé- 
rable, on a prétendu que l'Angleterre, jalouse de l'éclat que répandait 
cette Université, suscita ces troubles et séduisit plusieurs des doc- 

(1) Processit ei obviam immcnsa turba cum signis atque Texillis canentes laudes ; çt 
bine linguâ syriacâ, bine latinorum, bine etiam ipsonim Judseorum in diversis laudibus 
varié increpabat. (Pasquier, p. 988, d*aprës Grégoire de Tours.] 

(2) On a mis son exactitude en doute. Un savant Orléanais, M. de Vassal , a publié 
une relation de l'entrée de Contran h Orléans, dans laquelle il représente ces prétendus 
savants comme des juif^ qui furent très-maltraités et rançonnés par le roi. (Recher- 
ches sur le Collège royal,) 

(3) Traduction de M. Guizot, De la Civilisalion en Europe. 
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teurs, afin de recruter quelques-uns de ses membres et de parvenir 
k fonder l'Université d'Oxfort (1). 

Les grandes écoles provinciales de la France s'enrichirent du dé- 
bris de l'Université de Paris, et particulièrement celle de Sainte-Croix 
d'Orléans; l'affluence des écoliers y fut grande, mais alors il y arriva 
une de ces collisions fréquentes au moyen-àge et dont les suites 
furent lamentables. 

On n'a pu que soupçonner la cause de cette perturbation violente née 
de la division du clergé et de la bourgeoisie ; un historien l'attribue à 
l'influence d'une femme de mauvaise vie; il s'exprime en ces termes : 

<c Dans cette même année, aux environs du jour de la Pentecôte, il 
c( s'éleva dans la ville une discussion lamentable entre le clei^é 
« et les citoyens. 

(c Une certaine femme du dernier rang de la société répandit cette 
c( semence de discorde. » 

Il raconte ensuite le meurtre des écoliers par les bourgeois , il nous 
apprend qu'au nombre de ces écoliers se trouvaient des jeunes 
gens appartenant aux plus hautes £similles françaises, et rapporte les 
cruelles représailles que leurs parents exercèrent contre les meur- 
triers. 

Cette sédition, ajoute-t-il, ne cessa que par l'intervention de l'au- 
torité qui apaisa prudemment ce tumulte par une transaction (^). 

La célébrité de l'école d'Orléans ne semble pas avoir souffert de 
ces troubles : l'enseignement s'y perpétua , la science des docteurs , 
l'amour de l'étude , firent promptement oublier ces cruels épisodes. 

C'est ainsi qu'en Tannée 1298 le pape Boniface Vm, prenant en 
considération la science des docteurs , le grand nombre des élèces, la 

(i) Cette sapposition de Lemaire n'est pas admissible. L'lhii?ersité d'Oxfort a été 
fondée par Alfred, en S95, mais eUe pondit avoir besoin d'babilet docteurs » et les 
troubles suscités à TUniversité de Paris ont dû avoir ce résultat d^attirér quelques sa- 
vants français en Angleterre (Voir Dughesne et Ddverdier). 

(8) Mathei Paris, monacbi albanensis, Angllae historia nugor, tom. 2, p. 432 : anno 
quoque eodem (1236). Circa dies Pentecostes orta est dissentio lamentabilis in dvi- 
tate aurelianansi interclerum etcives, mulierculà qu&dam incentivum sendntriumque 
discordise suscitante. Eatenùs quoque cœpit tumultus ventilatus inc^mentum, quod 
occisi suntin civitate àdvibusscholares, juvenes illustrissimî et génère praeclari,.... 
nec cessavit mota seditio, donec regium mandatum per utrarumque partium voluntates, 
factis compositionibus, tumultum prudenter temperaret. 
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paix qui régnait dam la viUe, publia la bulle dont nous avons parlé 
plus haut, par laquelle il soumettait quelques-unes de ses décrétalesà 
l'Université de Bologne et k celle d'Orléans, rendant ainsi un éclatant 
hommage k ce corps enseignant qui touchait au moment de sa cons- 
titution définitive. 

Nous arrivons à Tavènement du pape Clément Y et k la publication 
de sa bulle d'institution (1). 

Dès cette époque, ou tout au moins peu de temps après, le collège 
d'Orléans, en possession du titre que le pape lui conférait, comptait 
un grand nombre de docteurs et d'écoliers, divisés en catégories 
se qualifiant de nations. 

Elles étaient au nombre de dix, savoir : la Française, la Germa- 
nique, celles de Lorraine, de Bourgogne , de Champagne, de Pi* 
cardie , de Normandie , de Touraine, de Guyenne et d'Ecosse. 

Cet usage, suivi dans toutes les autres Universités, et particuliè- 
rement en Italie (â), est une image fidèle de l'état politique de la 
France sous le régime féodal. On peut le concevoir sans étonne- 
ment, dans ces temps où la monarchie commençait l'œuvre de VuniU 
qui ne devait être réalisée que par une grande révolution ; mais ce 
qui surprendra davantage, c'est qu'il se soit prolongé jusqu'à la chute 
de la monarchie elle-même, et que dans les temps les plus rappro- 
chés de cette révolution, c'est-k-dire après plusieurs siècles d'une 
obéissance aux mêmes lois politiques, après l'adoption du même 
souverain sans réserves autres que celles de quelques droits munici- 

(1) En nous exprimant ainsi, noos nons^conforoums plutôt à un usage généralement 
adopté que nous n'obserrons une exactitude rigoureuse. Le pape a publié , sous la 
même date, quatre bulles distinctes; la première est intitulée : BuUa et privilegium pro 
studio universitatis aurelianetuis; la seconde : Privilegium de bonis deeedentium 
ab intestalo, et quod innocentes non molestentuTf et de captis scholastieis , et quod 
emenda pœcunia non exigatur abeispro aliqua censura ecclesiastica; la troisième : 
PrMlegium quod seholasticus débet licenciarebaccalarios sibi prœsenlatos, etiurare 
in capituio sanetm Crueis in prcMentia duorum doctorum, ubi eonfert licentiatis 
authoritatem uMque doeendl ; la quatrième : PrMlegtmn de taxaiione domofum et 
vietualibus tempore charistia; et quod eriminosi nonpunia$Uur per iudicem secu- 
larem , et laîci scholares et eorum famUtœ in foro eccUsiastico respondere teneantur. 

Ces titres , ou plutôt ces résumés des différents actes du pape appartiennent aux 
bulles qui se confondent eu une seule , de telle sorte que ce qui \z suivre ne sera pas 
seulement emprunté à la bulle principale, mais le sera également à toutes les disposi- 
tions qui ont trouvé place dans ces quatre bulles. 

(2) Lettre inédite de M. de Savigny à Tauteur. 
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paux, après le partage de la même gloire; les provinciaux, réunis 
sous la protection de la même autorité, aient persisté k se distinguer 
entre eux, en affectant de protester ainsi contre une domination qu'ils 
chérissaient et dont aucune des parties de la France auxquelles ils 
appartenaient n'aurait voulu se séparer. 

Et cependant tous venaient puiser dans ces centres d'enseignement le 
germe des idées qui devaient amener la fusion complète, absolue de ces 
prétendues nations en un tout unique et indivisible, la centralisation 
administrative et politique, l'unité du poids, de la mesure et delaloi; 
c'est-k-dire l'égale répartition de la justice et des charges publiques (1). 

Mous avons vu comment Clément Y prétendit réglementer FUùi- 
versité d'Orléans , comment le pouvoir royal a été conduit k inter- 
venir dans cette grave occasion qui avait excité les susceptibilités et 
les défiances nationales , et donné l'éveil k quelques préjugés répan- 
dus dans la population contre l'autorité cléricale. 

Avant de nous livrer k Texamen des actes émanés du pouvoir royale 
nous devons faire connaître ceux du souverain pontife auquel revient 
la gloire de cette initiative. 

Se rappellant, ainsi que Boniface YŒ, le bienfait de la double 
science du droit et des lettres qu'il avait puisée aux grandes écoles 
d*Orléans , dans un temps où rien ne lui fesait prévoir son élévation 
k la souveraine puissance spirituelle (2), c'est lui qui le premier a 
déclaré constituer ce collège en Université sur le modèle de celle 
de Toulouse , ainsi que nous l'avons indiqué plus haut. 

(1] Au commencement du XVn« siècle, les écoliers germains résumaient leurs prin- 
cipes politiques dans ces mots assez significatifs : 

(t Une loi sans un roi serait comme une lumière dans le vide; un roi sans loi serait 
«c un soleil sans éclat. 

« Le peuple d'abord choisit le roi, le roi avec le peuple fonde la loi ; d'où il suit que 
« la loi oblige également et le peuple et le roi. » 

Lex sine rege vehU lumen sine tôle fuissei ; 

Rex slme lege velut sol sine luee fareU 
Grex regem primo legil, rex cum grege legem 

Condidii ; Mnc lex regem régit alque gregemÇ). 

(2) Nosipsumaurelianense studium quod nos olim essentiam minoris status babentes. 
(*) Regisirc de lOM. 
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Le pape, après cette déclaration , permet aax docteurs de FUni- 
Tersité d'établir des règlements et de déterminer le mode de l'éleiction 
du recteor, les heures des leçons, l'objet des disputes, la matière 
de l'enseignement et le costume des membres de l'institution (1) , 
le mode des obsèques des membres du corps universitaire (2). 

S les autorise à prononcer des peines disciplinaires contre les doc- 
teurs et écoliers qui contreviendraient aux règlements adoptés , et 
même à suspendre les cours dans les cas où quelque attentat com- 
mis sur la personne des docteurs ou écoliers de l'Université ne re- 
cevrait pas» dans la quinzaine du jour où il l'aurait été, une satisfaction 
suffisante (5). 

n interdit cependant le port d'armes aux écoliers et à leurs servi- 
teurs (4); mais il n'étend pas cette défense au-delà de l'enceinte de 
l'Université, per UrUversitalem Awrelianensem, et il n'applique cette 
prohibition que dans l'intérêt de la paix des études et pour leur assu- 
rer une complète tranquillité: ne autem prœdictum studium quod de 
bano eemper in melius dirigt cupimus, stuUitiœ vel vagatùmis occor 



(i) Dicti quoque doctores condendi seu faciendi cODStituUones, ordinaUones et sta- 
tou proTida et rationi consona super modo eligcndi rectorem, qui praedictum colle- 
gitim etuDiversiUtem regat, et sîmUiter modo et bora legendi , repetendi €t di^pu- 
Umdi, et similitiîr ipsonim doctorum in actu regeodi habitum deferendo. 

(2) Et qualiter doctores et scholares in exequiis defîinctorum debeant se babere. 

(3) Nçcnon à Baccalariis sive lecturis et de illis etiam qui ex eisdem doctoribus 
et scbolaribus, constitutionibus, statutis, et ordinationibus ipsis rebelles extitcrint, per 
socîetatis sobstractionem congraè castigandîs , lîberam babeant facultatem. Et si doc- 
toribus, Tel scolaribus ipsis, qnod absit, vel alicui eorum inferatur injuria, utpotè 
mortis vel membri mutilationis , nisi congruâ monitione praemissâ , infira quindenam 
super hoc fUerit congrue satisfacturo , liceat doctoribus usque ad satisfactionem con- 
dignam eorum suspendere lectiones. 

(4] Attthoritate apostolica statuimusutnulli scbolares vel eorum familiseincedantper 
universitatem aurelianensem armati. — Lemaire, en rapportant cette bulle dit positive- 
ment: per univenitatem ; les registres de la nation de Champagne disent iper civitor- 
tem. Cette différence très-importante jette du doute sur les termes mêmes de la bulle, que 
le roi Philippe-le-Bel aurait confirmée dans cette partie de ses dispositions, en prohi- 
bant le port d'armes, non-seulement au sein de V Université, mais encore dans la 
tUle. Cependant les considérations qui précèdent et qui suivent la prohibition contenue 
dans la bulle autorisent h donner la préférence au texte adopté et reproduit par 
Lemaire. 
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ti(nieperivbaricantmgat; et plus loin, après avoir exprimé la défense 
du port d'armes, il ajoute : «c Et pour l'exécution de cette disposition, 
ce nous ordonnons que des peines convenables soient infligées à ceux 
«c qui y contreviendraient, et défendons que les membres du corps 
<i universitaire protègent les perturbateurs de la paix et de l'é- 
tude (i). » 

Nous avons rapporté dès à présent cette disposition de la bulle 
parce qu'k l'occasion des privilèges généraux nous aurons à Texa* 
miner de nouveau et à fixer sa véritable portée. 

Le pape continue en appropriant l'évéque d'Orléans de toutes les 
successions ab intestai , lorsqu'après avis donné dans la patrie au doc- 
teur ou de l'écolier décédé, et dans un délai convenable, ni les héritiers 
ni personne pour eux ne les auront réclamés; il affecte ces biens au 
paiement des prières dites pour le repos de l'àme du défunt (2). 

S ordonne que le prix des vivres en temps de disette , et celui 
des locations des maisons qui devront être habitées par les docteurs 
et les écoliers, soient fixés par quatre arbitres, savoir : deux choisis 
parmi les docteurs et les écoliers, et deux parmi les bourgeois; 
et dans le cas de partage, il autorise l'intervention d'un cinquième 
arbitre fusant partie du corps des docteurs (3). 

n autorise la suspension des cours pour le cas où, malgré la déci- 
sion du tribunal arbitral , on refuserait aux docteurs et aux écoliers 
la fourniture des vivres ou la location des maisons (4). 

S enlève la connaissance des délits commis par les docteurs et les 
écoliers ou leurs serviteurs à la juridiction séculière, et la défère à la 



(1) Ad quod servandum pœnis coDgraenUbasexeroeantar» quodque unWersitas pne- 
libata , tnrbaiores pacis et studii non défendant. 

(2) Le texte de cette disposition sera rapporté d-après avec les lettres-patentes du 
Roi. 

(3) Et si hii quatuor neqnirint concordare, steturtaxationem quinti taxatoris ab eis- 
dem civibns de praesentis doctoribus ellgendi. 

(4) Si vero hujus. modi taxatio domorum eisdem doctoribus et scolaribus ab . 
lianensis habitantibus subtrabantur liceat, ipsis doctoribus» usque ad emendaUone«^ 
condignam eorum suspendere lectiones. 

Victualia insuper de dvitate aurdianensi tempore charistiae nuUatenus subtrahatux 
ne, quod absit, ab deffectu victualium prae&tum studinm dissolvi contingat. 
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juridiction ecclésiastique , à moins que celle-ci ne renvoie la plainte 
devant la juridiction ordinaire (i). 

Enfin, le pape proclame le maintien d'une liberté qui, d'abord ab- 
solue, semble avoir déjà subi une première modification, à ce point 
qu'elle devait prendre la forme de l'enseignement pour se produire 
et s'exercer. 

Nous voulons parler de la controverse qui s'est éteinte définiti- 
vement, ne laissant plus dans les écoles de France d'autre trace de 
son existence primitive que le mot dispiUatio, qui, appliqué aux 
seules argumentations échangées entre les prétendants au grade de 
docteur ou k une chaire de régent, réveillait encore, k la décadence 
de l'institution, le souvenir de la puissance qu'elle avait exercée dans 
les temps antérieurs k sa fondation et au moment même où celle^i 
avait lien. 

Le pape s'exprime ainsi : « En outre, nous voulons que ceux qui 
« seront examinés dans ladite ville d'Orléans et y auront obtenu la 
«r licence d'enseigner, aient, k partir de ce moment et sans qu'il 
tf soit besoin d'un autre examen et d'une autre approbation, le droit 
« de professer et d'enseigner en tous lieux dans la faculté ponr la- 
ce quelle ils ont été approuvés, et que qui que ce soit ne puisse leur 
a enlever ce droit (2). » 

Telles sont les dispositions , telle est l'économie de cet acte de la 
puissance ecclésiastique. 

Le sentiment qui l'a dicté s'y manifeste dans les termes les plus 
vi& et les plus remarquables ; et le souverain pontife nous révèle à 

[i) Cftmautem coothiglt aliquem ex ipsis dodtoribus et scolaribus vel eorum servi- 
toribos in aliqvo maleflcio deprebendi, nullatenus per secularem judicem judicetur vel 
pmiîaUir nlsi fonan ecclesiastico judicio condempDatus seeulari curise relJnquatur. (Le 
moi eondêmnalut ferait supposer que le juge ecclésiastique aurait rempli sa mission, et 
qo^l n'y aurait plus qu'à exécuter sa sentence ; mais, d'un autre côté, les mots se- 
eutart curia démontrent que ce n'est pas au bras séculier, mais au magistrat ordi- 
naire que l'accusé est renvoyé, le mot condemnalus pouvant d'ailleurs avoir le sens 
de pouriuM,) 

{%) Caeterùm illi qui in civitate praedicta examinati et approbati fuerunt ac docendi 
liceniiam obtinuerunt ut eisdem ex tune absque examinatione et approbatione alia 
regeudi et docendi nbique in facultate illft in quâ approbnti ftoerint, babeant plenam et 
liberam fecultatem nec à quoque valeant prohibi. 
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quel point les savants étaient alors en honneur; car, après un pom- 
peux éloge de la science et de ceux qui la cultivent, il s'exprime 
ainsi : . 

<r Et qu'on ne s'étonne pas que le soleil brille sur leurs bou- 
« cliers d'or, parce qu'ils sont les défenseurs de la justice, qu'ils dé- 
ce gagent les causes des fails obscurs dont elles sont embarrassées , 
a rétablissent les droits de cbacun dans les affaires publiques et 
i( privées, et viennent en aide au genre humain, non moins par les 
« effets de la science que s'ils sauvaient la patrie par les blessures 
« qu'ils auraient reçues dans les combats. 

« Et la loi de Justinien a élevé au commandement militaire, 
« non-seulement ceux qui sont armés du glaive, du bouclier et de 
« la cuirasse, mais encore ceux qui, h l'aide de ce glorieux secours, 
(c défendentrhéritage, lavie et les enfants des malheureux , et s'op- 
te posent k ce que la main plus ferme des puissants n'aiQige les 
« humbles par de mauvais traitements , et n'opprime ceux qui ne 
c( seraient pas protégés par le bouclier de la justice (1). » 

Nous voyons ici le pouvoir clérical faire un heureux et noble usage 
des traditions romaines; certes, ses intentions sont dignes de tous les 
hommages et de la reconnaissance publique; et cependant on conçoit 
que ses actes n'aient pas été ratifiés par l'autorité royale. 

Ce que l'on conçoit également, c'est l'opposition violente à laquelle 
se livrèrent les habitants d'Orléans. 



(1) De bis profecto non indigné accipiatur, quod refùlsitsol in clypeos aureos, quia 
sunt justito defensores, facta causarum ambigua dirimentes, qui suae defensienis 
viribus in rébus publiais ac privatis lapsa erigunt, fatigala reparant» nec minus hu- 
mano generi per scientiarum comparationem provident , quàm si preliis atque vulne- 
ribus patriam parentesque salvarent. 

Ac Justiniana sanctio (*)non solùm illos imperio militari decrevit, qui Gladiis, Clypeis 
et Thoracibus muniuntur ; sed et illos qui prsesidio et gloriosi muniminis laborantium 
spem, vitam, posterosque defendunt, ne potentiorum manus validior afficiat humiliores 
injuriis prematque jacturis justitiae clypeo non adjutos. 

(*) CeH la loi lA, Hv. 2, au code De advocatls (Hversorum judieioruiru ' 

Baldo» a dit : Advocati militibus cquiparantur, quia pcr eos tauquam per milites Tita et palria liominum 
defeuduotur. 
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Toutes les idées d'ordre , de pouvoir régulier et de justice étaient 
renversées par cette bulle; la ville était livrée k l'Université. 

Peut-être le pouvoir royal ne vit-il pas sans plaisir la nécessité 
qui lui était faite d'intervenir , et sut-il bon gré à l'écrit qui dirigea 
l'émeute de 1309(1). 

Aussi Philippe-le-Bel , autorisé par un intérêt impérieux , se pro- 
nonça-t-il en détruisant les prescriptions de la bulle dont les habi- 
tants d'Orléans avaient k se plaindre. 

Il publia, au mois de juillet 1512, ses lettres-patentes, par lesquelles 
il détruit l'œuvre du pape, ou du moins la transforme; et il le 
fait en suivant l'ordre qui semble avoir existé dans les chancelleries , 
à cette époque, par deux actes séparés, ayant cependant la mèm^ 
date. 

Par le premier, il reconnaît, ainsi que nous l'avons fait remarquer, 
l'existence remontant aux temps les plus anciens ^a6 anh'^uojde l'en- 
seignement du double droit, et particulièrement du droit civil dans la 
ville d'Orléans , et déclare accorder k cette institution des privilèges 
q[)éciaax, afin d'assurer les progrès des docteurs et des éco- 
liers (2). . 

S rappelle textuellement les dispositions de la bulle par lesquelles 
les biens des intestats étaient confiés k l'évéque d'Orléans et k l'un des 
docteurs , pour rester en leur mains jusqu'k ce qu'ils aient été ré- 
clamés, et comme devant être le prix de prières pour le repos de 
l'âme des défunts, après un certain délai (tempttë congruum), sans que 

(i) Nous avons sous les yeux l'arrêt du iNàriement en date da premier jonr de la 
lune, après lafètedcrAnnonciation (1310), qui réprime cette émeute : la peine pro- 
noncée atteste le peu d'importance que le pouvoir séculier y attachait; il se borne à 
condamner les fauteurs de ces troubles, au nombre de vingt-trois, en mille livres tour- 
nois à diviser entre eux, selon leurs facultés : inter ipsos dividendis et imponendU 
juxia vires facullalum atjuslibet eorumdem; et deux d'entre eux seulement à fiiire 
amende honorable, le cierge en main, à six docteurs et à six écoliers, si ces derniers 
le requéraietU. 

(3) Nos ipsum aurelianense studiumexhoc etaliis condignis consîderationibus, prse- 
TOgativa gratis speeialis, volumus opportunis confovere fôvoribns, et speciallbus prae- 
sktiis communire, ut quanto utilioribus Aient directionibus stabilitum , tanto commo- 
diùs , laudabiliùs et uberiùs docentes, régentes et studentes ibidem aedificare valeant 
ad profectum. 
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cette réclamation ait été faite, et déclare, en rappelant les propres 
expressions.de la bulle du pape, que celui-ci a statué sur ce point , 
nonobstant l'usage et la coutume contraires (1). 

Dans l'intention d'assurer la tranquillité au sein de l'Université 
(car, dit-il, où règne le repos se trouve la stabilité, cum ubi régnât 
quies. Un scdus existât), il s'oppose, en autorisant l'évéque k punir 
les délits qui pourraient être commis, k ce que les innocents soient 
emprisonnés, même pour le cas où l'existence d'un crime serait cer- 
taine. 

S défend que l'on saisisse les biens d^ membres de l'Université, 
et ordonne que celui d'entre eux qui serait arrêté sur un soup- 
çon, soit entouré d'égards dans sa prison, et même qu'il soit mis en 
liberté, sous caution , à moins que la nature du crime ne rende sùd 
incarcération nécessaire. 

Dans ce cas, il autorise l'évéque à retenir le coupable, et interdit 
absolument au scolastique d'avoir une prison particulière (S). 

11 prohibe toute incarcéràdon des écoliers pour dettes, et pour 
quelque engagement que ce soit, et défend a l'évéque, k son offidal et 
au scolastique d'infliger à aucun docteur ou écolier une peine pé- 
cuniaire dans le but de le relever d'une excommunication ou d'une 

(1) Taliter dispoûaiur ntmobêtatUe contraria comueludine vel abuiu; videLioet 
quod episcopus aureliaDensis et unus de doctoribu9 redpientes omnia bona defùDcU , 
et ea in tuto loco et idoneo déponentes, statuant certum diem quo illius obitus in 
ptUrià suà valeant nnnciari, et illi ad quos bonorum suonim successio erit derolnta, 
possiut ad civitatem accedere prxlibatam, vel idoneum nuncium destinare, et si ve- 
neriot vel miserint, restituantur ejus bona hujiismodi cum cautelÂ qu» ftieritadhibenda ; 
si vero non comparuerint aliqui, ex tune dicti, episcopus et doctorbona ipsa pro de- 
functi animft, prout expedire Tideript erogabunt, nisi forsan ex aliqu& juxtà causa 
venire, vd mittere nequiverint successores, et tune in iemput eongntum erogatio diffe» 
ratur. 

(2) Ca&terùm, ut pnefotum studium in majori quiète reftilgeat, cùm ubi régnât quies, ibi 
salus existât : episcopus aurelianensis sic delinquentium castiget et excessus, quod sco- 
larium servetur honestas, et maleficia non remaneant impunita, innocentes etiam oc- 
casione delinquentium nullatenus capiantur , nec bona eoram detineantur ; sed si contra 
quemquam suspicio fberit exorta probabilis, is honestè detentus, praestitâ idone& cau- 
tlone oessantibus carcerariorum exactionibus dimittatur , quod si forte taie crimen 
commiserit, quod incaroerari sit opos, episcopus culpabilem tenebit in caroere, scolasti- 
cum aurelianeosem proprium habere carecrem penitùs interdicto. 
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censure, et il invoque, pour justiGer cette décision , les réserves ex- 
primées dans la bulle du pape , des droits de la juridiction et de l'au- 
torité royale (1). 

C'est ainsi que le roi reprend l'exercice de son droit de réglementer 
lescentres de l'éducation publique, de rendre exclusivement la justice, 
de proCter des successions vacantes, et de s'attribuer les succes- 
sions aubaines; car il est manifeste que la bulle du pape avait en vue 
ces deux natures de successions. 

Le pape, en effet, ne distingue pas entre les étrangers et les régni- 
coles; il statue d'une manière générale : de bonis doctorum et scola- 
Hum aureltœ sttAdentium. 

Et les dispositions par lesquelles il prescrit k l'évêque et au doc- 
teur qui se seraient mis en possession des biens délaissés par les 
membres du corps universitaire morts ab intestat, de faire connaître 
cet événement dans la patrie de chacun d'eux , m st^a patria, ne s'op- 
posent pas à ce qu'on interprète ainsi ses intentions; ces derniers 
mots, kune époque où chaque catégorie d'étudiants se divisait en 
nation, étant aussi bien applicables aux écoliers nés dans l'une des 
provinces de la monarchie qu'aux docteurs et écoliers nés au-delà de 
ses limites. 

Le ton amer et malveillant avec lequel le roi substitue à la bulle 
du pape ses propres patentes n'est pas moins remarquable que le 
caractère des dispositions de ces lettres elles-mêmes. 

Il déclare que le pape a statué contre Tusage et la coutume. Il est 
▼rai qu'ici le roi reproduit le passage de la bulle et ses propres ex- 
pressions; mais précisément parce que le pape faisait ainsi acte d'au- 
torité, le roi, en rapportant ce texte et en le détruisant dans ses effets, 
se livre à un acte d'une autorité supérieure, et comme ressaisissant 
ses droits méconnus. 

Il ne s'en tient pas là ; il y ajoute l'ironie. En anéantissant la bulle 
dans ses dispositions relatives à l'empiétement qu'elle contenait sur 

(1) Nullus qaoque scolarispro contractu, vel debito capiator, sed neque episcopus, 

aut ofiScialis ejus, siTe scolasUcus à doctore vel scolari pœnam pecuniariam exigat, 

pro excommunicationis emeodÂ , vel aliÂ quftiibct censura, per haec autem quae prae- 

missa sont, dletus siuamiis pontifcx spedaliter exprcssit se non intendere juridictîoni 

nostne in aliqao derogarc, sed ea in qoantum à nobis dépendent, nostra approbationis 

el Yoluntatis arbitrio réserva vit. 

2 
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la juridiction ordinaire , non-seulement il s'oppose à ce que l'évéque 
fasse emprisonner les docteurs et les écoliers , dans la crainte que les 
bons pâtissent pour les méchants , et prohibe l'usage de prisons pla- 
cées sous l'autorité et la direction exclusive du scolastique , mais 
encore il défend à l'évéque, par lui ou ses représentants, de résoudre 
en une peine pécuniaire les excommunications ou les censures pro- 
noncées contre les membres du corps enseignant. 

Ainsi ces actes nous montrent un roi de France au XIV<^ siècle 
adressant au chef de l'Église le reproche de désordre dans l'adminis- 
tration de sa justice, se riant des excommunications et des censures ec- 
clésiastiques, et réduisant à un acte de simonie le rachat de ces censures. 

Le roi, par ces lettres-patentes, en ce qui touche cette dernière 
partie de leurs dispositions , rappelle encore textuellement, il est vrai, 
les dispositions de la bulle elle-même; mais là, comme précédemment^» 
il détruit un acte qui, émané du pouvoir pontifical , était de pure 
munificence, et auquel il était loisible à ce pouvoir d'imposer telles 
conditions que bon lui semblait; et ces lettresconstituent, à cet égard, 
un coup d'autorité empreint d'une véritable injure. 

Ce que le roi avait fait jusque-lk aurait pu suffire à satisfiaiire les 
membres du corps universitaire , mais n'aurait pu calmer l'esprit des 
habitants d'Orléans, en révolte ouverte contre l'inmiixtion du pape 
dans la direction des études. 

Aussi, le même jour, le roi rédigea d'autres lettres-patentes dont 
les dispositions devaient atteindre ce dernier but. 

n commence donc par établir que l'Université de Paris est princi- 
palement destinée k l'étude de la théologie et des lettres; que l'étude 
des lois séculières et du droit civil y est prohibée par le Saint-Siège, 
sous peine d'excommunication; mais en même temps il proteste que 
le royaume de France n'est pas régi par le droit écrit, mais qu'il Test 
exclusivement par la coutume et les usages. 

Il reconnaît, k la vérité, que plusieurs provinces sont soumises au 
droit écrit, mais il fait remarquer que c'est un effet de la tolérance 
des rois ses prédécesseurs; que jamais ses sujets n'ont été régis par 
cette législation, n'ont été instruits dans ses principes; et que s'il 
est en vigueur dans certains pays de la France , ce n'est qu'à titre de 
coutume. 
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Et de même, dit-il| qae les arts libéraux conduisent à la théolo- 
gie, faisant sans doute allusion aux diverses sciences enseignées à 
l'Université de Paris, de même l'étude des lois et du droit écrit pro- 
fitent au développement de la raison, dirigent les mœurs et préparent, 
par la doctrine, à la pratique de la justice et à l'intelligence de la 
coutume (1). 

Que personne, ajoHte-t*il un peu plus loin, ne pense donc que 
nous et nos prédéces^urs ayons accepté les coutumes ou les lois 
étrangères quelconques, de ce qu'elles sont enseignées par les sco- 
lastiques dans quelques écoles ; plusieurs n'ont été accueillies que 
parce qu'elles sont utiles à l'érudition et ^ la doctrine; elles n'ont pas 
été acceptées par nous, plus que quelques canons tombés en désuétude, 
et qui ne sont enseignés dans quelques collèges que comme moyen d'é- 
rudition, ne sont regardés par l'Église comme étant au nombre de ses 
lois ; et Ton doit savoir que les usages, les opinions et les mœurs des 
habitants des lieux divers et des temps anciens profitent h l'enseigne- 
ment de chacun (2). 

Il assimile la France recherchant l'étude du droit romain à l'an- 

(i) Ut autem eo lîberias ibidem parisiis studium proficeret, Tbeologiae progenitores 
nostri non peimrserunt legnm seculariam sea juris civilis stodium ibidem institoi» 
quibus imo- id intetdid etiam sub excommimicalionis pœnft per sedem apostolicam 
procuraroDt : caeterbm super negoUis et causis forensibus quae spiritualitatem et fideî 
sacra menta non tangunt , ri^um nostriim coosueindine mdribusqae preclpnè, non 
jure scripto regitur, licet in partibus ipsius regni quibnsdam, subjecti ex permissione 
primogenitorum nostronim et nostrâ juribus scriptis utantur pluribuè, non ut juribus 
scriptis legentur, sed consoetudine juxtà juris scripti exemplar moribus inlroducta ; 
tamen ut artium stadîa Iil>CTAlinm ad Theologlàe scienlîam introducimt bic legum et 
juris scripti dôgmata proficiunt intéllectui rationis, ac mores dirigunt, doctrinam praes- 
tant ad exequendam justitiam nec nod préparant ad consuetndinera intellectum. — 
C'est ce qui fait dire à Montesquieu : « Pliilippe-le-Bel fit enseigner les lois de JusU- 
«< nied, seulement comme raison écrite dans les pays de là France qui se gouvernaient 
«r par les coutumes, {et en note) par une charte de 1312 en faveur de TUniversité 
« d'Orléans. » 

(2) Non putet igitor aliquis non reeipere, vel progenitores nostros récépissé consue- 
tiidines quaslibet sivc leges, ex eo quod eos in diversis locis et studiis regni nostri per 
scolasticos legi , sinantur multa ^ namque eruditionae et doctrinae proficiunt , lioet 
recepta non fuerint sicut nec ecclesia f^cepit quamplures canones qui per dissuetu- 
dinem abierunt, vel ab initio non fuere recepti licet in scolls à studiosis propler 
eruditionem legantur. Scifre namque ritus , sensus et mores hominum diversorum 
locorum et temporum valdè proflcit ad cujuscumque doctrinam. 
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cienne Rome, qui ne dédaigna pas de s'approprier, pour son ins- 
truction, les lois et les coutumes d'Athènes; de même, dit-il, il a 
plu à nos prédécesseurs et à nous que les écoles dans lesquelles le 
droit écrit est enseigné soient fréquentées (sauf la destination spé- 
ciale de l'Université de Paris), mais seulement comme un moyen d'être 
favorable à l'application de l'équité et de la raison, sur lesquelles on 
a l'habitude de baser les jugements rendus dans les tribunaux du 
royaume, là où la justice, les constitutions o\\ les ordonnances de nos 
prédécesseurs ou les nôtres, que nous préférons k toutes coutumes, 
manquent, et où ne se rencontre pas une coutume certaine en vertu 
de laquelle ou doit décider (1). 

Cette large concession faite à l'esprit et aux préjugés de son siècle, 
le roi continue, en reconnaissant que depuis long-temps l'étude des 
arts libéraux, et principalement celle du double droit, fleurit à Orléans; 
que des écoles de cette ville sont sortis de grands docteurs, d'émi- 
nents personnages qui, par l'éclat de leurs vertus et de leur science, 
ont répandu dans les diverses parties du monde les fruits également 
agréables à Dieu et utiles au genre humain (2). 

Il rappelle les troubles scandaleux qui avaient éclaté dans cette Uni- 
versité, sous le prétexte de sa nouvelle institution, et qui auraient pu 
compromettre son existence même; il déclare que, pour prévenir 1q 
retour d'un événement de cette nature, il lui accorde l'appui de sa 
propre protection; que c'est dans ce but qu'il veut pourvoir k son 
établissement : et comme il ne veut, en aucune manière, nuire aux 

(1) Sic profecto tradil antiquitas Romanos à Grscîs pro sui eniditione jusscriptum 
et mores ab initio récépissé; placuit ergo nostris antecessoribus, placetque nobis 
legumetiam secularium scriptique juris (salvâ parisiensium studii provisione prsedictâ^, 
in bonis egregiis regui nostri studia frequentari praeserlim ad doctrinam sequitatis et 
natlonis fovendam , per quas in causis forensibus regni hujus judicari consuevît, ubi 
ju&ticia, constitutiones , seu ordinationes progenilorum nostrorum et nostrae quas 
omni consuetudini praeponimus deficiunt, et consuetudo certa non reperitur ex quà 
fuerit judicandum. 

(2) Sanè dùm inter cives aurelianensis civitatis in quâ propter opportunitatem, uti- 
litatem et ameuitatem loci sub aliis progenitorum nostrorum et nostris Uberalium 
artium precipuè juris canonici studium et civilis noscitur floruisse, tmdè tôt et tanli 
doctores processisse noscuntur, et eminentes personse tcmporibus retroactis qui virtu- 
tum et scientix fùlgorc splendentes fructum muUiplicem Deo gratum et hominibus 
salubrem per mundi divorsa ri i ma la reddidenint. 
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privilèges de TUniversité de Paris^ il ordçDne que celle d'Orléans sera 
consacrée k l'enseignement du droit canon et du droit civil (1). 

Telles sont les dispositions principales de l'acte de prise de pos* 
session par l'autorité royale de l'Université d'Orléans, instituée par 
l'autorité pontificale. 

Le reste doit être rapidement parcouru, car tout ce que cet acte a 
de. véritablement important réside dans ce préambule qui, rapproché 
des premières lettres-patentes, préparant l'œuvre à laquelle le roi 
allait se livrer et se livrait en effet le même jour, donne la véritable 
mesure de ses intentions et de l'esprit qui le dirigeait. 

Il continue en confiant au prévôt la répression, même par voie de 
poursuites officielles de la part de ce magistrat. Se toutes les injures 
et mauvais traitements dont les membres du corps enseignant, écoliers 
ou docteurs, pourraient être les objets ; il veut qu'il se livre à la re* 
cherche de la vérité simplement, sans recourir aux formes de la pro- 
cédure, sans éclat du barreau, simpliciter et de piano sine figura jvr 
didi et strepitu jvdiciario; et lui ordonne de punir les coupables, 
comme si les injures ou les mauvais traitements avaient été adressés 
à lui-même : vindiçareqne violentiam Ulatam vel irrogatam tn/u- 
riam tanquam nobis specialùer factatn, ex débita teneantur. 

Il retire tous les privilèges contraires à ces prescriptions qui au- 
raient pu être accordés à ceux qui se seraient rendus coupables de 
ces délits : et si quod privUegium forsan à nobis vel progenitoribus 
nostris prœdictis àvibus œncessum, quod hinc adversetur, et prop^ 
ter favorem studii utilitatem publieam, cessare volumus in hoc parte. 



(1) AtkitcrdoctoresetdoctoresjtirlscanoDîci etcivilis ibi studentes, ob minus grave 
scaodalam nnper fuisse suscitatum universitati noviter institut», prsetextu doctorum 
ipsoram et scolarinm yidentes, eo quod studium illud nedum turbatum et impeditum 
enonniter, sed, nlsi celeriter occurratur, prorsus posset (quod absit) in fùturum sine 
reparatlone destitui, universitatem hujusmodi que causam huic praestabat scandalo, nec 
fuerat authoritate nostra subnixa, tolli decrevimus; quod enim sic favore studii fuerat 
dispositum manifesté tendebat ad noxiam. Caeterùm ut doctores magistri et scolares 
libentiùs ad studium îpsum déclinent, et tanto ferventiùs ibidem studentes proficiant, 
quanto piqs honorari se sentient, illud privilegiis, beneficiis et libertatibus munientes, 
studium générale, praesertim juris civilis et canonici , dante Deo, perpetuum esse 
▼olumus, et reglà authoritate firmamus, hoc salvo quod théologie magistri nuUatenus 
creentur ibidem, ne detrabatur privilegiis romans sedis studio parisiensi concessis. 



22 HISTOIRE 

<}uelque étendue que nous ayons donné k Texâmen de leurs dispo- 
sitions, nous ne pouvons nous séparer de ces actes de Tautorité royale 
sans insister sur celles que jusqu'ici nous n'avons fait qu'énoncer. 

Le roi soumet toutes leurs prescriptions à là juridiction et h l'au- 
torité ecclésiastique en tant qu'elles lui appartiennent, et défend à seà 
justiciers et k ses sujets de s'y opposer et de les méconnaître; mais 
il réserve tous les droits des juridictions de l'ordinaire et sa propre 
autorité pour celles qui n'intéresseraient pas l'autorité cléricale (1). 

C'est, partant de ce principe, qu'il règle le sort des biens des doc* 
teurs et des écoliers morts ab inteêtai, et qu'il les attribue par un 
pur effet de sa bienveillance (graciosè) aux docteurs et écoliers qui 
feraient alors et à cAix qui feraient dans la suite partie de l'Univer^ 
site (2), et qu'il commet le prévôt d'Orléans pour recueillir ces biens 
et les délivrer d'après le mode et dans la forme prévus par la bulle 
du pape à l'égard de l'évéque. Il ordonne, en conséquence, que le pré- 
vôt s'adjoigne dans ce cas le docteur-régent sous lequel l'écolier dé- 
cédé aurait étudié (5), et insiste sur les défenses déjk exprimées qu'au- 
cun innocent ne soit recherché pour le coupable dans sa personne et 
dans ses biens (^^ qu'aucun docteur ou écolier ne soit emprisonné pour 
dette ou même pour crime, pro debito vel pro eritnine, s'il est prêt 
k donner caution, à moins que la gravité du crime ne l'exige ; et 
ordonne, dans ce cas, que le coupable soit déposé dans une prison 
k titre de garde et de sécurité seulement, et non k titre de peine, ad 
securam cuêtodiam, non autem ad pœnam^ qu'une nourriture 
convenable lui soit donnée d'après sa condition dans le monde 
et la nature du crime qui lui serait reproché, secundùm quali- 
tatem mminis et personœ; que toujours, quand même le crime 

(1) Nos igitur praemiasa omnia et singula quantam ad auUi^ritatem et JarididiODem 
ecclesiastinam pertiDeDt,iiq<ioquamjastitiarioram ^el subditonim nostrorum impediri 
vel inftrîDgî qQomodolibet inhibemus, quatenùs vero juridicUonem seu autboritatem 
nostram regiam taoguot sea pertinent ad eamdem. 

(2) Eadem quantum ad intestatorum bona decedentium acolarium et doctorum gra- 
ciosè doctoribus et scolaribus qui nunc sunt vel erunt pro tempore in«tudio suprà dicte. 

(3) Concedimus per manum exercenda, praepositi nostri aurelianensis modo et forma 
in episcopo aurelianensi superiùs ezpressis : eidem praeposito adjungendo cum hujus- 
niodi doctore defùncti pnedicti. 

(4) Ne innocentes occasione culpabilium molcstentiir in personis vel bonis» 
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senril prouvé, on agisse avec plus de douceur envers un docteur ou 
un écolier qu'envers toute autre personne , (tiom ctim alto ageretur, 
tant qu'on pourra raisonnablement espérer de l'amende et de la cor- 
rection un retour au bien de la personne à laquelle elles seraient 
infligées; et enfin que les écoliers et les docteurs soient écoutés favo- 
rablement et traités avec indulgence , et qu'on leur accorde tous les 
ménagements compatibles avec la justice, sine offensione justùiœ. 

Passant k un autre ordre d'idées, il engage les habitants d'Orléans 
a protéger l'Université, s'ils veulent éviter sa colère, si nostram velint 
indignationem vUare. 

UsommofiM toutes les causes que les membres du corps unversî- 
taire auront à soutenir devant les tribunaux ; il ordonne que ces 
causes soient jugées, ainsi que nous l'avons dit, simplement, simpli" 
citer, à l'instant même, de piano, sans écritures et sans épices 
pour le juge, sine strepitu judiciario , sine scriptis, necpro sportulis 
judicum, sans droit de sceau , vel sigillo quicquam exigi volumtM ab 
eisdem. 

n détruit la juridiction arbitrale créée par le pape et confie k son 
prévôt le soin de pourvoir à ce que les docteurs et les écoliers aient 
toujours des vivres et des habitations k des prix modérés (1). 

n permet aux docteurs de faire des statuts pour régler l'intérieur 
de l'Université et la lecture ou l'enseignement des bacheliers, et leur 
propre enseignement, ainsi que les cérémonies des funérailles ; et il 
les autorise k châtier ceux qui contreviendraient k ces statuts, comme 
il est d'usage dans les autres Universités. 

Il prohibe le port d'armes, même en dehors de l'Université, m- 
cendentes per civitatem {% ordonne qu'elles soient enlevées k ceux 
qui n'observeraient pas cette défense, et qu'ils soient emprisonnés ; 
et si on les trouvait de nouveau armés, il prescrit qu'ils soient con- 
sidérés comme de faux écoliers, fictos non veros scolares; il leur 
retire le bénéfice des privilèges accordés k l'Université, et veut que 



(I) Qaod etiam pneposHus noster aurelianensis sub yirtute praesUti juramenti pe- 
reoDi procure! diligenter, quod doctores et scolares pnBdicti babere valeant babita- 
Uones et victualia pro precio competenti. 

(3) A la différence des buHes du pape qui ne le prohibait que dans FiDlérieur de 
rUniver^ité (Voir plus haut). 
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ceux qui troubleraient les cours, non-seulement en soient expulsés, 
mais encore qu'ils le soient de la ville elle-même, de êt^udio. Moque 
civttate prœdictis expellijvbemus. 

Il constitue le prévôt conservateur et gardien des privilèges du 
corps universitaire, et ordonne que, par un serment prêté dans le 
prétoire de la Prévôté, en présence des docteurs qui voudront as- 
sister à cette solennité, qui adesse voluerirU, le prévôt s'engage k ob- 
server tous les privilèges généraux et particuliers par lui concédés à 
cette institution, et à tenir la main à ce que tous les docteurs et 
écoliers les observent. 

^ Il confie le dépôt de ces privilèges à tous les magistrats et à tous 
ses sujets. 

Pour éviter les scandales qui se sont d^à produits, il prohibe toute 
réunion et toute citation qui, sous le sceau commun à l'Université 
tout entière, auraient pour but, sous le prétexte de venger les doc- 
teurs des injures qui leur seraient faites, de vexer les écoliers des 
différentesna{ton5,etil appuie cette défensede cette considération qu'il 
s'est lui-même avec bienveillance {gradosi) constitué le conservateur 
des privilèges qu'il a accordés, ou qui l'ont été, sous sk)n approba* 
tion , par le siège apostolique. 

Ce que nous venons d'analyser de ces lettres-*patentes suffit cer- 
tainement pour donner une juste idée des droits originaires de ce 
corps enseignant, de sa constitution primitive , des bases sur les- 
quelles il a été assis par l'autorité royale, et pour faire comprendre 
l'immense différence existant entre la constitution par le pouvoir 
clérical et celle consommée par le pouvoir séculier. 

Nous n'avons plus qu'une réflexion à y ajouter. 

Ces règlements constitutifs, énonçant des intentions très-explicites 
dans des termes très-énergiqnes et même peu mesurés, à l'égard du 
pouvoir clérical qui, au moins comme fondateur d'une institution dont 
le pouvoir séculier recueillait promptement les heureux fruits, avait 
droit à quelques ménagements, étaient-ils sincères? Il serait permis 
d'en douter; ou tout au moins, il est permis de penser que les ha- 
bitants d'Orléans, persistant dans leur antipathie pour le corps uni- 
versitaire, dont les privilèges, d'ailleurs, étaient une charge considé- 
rable ajoutée à toutes celles qui pesaient sur eux , ainsi que nous le 
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verrons dans la suite, fllrent des représentations au roi qui les éluda, 
en apportant quelques modifications aux libertés qu'il lui avait ac- 
cordées. 

C'est sans doute ce qui donna lieu k la publication, dans le cou- 
rant du mois de décembre suivant, d'une nouvelle ordonnance 
rendue par le roi en son parlement, ordonnance que l'auteur des 
AnUquiUs d'OrUans, Lemaire, considère comme destinée à confir- 
mer les privilèges accordés au mois de juillet précédent. 

Il nous semble qu'elle a un but tout contraire. 

Cet acte ne sera pas ici l'objet d'un examen étendu , car il ne pa- 
rait pas qu'il ait reçu même un commencement d'exécution. 

Les docteurs crurent être autorisés, et ils l'étaient certainement, 
à faire des statiUs pour régkmerUer les études et la discipline inté^, 
rieure; ils allèrent plus loin, et cette prétention, toute légitime qu'elle 
paraisse, avait cependant donné lieu k quelques contestations ; ils 
voulurent exiger des docteurs et des écoliers le serment d'observer, 
non-seulement les privilèges accordés par l'autorité, mais encore les 
règlements qui émaneraient du corps des docteurs (1); le pouvoir 
royal vit là une infraction k ses ordonnances , l'intention, de la part 
des docteurs et écoliers , d'élever indirectement l'institution à l'état 
d'université , et prétendit qu'il résulterait de la prestation de serment 
un grave inconvénient, tant pour les prérogatives royales que pour 
la ville et pour les membres de l'institution eux-mêmes (2). 

Le roi leur défend donc de rien faire de semblable, et il prescrit 
de nouveau que le prévôt et ceux qui administrent la ville prêtent le 
serment d'observer les privilèges énoncés dans ces lettres-patentes, 
qu'il déclare, du reste, confirmer dans toute leur étendue. 

C'est sans doute cette dernière disposition qui a engagé Lemaire 
à considérer cette ordonnance comme confirmative des lettres-pa- 

(1) Gùm nuper intêllexerimus quod praedicti doctores Juris canonici et civilis, kiter 
se ordinayerint qood ipsi jurarc teneantur se servaturos gracias et privilégia suprà 
dicta, et etiam statuta qu» ipsos fiicere contlgerit in fùtarum , et Jam inceperiDt tam 
per se quàm per scolasticum aureliaoensem qnasdam compulsioDes fiicere eonftra illoa 
qai dicta noUnnt juramenta praestare. 

(3) Qao(| non est dubium voluntati et ordinacioni nostrae contra ire » cum per hoc 
indirecte statu universUatis eos appareat uti velle , et ex. hiijusmodi juramenti tam 
nobls quamipsis quam toti ville aurelianensi liquide appareat posse prejudicium generarî. 
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tentes qui Tavaient précédée ; mais il n'en est pas moins évident qne 
le pouvoir royal essaya un retour sur lui-même, auquel sa bienveil- 
lance pour les hommes studieux l'a engagé k ne pas tenir ; car tous 
les docteurs, écoliers, officiers et suppôts de l'Université continuèrent 
de prêter le serment d'observer les privilèges et les règlements , 
même ceux intérieurs, émanés du corps universitaire, qui devaient 
la régir; et ce serment, ainsi qu'on le démontrera dans la suite, 
produisit les effets qu'on devait en attendre, c'est-à^ire qu'il fut un 
des moyens les plus efficaces employés pour assurer la paix au sein 
de cette institution et modifier la destination première de ces centres 
d'enseignement, régidariser et spécialiser les études. 

Indépendamment de l'acte du mois de décembre 1312, il est en- 
core d'autres considérations qui pourraient faire suspecter la sincé- 
rité de ceux qui l'ont précédé. 

Ne perdons pas de vue que Clément V n'est autre que ce Bertrand 
de Got ou de Goth, regardé généralement comme l'instrument de 
Philippe-le-Bel dans l'œuvre qu'il préparait de la destruction de l'or- 
dre des Templiers, et dont l'élévation n'a été que le prix de ses en- 
gagements et de ses complaisances envers le pouvoir royal. 

Ne serait-il pas permis de ne voir dans la bulle de 1305, dans les 
concessions qu'elle contient aux prérogatives royales, jusque-lk si 
éneif[iquement disputées par le pouvoir pontifical, autre chose qu'un 
concert entre le chef de l'Église et le roi de France pour rendre 
libre, entre les mains de ce dernier, cette partie de son autorité que 
la tendance des esprits k cette époque, et jusqu'à un certain point la 
nature des choses elles-mêmes, attribuaient certainement k l'autorité 
ecclésiastique : celle qui avait pour objet la direction de l'éducation 
de la jeunesse? 

EnfihQ, l'absence absolue d'opposition de la part du pape k la sup- 
pression de cette bulle créatrice d'une Université de droit, ne serait- 
elle pas un motif de nous confirmer dans cette supposition ? 

Car il est difficile d'admettre qu'un pape, au moyen-âge, s'il n'eût 
pas été le complice d'une action qui devait exercer une grande 
influence sur son autorité et la lui faire perdre , eût cédé sans récla- 
mation, sans protestation, sans user des moyens que l'esprit reli- 
gieux, alors si puissant, avait laissés intacts dans ses mains. 
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Le pape se résigne à une dépossession que les termes de sa propre 
bulle semblent avoir préparée. 

Quel que soit le jugement que ses actes puissent inspirer, ce qui 
est hors de doute^ c'est que ceux appartenant an pouvoir royal doi- 
vent être considérés comme un immense bienfait; et, malgré les mé- 
nagements et les concessions faites aux erreurs populaires dont ils 
sont viciés, comme appartenant k une volonté tout à la fois organi- 
satrice et ferme, digne de la lutte engagée entre ie pouvoir ecclé- 
siastique et le pouvoir royal, entre la monarchie et la féodalité. 

Dans le même temps, en effet, que le roi Philippe-le-Bel instituait 
l'Université d'Orléans et s'opposait par cette grande mesure aux en- 
vahissements de la puissance ecclésiastique et la renfermait, autant 
qu'il lui était permis de le faire alors, dans ses limites, il réunissait 
les trois ordres de l'Etat et jetait les fondements de l'intervention 
des imposés dans les lois de l'impôt; il régularisait l'ordre judiciaire 
en rendant permanente la cour du Parlement qui, jusque-là, n'avait 
été qu'une assemblée de nobles ignorants, sans stabilité, sans règles, 
sans attributions définies et d'utilité générale, la transformant ainsi 
en une véritable cour de justice. 

Cette première et importante période parcourue nous montre 
l'institution de l'Université d'Orléans comme un témoignage éclatant 
de la suprématie naissante de l'autorité séculière sur l'autorité clé- 
ricale dans les choses qui intéressaient l'administration publique; elle 
nous montre aussi quelle était la société qui recevait le dépôt de ce 
germe de civilisation et de progrès. Nous allons le suivre dans son 
développement, sa croissance, sa décadence et sa fin. 

Nous l'observerons, contre l'ordinaire des institutions humaines, 
remplir avec lenteur, mais fidèlement, l'œuvre de sa destination, et 
ne décroître que lorsque la science du droit a produit son dernier et 
suprême efibrt par les leçons d'un grand jurisconsulte dont les écrits 
ont dicté le code qui a réalisé l'unité de la loi , et s'éteindre au mo- 
ment où sa mission était remplie par cette réalisation même devenue 
un fait incontestablement et à jamais accompli. 



CHAPITRE IL 

DES tTUDLINTS, ET PiRTlCdliREMENT DB CEUX DE U NATION GERMANiaUE. 



L'Université, ainsi que nous l'avons déjà dit, était le rendez-vous 
d'une quantité considérable de jeunes hommes venus des provinces 
les plus lointaines et des divers points de l'Europe. 

Les lignes de séparation que nous voyons s'affaiblir de nos joujrs 
entre les nations elles-mêmes étaient alors tellement prononcées , 
que la qualification de Picard, de Normand, de Tourangeau, équiva- 
lait à celle d'Allemand, de Lorrain et d'Ecossais. 

L'esprit de corps était tel , qu'installés dans la ville où chacun 
d'eux venait chercher en commun le bienfait de la science, tous les 
nationaires , loin de se mélanger avec leurs condisciples et les habi- 
tants dont ils recevaient l'hospitalité, se tenaient isolés de toutes les 
associations auprès desquelles ils devaient vivre. 

On peut se faire une idée du sentiment exclusif qui animait ces 
différentes parties du corps des écoliers par deux articles empruntés 
aux statuts de la nation de Picardie et de Champagne dressés 
en 1596 : 

« Si quelqu'un vient à mourir, tous ceux de sa nation, en grande 
« cérémonie, une torche \ la main et en habit décent, accompagne- 
<v rout le corps du défunt. 

« Si quelqu'un a une querelle avec un étranger, et que le bon droit 
« soit de son côté, il sera défendu par le corps tout entier; si, au 
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(c contraire, il n'avait pas le bon droit pour lui, et que cependant 
a il voulût poursuivre l'affaire, il devra remettre sa plainte aux 
« soins du procurateur de la nation, sous peine d'encourir une 
« amende (1). » 

Ainsi, dans l'hypothèse du bon droit, la querelle d'un seul deve- 
nait la querelle de tous , et quand même le nationaire aurait eu tort, 
on devait le défendre; on faisait alors dans ce dernier cas ce que 
l'on ferait tout au plus de nos jours dans le premier. 

Un passage du serment des nouveaux étudiants ou nomces montre 
encore l'esprit de corporation auquel cette jeunesse obéissait : 

a Je jure que j'obéirai à notre procurateur dans les choses licites 
« et honnêtes, que je garderai l'honneur de l'Université et de ma na- 
ii tion, et que je ne révélerai pas les choses secrètes que j'entendrai 
<K dans ces assemblées (2). » 

On concevra facilement que la présence de tous ces étrangers or- 
ganisés eh corporations, se tenant par un lien aussi serré, en pos- 
session de privilèges spéciaux dont le résultat nécessaire était de 
s'opposer & tout rapprochement et k toute fusion, ait entretenu, au 
sein de la ville qu'ils habitaient, une cause incessante de perturbation 
et de violences. 

Enfin , on se rendra un compte encore plus exact de la nature des 
rapports qui devaient exister entre les écoliers et les bourgeois, 
lorsque l'on se représentera Orléans du HlSf^ au XY« siècle. 

Les habitations, resserrées dans une étroite enceinte formant des 
ruelles tortueuses et sombres, étaient à peine suffisantes pour la popu- 
lation, plus considérable qu'elle ne l'est de nos jours (5). 

La ville n'avait alors ni ses quais spacieux, ni ses larges rues, ni 
son enceinte de magnifiques promenades ; et 5,000 jeunes gens (4), 

(t) Statuta fidelissimae Picardiae ac fortissimae laborc et diligeDti& Jacobi Leroy ahba- 
nillsei, ejusdem nationis procuratoris hic inscripta, anno 1596, die octobris, art. V et 
VII : « Si quis ex nalione vitâ decedat, omDes ex oatione, etc. » 

(3) CeUe partie du serment est répandue dans plusieurs registres des nationaires de 
Champagne , de Picardie et d'Allemagne ; eUe est rapportée par Golnitz dans son 
Vlysses. 

(5) On prétend qu'elle dépassait 50,000 Âmes. 

(4) Noos donnons ce . chiffre parce qu'on Ta déjà écrit , mais les documents que 
nous consultons démontrent qu'il est exagéré. 
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privés des distractions qu'une civilisation plus avancée a produites , 
y vivaient aux prises avec leurs passions et l'esprit de caste qui en* 
faute tant de jalousies, de colères et de haine. Aussi rencontare-t-on 
souvent dans les annales de l'Université la trace de collisions de na- 
tions à ncuiom, et de nations à habitants. 

Et cependant la pensée se repose agréablement sur cette ville con- 
tinuellement animée par une jeunesse active, intelligente, qui trans- 
portait au centre de la France les mœurs, les usages, le langage 
et les costumes les plus variés; le spectacle qu'elle présentait, surtout 
aux jours des cérémonies publiques, si fréquentes au moyen-âge, 
et auxquelles l'esprit de corps et le sentiment religieux conviaient 
toutes les corporations, devait offrir un coup d'œil à faire pâlir les so- 
lennités les plus imposantes des temps modernes. 

Ces mœurs et ces habitudes différentes ont préoccupé un ancien 
écrivain (1). Ses observations, il est vrai, ne portent pas sur la partie 
essentielle et sérieuse de ces contrastes; mais la susceptibilité de 
l'auteur des Antiquités d'Orléans ne s'en émeut pas moins, à ce point 
qu'il croit leur devoir une réfutation : 

<K Je me suis étqnné, dit-il , de ce que Chassané, discourant des 
« mœurs , inclinations et exercices que prennent les escholiers dans 
ce les universités, attribuant l'estude à ceux de Tholoze , la crotte k 
« ceux de Paris (2), la braverie k ceux d'Angers, il confère la danse 
« k ceux d'Orléans, ne se souvenant de la louange honorable et mé-- 
(c ritoire qu'il donne k cette Université. 

« Mais j'estime qu'il s'est mépris; qu'au lieu de dire les escholiers 
a de Poitiers qu'il appelle joueurs de paulme, il devrait dire les 
<i danseurs de Poitiers; car chacun sait que ce sont fluteux qui 
« ayment la danse joyeuse, trépignante et sautelante, dont sont venus 
« les branles de Poitou. 

<( Et pour les escholiers d'Orléans, il devait les qualifier de joueurs 
<K de paulme, car il est vrai de dire qu'en ce temps qu'escrivait 
« ledit Chassané, les Orléanais étaient grands joueurs de paulme, y 
« ayant k Orléans plus de quarante jeux, dont plus de vingt ont été 
« détruits, et qu'au dict temps, ce gracieux et affable prince, notre 

(i) Chassané. 

(2) L'autcar veut dire, sans doute, qu'ils aiment h courir les rues. 
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c< duc d'Orléans, depuis nommé Louis XII, se plaisait et délectait à 
(c jouer à la paulme avec les bourgeois d'Orléans, ses sujets, même 
<c aussi les docteurs-régents avec leurs escholiers. » 

Ce passage , quelle que soit la frivolité de son point de vue , ne 
nous a pas semblé indifférent; il indique au moins avec naïveté 
quels étaient les habitudes et les plaisirs de cette jeunesse studieuse, 
et nous fait comprendre comment elle occupait ses loisirs ; il indique 
aussi qu*un grand nombre d'écoliers suivaient les cours de l'Uni- 
versité, puisqu'un aussi grand nombre d'établissements publics de 
jeux étaient nécessaires pour remplir les intervalles de ses occu- 
pations. 

Cependant le pouvoir royal, qui voyait avec peine la persévé- 
rance des habitants des provinces de la monarchie k se tenir sépa- 
rés les ans des autres, appliqua les essais de centralisation que 
lui permettaient les institutions et les préjugés auxquels il était lui- 
même soumis, en fusionnant non-seulement les corporations d'écoliers 
français, mais encore les corporations d'écoliers étrangers entre 
elles. 

Cette salutaire, quoique très-imparfaite réformation, eutenfin lieu, 
ainsi que nous le verrons en traitant des règlements (généraux par un 
arrêt du parlement rendu en l'année 1558. 

C'est ainsi que ces dix nations furent réduites à quatre, au milieu 
desquelles continua k se distinguer, k cause de son ardent amour de 
l'étude, du nombre de ses écoliers, de l'éclat de leur naissance, la 
nation germanique ; et la persistance qu'elle mit h suivre les cours 
de l'Université est certainement un des titres les plus incontestables 
de cette institution à l'attention de la postérité. 

Si on en croit l'auteur des Antiquités d'Orléans, l'existence des 
écoliers allemands aux grandes écoles de cette ville serait antérieure 
d'un siècle à la fondation régulière de l'Université ; c'est ainsi qu'au 
moment où il écrivait (1645), il y aurait eu, comme il le dit lui- 
même, çua^re cents tant d" années q\xe les Allemands auraient choisi ces 
écoles pour y apprendre la langue française et y étudier en droit civil 
et en droit canon; cependant il n'apporte aucune justification de cette 
date; il est vrai qu'il invoque YépUre liminaire du livre de la nation 
germanique, mais dans une seule phrase, par laquelle elle déclarait 
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former une alliance avec les Orléanais : Ùl Germantam et patriw so'^ 
lum in mediâ Gallicœ orâ translatum. 

Pour nous, qui ne nous arrêtons qu'aux pièces constalant un fait, 
et qui ne l'adoptons que quand elles le justifient, nous sommes dans 
l'obligation de ne pas accepter absolument cette assertion. 

Les registres dont parle Lemaire ont disparu; ils ont été remplacés 
par des copies que les ravages des temps ont rendues nécessaires (1); 
ils ont pu subir quelques altérations et ne pas reproduire les actes 
anciens attestant la présence des nationaires allemands étudiant à Or-« 
léans dès le %1^ siècle ; mais ce qu'il y a de certain, c'est que ceux qui 
leur ont appartenu et qui existent encore à la bibliothèque d'Orléans 
ne commencent qu'à Tannée 1444. 

Le plus ancien, intitulé : Actorum primus liber proeuratorum t>e- 
neràbilis Alamaniœ ruUionis, almœ universiUUis Ai^relianeniis, porte 
à son titre ces dates : Ab anno 4AAi, u$que ad 45i6, 

La première partie de ce registre est consacrée k la transcription 
des bulles et des chartes constitutives et régulatrices de l'Univer- 
sité, k la formule des serments que devaient prêter les divers offi- 
ciers de la nation lors de leur entrée en exercice, et comprend tous 
ces actes jusqu'à l'année 1368; puis, sans transition, les chiffres 
changent et nous reportent à ime année bien plus récente , celle 
de 1444, à laquelle les procurateurs portent, pour la première fois, 
les actes de leur procurai. 

Et cependant nous nous empressons de le reconnaître , les éco<* 
liers allemands ont fréquenté l'Université d'Orléans avant le milieu 
du Xy« siècle. 

Indépendamment de l'assertion de Lemaire, dont il est impossible 
de ne pas tenir compte, et de la transcription de tous les actes consti- 
tutifs de l'institution , constatant l'existence antérieure de registres 
ayant reçu ces mêmes actes , les dates qu'on y, rencontre expliquent 
parfaitement l'existence, dès avant ce temps, d'une corporation d'éco* 
liers allemands suivant ses cours. 

Le dernier acte réglementaire, par eux transcrit, est de l'an-p 
née 1368, et, immédiatement après, ils rapportent textuellement uq 

(1) L'un de ceux que nous a laissés la nation germanique porte c^tte mention ; 
Nostrm nalionU reslauralionf- 
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testament de Tannée 14159 contenant plusieurs dispositions intéres- 
sant la nation (1). 

Enfin, on attribue à Hugues Fay , évéque d'Orléans, plusieurs sta- 
tuts consignés sur ce registre, notamment celui de Tannée 1368 (2), 
et la défense, sous peine d'excommunication, de faire le convivium 
dont nous allons parler, défense que la nation germanique a res- 
pectée. 

La nation était donc constituée; elle avait donc ses privilèges, ses 
ofiSciers et ses suppôts bien antérieurement k Tannée 1444. Et 
si nous nous reportons aux événements qui se sont accomplis, 
non-seulement depuis Tannée 1415, mais encore dans les années 
précédentes, nous Terrons, d'une part, que les nationaires allemands 
ont pu et dû venir étudier à Orléans , et que s'ils ont quitté les cours 
h partir de cette époque, ils ont obéi aux nécessités que leur faisait 
la situation de la France (5). 

Ces dates, 1368, 1415, sont, en effet, bien remarquables. 

La sagesse de Charles Y, Thabileté de son administration, succé- 
dant à des guerres durant lesquelles les études universitaires deve- 
naient impossibles, avaient pu faire concevoir la possibilité de s'y livrer 
de nouveau, et la jeunesse studieuse s'apprêtait k se rendre dans les 
villes, siège du haut enseignement. 

Mais les espérances de ce règne s'évanouirent bientôt : k peine le 
roi Charles Y est-il mort, que les dissensions enfantées par une mi- 
norité jettent la perturbation dans TEtat; la mesure des désordres 

(1) On lit au registre : Copia testamentù domini Jùhannis de Pruiià, et oelui-ci 
ATait été Joi-méme procuratenr. 

(2) H concerne les bi^aunes , ainsi qu'on le varra au chapitre des règlements géné- 
raux. 

(3] Les nationaires allemands prétendaient que, dès l'année 1406, leur procurateur 
était membre de l'Université , que cette qualité mettait le recteur dans l'obligation de 
l'appeler de toutes les assemblées dans lesquelles on traitait des intérêts générau de 
l'institution : Ad conveMum publicum univertiUUis in negoliis pubUcis vocandUB 
tU , et qu'ils tenaient ce privilège ex coMliltUione Caroli VII, lequel aurait été con- 
firmé en 1538 ; mais ils ne rapportent ce droit que dans le Synopsis ou Compendium 
de leurs privilèges, et renvoient à leurs archives qu'ils disent posséder ces deux chartes 
royales. Gomme il faut se défier de ces prétentions que chaque corporation avait intérêt 
à exagérer» nous nous bornons à reproduire leur assertion qui peut être sincère, 
mais qui cependant n'est pas justifiée. 



DE l'université De LOIS d'orléàns. 35 

est comblée par la démeDce du roi Gharies VI, et la France, livrée 
aux factions, semble une proie facile au roi d'Angleterre qui gagne la 
bataille d'Âzincourt (1415). 

C'est à partir de cette époque que le registre de la nation germa- 
nique reste fermé pour ne s'ouvrir qu'à l'année 1444. 

Et cependant il parait certain que, quelle que fût la situation de la 
France depuis ce fatal événement jusqu'à la levée du siège d'Orléans , 
jamais l'Université de cette ville ne cessa complètement ses leçons. 

Ce fait est attesté par une charte dé Muvegarde, spécialement ac- 
cordée k cette Université par le roi d'Angleterre (1). 

Mais il était bien difficile que les études eussent alors cette suite et 
cet ensemble qui ne peuvent être que le fruit d'une entière sécurité; 
il était impossible que des étrangers se rendissent au centre d'un 
royaume déchiré par les factions et prêt a succomber sous les efforts 
d'une puissante invasion. 

C'est ce qui explique comment le registre nous reporte brusque- 
ment à Tannée 1444. 

Charles VU avait alors reconstitué son pouvoir, et non*seulement 
il donnait tous ses soins à l'organisation d'une administration plus 
forte et plus sage, mais encore il améliorait la législation de la France 
en codifiant et en épurant les coutumes. 

Ces faits historiques, rapprochés des dates que nous avons signa- 
lées, jettent, ce nouss^nble, quelque lumière sur l'époque k laquelle 
la nation allemande est venue étudier à Orléans, et que Ton peut 
regarder comme contemporaine des lettres-patentes du roi , sinon 
comme antérieure k ces lettres elles-mêmes. Ds éclairent aussi les dif- 
rentes situations que les événements ont faites k cette Université; et 
ce n'est pas s^ns bonheur que nous pouvons, k l'aide de ces chiffres, 
jetés comme au hasard, apprécier une partie des oscillations aux- 
quelles l'enseignement a été soumis, s'affaiblissant avec le pouvoir, 
mais se maintenant avec lui au milieu des plus rudes épreuves qui 

(1] Quoique cette charte , dont la conservation et la publication sont dues à M. de 
Vassal, archiviste du département du Loiret, soit antérieure au traité de Brétigny 
(1360), son autorité et ses effets ont dû se prolonger tant que les Anglais ont occupé 
la province de FOrléanais ; ils étaient intéressés à donner cette marque de déférence 
aux corps savants, et la leur devaient, en récompense du concours que TUniversité de 
Paris avait donné aux entreprises du roi d'Angleterre. 
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aient été réservées à une nation , et se montrant avec tontes les con- 
ditions de la vie la pins active aussitôt que le pouvoir lui-même semble 
devoir prendre quelque force et exercer quelque influence. 

Ces rapports, entre Tétat politique du pays et la prospérité de 
l'Université, résultent encore de l'examen de ce registre et de ceux 
qui le suivent. 

Depuis l'année 4444 jusqu'à l'année lSi4, tous les actes des pro- 
curateurs de la nation sont brefs et ne donnent aucun renseignement 
sur ce qui l'a concernée pendant cette période de soixante-dix ans ; 
ce n'est qu'à partir de cette époque que les procurateurs se livrent 
avec détail à la rédaction du récit de ce qui s'est passé pendant qu'ils 
étaient à la tête de leur corporation ; c'est qu'alors finissait le r^e 
d'un prince qui mérita le surnom de Père du peuple, et conmiençaii 
celui d'un prince qui mérita le surnom de Père des leiirei. 

Ce n'est donc qu'à la page 44 que se trouve le premier des actes 
émanés des procurateurs. 

L'état matériel de ces registres ne nous parait pas sans intérêt et 
doit concourir à faire connaître l'état moral de la ncUion germanique. 

A cette page 44 on lit ces mots : Indpii annotalio procuratoris 
circa supposita; et après un court préambule, on remarque ces mots 
placés^ en forme de titre : Sequuntur nomina etcognomina iupposiUH 
rum nationis Almanœ. 

Rien d'intéressant ne ressort des actes des procurateurs jusqu'en 
l'année 1517, au cours de laquelle une querelle violente s'éleva entre 
les Germains et les Normands; on la qualifie de longue et d'atroce; 
on dit que jamais il ne s'en était élevée une semblable (1). 

Cet acte, qui ne contient aucun renseignement sur les causes et 
la durée de cette longue division, non plus que sur ses consé- 
quences, détermine cependant bien le but que se proposait le procu- 
rateur en le portant au registre et en obéissant ainsi d'ailleurs aux 
statuts de la nation; car il est remarquable qu'il entre dans des dé- 
tails assez circonstanciés sur la restauration et la conservation de 
son sceau, et le renouvellement de la bibliothèque commune. 

Ce compte-rendu se termine par une espèce de résumé intitulé : 

(1) Atrox discordia et diuturna Nonnanonim et Almanorum (cujus simile permulU 
usquàm viderant audierantque). 
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Cmdusio officii mei, et ce chapitre est terminé par ces mots : Deo 
çraJbm. 

Son rédacteur semble avoir eu l'intention de se survivre à lui^ 
même et de guider son successeur dans la bonne voie , après avoir 
résigné les pouvoirs qui lui avaient été donnés, en lui inspirant, par 
des préceptes empruntés aux sages ^ le sentiment et l'amour de ses 
devoirs; c'est ainsi qu'il a tracé quelques lignes dont le sens a dû 
être puisé dans ses propres inspirations : J'ai fait mon devoir, je 
vous ai donné l'exemple, faites de même : Exemplum dedi vobis ut 
quemadmodtun ego {pra viriU nostra) feci, ita vos et faciatis ; et en- 
suite trois sentences qu'il a traduites du grec en latin, et qu'il in- 
dique lui-même être tirées, la première d'Isocrate, la seconde de 
Pfaocylide et la troisième de Ménandre. On lit donc à la fin de l'acte 
du procure ces mots : 

NiMl humanarum rerum magnum puta , 

Sic neque êectmdit letaberit, neqw advertU dolebit. 

« N'attache pas une trop grande importance aux choses de la vie, 
et ainsi tu ne te réjouiras et ne t'afiOigeras que médiocrement des 
événements heureux ou malheureux qui pourront t'arriver. » 

Fidem in omnibus otuervare. 

a II faut garder sa foi en toutes choses. » 
mhil HlenUo est utiUus. 

c( Rien n'est plus utile que le silence. » 

n termine, au surplus, la carrière de son procurât comme il l'avait 
commencée ; car on remarque en tête de son acte ces mots traduits 
également du grec en latin : 

Ooitim iMfila taiUiOf f< poffor oMI. 

c( Les brebis ssms pasteur ne peuvent prospérer, d 
A tous ces préceptes, qui sentent Técole et attestent, de la part 
de celui qui les place sur le registre qu'il doit remettre h son succes- 
seur , un assez haut sentiment de son mérite , le procurateur ajoute, 
sous le titre : Apophtegma morale, une leçon qu'il a voulu rendre 
plus saisissante en appelant k son aide un autre moyen que l'érudi- 
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lion ; il a dessiné à la plume an personnage qu'il représente en 
costume clérical, tenant un serpent dans ses mains, et au bas de cette 
production, assez grossièrement exécutée, il a tracé cette légende: 

Si stringis erumpil, H laœas eripiit médium tenuere beati. 

a Si tu serres trop fortement, il s'échappe avec violence; si tu ne 
serres pas assez, il s'échappe doucement; heureux ceux qui tiennent 
le milieu ! » 

Et, fidèle h son habitude, il transcrit, en terminant son acte de pro- 
cure, la devise de ses armes placées orgueilleusement, suivant l'usage 
d'ailleurs observé par tous les procurateurs, en tète de cet acte; de- 
vise qui semble devoir être le résumé de toute une existence aussi 
utile que laborieuse : Siudiumj fama, virtw : l'étude , la renommée, 
la vertu. 

Ces aphorismes, ce dessin ne sont pas les seuls qui se rencon- 
trent sur ces registres , dont la destination ne semble pas devoir 
comporter de semblables détails; celui de l'année 1557, entre au- 
tres , nous représente une balance dont le fléau est soutenu par 
une épée; autour de cette composition très-imparfaite, on lit ce vers 
de Virgile : 

Discile iuitieiam moniti et non tpemêre dioos (1 ). 
f( Pratique la justice et honore les dieux. » 
Fiat jutticia et pereat minuiiw. 
a Périsse l'univers plutôt que la justice. » 

Folo (mnta qum justa sunt et nil ni$i juxla voU). 

a Je veux tout ce qui est juste et rien que ce qui est juste. » 
Quelquefois, dans ces nombreuses et presqu'innombraUes devises, 

la piété prenait la place de l'érudition ; à l'année 1571 , on remarque 

celle-ci : 

Veux-tu repos en ton esprit? 

Ne cherche rien hors Jésus-Christ. 

(1) Le texte n*cst pas fidèlement rapporté ; il faut lire : 

Discile justiiiam moniti et non lemnere divoê. 

{Enéide, liv. VI , Elzévirs , édition de 1683.) 
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Sur ces registres, constatant l'esprit scolastique de ce temps , in- 
dépendamment des faits intéressant la nation elle-même, se rencon- 
trent la mention de circonstances qui attestent l'influence qu'exerçait 
la nation germanique dans l'Université, et sa prédominence sur les 
autres corporations d'écoliers. 

Celui de l'année 1571 contient un paragraphe intitulé : 

ScoUi oHquol œQregii adole$cenU$ admUH l»i naiionem ; eju» rei raiianet:, 

a Quelques jeunes Ecossais des plus distingués admis parmi la na- 
tion ; raisons de cette admission. » 

Ces raisons sont ainsi établies r 

« La nation reconnaît qu'elle doit admettre dans son sein tous 
« ceux qui sont sobres, érudits, studieux, et comme autrefois V empire 
« romain admettait aux droits de cité les hommes de toutes les na- 
<c lions, de même la nation germanique croit devoir admettre ces 
a jeunes gens au milieu d'elle. » 

Les rédacteurs de ces actes ne s'en tenaient pas k ces détails 
circonscrits, ainsi que nous l'avons dit, aux affaires de la nation ; ils. 
inscrivaient les événements les plus graves survenus pendant leur ad- 
ministration, tels que la naissance des princes et des princesses du 
sang royal , la mort des empereurs et des rois, l'avènement de leurs 
successeurs, les déclarations de guerre, les résultats des batailles li- 
vrées, les traités de paix; ils les signalaient souvent par des signes 
en marge, quelquefois en rapport avec la nature de ces événements 
eux-mêmes ; une main, dont l'index montre un passage de Tacte , in- 
dique que Ik se trouve rapporté quelque chose d'extraordinaire; une 
épée indique le récit d'une collision, d'une rixe ou d'un meurtre^ 
événements assez fréquents ; et une tête de mort , des bustes de sque- 
lettes, disent assez que la nation a perdu un de ses membres. 

Nous ne pourrions, sans courir le danger de nous livrera un exa- 
men devenu désormais sans intérêt, continuer de nous arrêter à ces 
détails que Tétude de ces livres précieux pourrait nous permettre d'é- 
tendre k l'infini; nous devons nous borner, en ce moment, k les in- 
terroger sur la constitution de la corporation d'écoliers, k laquelle ils 
ont m grande partie appartenu. Ces manuscrits ne nous laisseront 
rien k désirer k cet égard. 
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On y voit, en effet, que le corps entier était représenté par un 
procurateur; on y voit aussi que Ik ne se bornait pas le système ad- 
ministratif de l'association; elle avait un trésor, d'où la nécesiiité 
d'avoir un questeur; le procurateur pouvait être momentanément ou 
définitivement empêché de remplir sa fonction, d'où la nécessité d'à-» 
voir un assesseur; elle possédait une riche bibliothèque, d'où la néces- 
sité d'avoir un conservateur des livres ; la corporation avait k faire res- 
pecter des privilèges généraux ^ c'est-à-dire protégeant l'ensemble de 
ses membres; elle avait une discipline k maintenir, d'où la nécessité 
d'un certain nombre de ceux-ci constitués en tribunal, sous la désigna-» 
tion de seniores ou consiliarii. 

Et comme elle avait, ainsi que toutes les corporations privilégiées 
et régulièrement constituées, un certain caractère officiel et màé* 
pendant, et, de plus, le droit de messagerie et de garde gardienne, 
il lui fallait des officiers chargés de certains constats, ce qui avait 
lieu sous le nom de nuncius, tabellarius, pedellus ou bedellus (i). 

Toutes ces dignités constituaient ce que l'on appelait les officiers 
et suppôts de la nation. 

Nous avons vu quels étaient les officiers chargés de représenter 
le corps tout entier des nalùmaires, d'administrer les affaires com- 
munes et d'assurer le maintien de l'ordre par le maintien de la discipline. 

La principale charge et la plus importante était celle de procura- 
teur. La formule de son serment nous apprend la nature de ses de- 
voirs (2). 

Il jurait de remplir fidèlement ses fonctions et d'exécuter toutes 
les décisions prises en assemblée générale. 

Il ne devait convoquer par lui-même d'autre assemblée que celle 
du conseil; et lorsqu'il convoquait une assemblée générale, il devait 
se servir de l'intermédiaire du bedeau et n'omettre aucun des na-» 
tionaires* 

(1) Nous consacrerons un chapitre spécial à ce double titre : de Ménagerie et de 
Garde gardienne, 

(2) Elle a Tarie. Brëre dès le principe, elle s*est étendue avec le temps et Taug- 
mentaUon des rapports nés des circonstances nouvelles au milieu desquelles l'associa- 
tion s'est trouvée ; nous donnons ici la plus étendue, parce qu'elle conUent les formules 
les plus anciennes et qu'elle est un résumé des devoirs et des droits du procurateur 
dans tons les temps. 
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n devait recevoir le sermeot que piétaient les natioDaires qui se 
proposaient d'entrer dans l'association sons le nom de novices. 

Il s'engageait à inscrire tons les actes et statuts intéressant la nation 
et k les représenter à la 6n de son exereice. 

II déclarait n'avoir fait aucune brigue ni consenti aucun engage- 
ment^ de quelque manière que ce soit, pour obtenir le titre de pro- 
curateur, et s'engageait à conserver par devers lui les registres de la 
nolûmet son sceau , jusqu'à ce que son successeur eût prêté entre ses 
mains le même serment. 

Enfin, il s'engageait à verser au trésor, avant sa sortie d'exercice, 
une somme de cinq couronnes, ou k dépenser une somme égale en 
achats de livres pour la bibliothèque commune. 

Cette somme semble avoir été un impdt exigé de tous ceux qui 
obtenaient les honneurs du procurât, et cette partie du serment exige 
qu'on l'explique. 

U parait qu'originairement le procurateur devait , avant son entrée 
en fonction , donner on banquet et y sacrifier une somme de deux 
couronnes d'or; il invitait tous ses co-nationaires. Cet usage ne fut 
plus observé dans la suite, et, au lieu de consacrer deux couronnes 
a cette réunion , le procurateur en donnait cinq k la biblio- 
thèque. 

n y a plus , il jurait, et cette partie de son serment n'est pas la 
moins remarquable, de ne pas célébrer ce banquet général , dont 
l'usage, est-il dit dans la formule , a été, depuis qiielques années, in* 
troduit pour le malheur de la nation germanique (i). 

Le sentiment pénible que réveillait le souvenir de ce banquet était 
tel , que le serment prêté par les novices comprenait l'engagement , 
pour le cas où ils seraient élevés au grade de procurateur, de ne pas 
le célébrer (2). 

Toutes ces formules prohibitives d'une réunion qui pouvait pré- 
senter quelques inconvénients , mais aussi qui pouvait produire les 



(1) Item juro me convivium illud universale cum pernicie natipois nostrae intro- 
(luctum, paucisabhinc annis, neutiquàm celebraturum (Album, tomiu» primus). 

(3) Item juro me convivium , si forsan in procuralorcm à nationc eloctus fuera^ 
ralione procuraloris » non celebraliiriim. [Registre de 1506 à i'58o,) 
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meilleurs effets (1)^ nous ont engagé à en rechercher les causes, et ces 
recherches, nous le disons à regret, n'ont rien produit. 

Cependant les écoliers de l'Université , s'ils se dispensaient de ce 
qu'ils appellent dans leur formule le convivium, se réunissaient dans 
un banquet, tous les ans, le jour de leur fête patronale. 

C'est ce qui résulte, en premier lieu, de la fin du serment des n(H 
vices sur ce convivium et de tous les actes des procurateurs. 

Après avoir protesté que s'il est élevé k cette dignité, nonnseule- 
ment il ne célébrera pas ce banquet , mais encore qu'il n'exdtera par 
aucun moyen celui de ses condisdples qui serait élu k le célébrer, le 
novice ajoute : Je jure de ne pas m'opposer à la célébration de la fêle 
des Trois-Rois (2). 

Or, la célébration de la fête des Rois, qui était appelée la fête anr 
niversaire {festutn anniversarium)^ était accompagnée d'un banquet 
dont les détails , consignés dans quelques actes des procurateurs, et 
particulièrement dans l'un d'entre eux sur lequel nous reviendrons, 
donnent une haute idée du luxe. culinaire déployé dans ces solen- 
nités. 

Mais nous devons ne pas perdre de vue les devoirs du procura- 
teur; ils sont tracés par la formule que nous venons d'analyser; les 
statuts de la nation 4es complètent, les expliquent, et nous font aussi 
connaître ses prérogatives. 

Le procurateur était élu alternativement, tantôt par la elassse des 
nobles, tantôt par la classe des roturiers (5), et cette électi<m avait lieu 
tous les ans, k moins que le jour où elle devait avoir lieu ne fût celui 
de la fête anniversaire (4). 

Cette exception, dont l'effet était de continuer l'exercice de fonc^ 
tions qui ne devaient pas avoir plus d'un an de durée , atteste du 

(1) L'un des procurateurs se félicite de ce que entre soixante con^ves qui prirent 
part à Tun de ces festins , qui mangèrent et burent largement , non-seulement il n'y 
eut ni rixe ni sentiment haineux (quod tamen non raro in solemnilms epulis fieri 
$olet)j mais encore que tout se passa avec les signes de la joie la plus complète. 
(Registre y y 2, p.âS8.) 

(2) Neque sacro in festum trinm regum à natione celebrando contradictamm. 
(RegUtre de 4S0S à 4S8S,) 

(5) Modo superioribus, modo ex inferioribus germania^ nationis pactibus eligîtur. 
(4) Nisi contittuatio ob festum annivcrsarium indulgcatur. 
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profond sentiment avec lequel les nationaires célébraient cette so- 
lennité. 

Eloignés de lear patrie, ils regardaient comme un jour saint celui 
qui les réunissait et resserrait les liens d'une communauté de sou- 
venirs chers à tous : c'est pour cela que les écoliers de la nation 
germanique, d'accord en cela avec les Lorrains et les Ecossais, avait 
choisi l'Epiphanie pour leur fête anniversaire. 

Ils voulaient que la célébration de cette journée ne fût marquée 
par aucun soin d'affaires, par aucune dânarche qui pût être une 
cause de dissension et d'amertume. 

Il fallait aussi que les préparatifs de cette fête pussent être faits 
par le procurateur dans une grande Uberté d'esprit, dans des inten- 
tions d'union et de concorde. 

Enfin, ils voulaient que ce jour eût aussi ses privilèges et ses im- 
munités, comme certains jours et certaines circonstances à Rome, 
que la nation allemande avait la prétention de continuer (1), dont 
tous étudiaient l'histoire et les lois , et conservaient les traditions. 

Ce choix de l'Epiphanie résulte d'une grande quantité de docu- 
ments , et principalement d'un acte déposé dans le registre de 450S 
à 458S; notre intention est de le reproduire textuellement. 

n a pour titre : Contrat relatif à la sculpture d'un bas^dief en 
Vkonneur des patrons de notre nation. 

Après ce titre, qui est en latin (2), on lit ce qui suit : 

« Hubert Marchand , ymaiger et marchand, demourant en la pa- 
« roisse de Sainct-Bonnacien , d'Orléans, confessa avoir pris de 
« M« Jacques de Goude , procureur , et M« Martin Steclz, receveur 
<c de la nacion d'Alemaigne, en l'Université d'Orléans, et M« Jacques 
<c de Rotche, licencié en décret, commis par ladicte nacion aveclesdits 
<c procureur et receveur, à faire le bail qui en suit , qui confessèrent 
<« lui avoir baillé à faire une contre-table à l'autel Sainte^Barbe , en 
« l'église de Saint-Germain, ou autre église d'Orléans, en laquelle 



(1) Od Ut dans l'acte de procure de Taimée 1906 , k propos du chaDgement du jour 
de la oélébntion du Feitumannioer$arium, dès mots : AMalo veteri more romanorum 
quorum imperium ut in gente germanieà permansit ; détruisant un ancien usage des 
Romains dont l'empire se continue dans la nation germanique. 

(3) iDStrumentum contractus de exculpendis nationis nostrae patronis* 
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« contre-table sera l'histoire des trois roys, avec l'ymaige de Notre- 
« Dame assise , tenant son enffant, et au cousté d'elle Joseph ; et 
(c devant elle aura ung des trois rois h genoil, les deux autres debout 
«r tenant chacun leur présent, et sera ladicte contretable revêtue de 
« piaçonnerie romaine , et au-dessous des ymaiges, aura l'escu de la 
«r nacion; et à chascun cousté ung griffon volant portant ïedictescu; 
a et auront chacune ymaige trois pieds de longueur et quatre pieds 
<v de hauteur; aura au-dessoubs desdites ymaiges une ligne d'escrip- 
« ture, et mectra aux deux coings de ladicte contre-table deux 
« petits écussons ou seront eslues telles armoiries qu'il plaira aux 
n bailleurs ; lesquelles œuvres ledict preneur fera bien et duement 
<v de la pierre pareille h celle dont est faict le sépulchre des Corde- 
<c liers, et la rendra faicte et parfaicte, et fournira de toutes ma- 
<c tières et accessoires à ses dépens dedans la Toussaint prochaine 
<c venant, moyennant la somme de vingt-quatre escus k la cou- 
« ronne , valant trente-cinq sous tournois , que les dessus dicts ont 
<v promis paier, c'est assavoir ë la mie-caréme six escus, et le sur- 
«r plus quand la dicte besongne sera faicte et assise; suivent les noms 
« des témoins. 

<c A Orléans, ce fut faict le douzième jour de février l'an 1500. i> 

Ce tableau commandé serait une preuve incontestable que l'Epi- 
phanie était la fête patronale des Germains^ quand même elle ne 
résulterait pas des actes rédigés par les procurateurs et de ce que 
nous lisons dans l'abrégé des privilèges et principaux statuts de 
cette nation (1). 

L'un de ces actes, celui de l'année 4557, nous apprend que, sur 
la proposition du procurateur, on ouvrit la délibération sur la ques- 
tion de savoir si on célébrerait la fête des Trois-Rois (2), patrons de 
la nation, comme on les appelle. 

«tMais d'une voix unanime, dit-il, et avec sagesse, on décida 
<v que la célébration de la fête serait interrompue, tant à cause des 

(1) Hodiè missa celebratur qnotannis in festo Epi|4iamae ex more nationis nostr» 
requirenUbus id caUiolicis (Synopsis seu compendium privilegionim et statutonim 
praecipnorum inclitae nationis germanics). (Golnitz, Ulysses, et Lemaire.) 

(2) Venit quoque in deliberationem , me proponente, de festo trium regum nostr^ • 
rum (uti vocant) patrooorum celebrando, etc. {Liber statuforum, V, 2, p. "*"? 



DE l'université DE LOIS D'ORLÉANS. të 

« guerres horribles qui, pour le moment, nous affligeaient et dont 
« la gravité s'accroissait de jour en jour, qu'à cause de l'esprit léger 
« et malveillant de la masse du peuple français, qui ne laisse échap- 
« per aucune occasion de nuire et de s'insurger; en un mot, parce 
c( que la position actuelle de la nation ne le permettait pas. » 

Ce choix de la fête des Trois-Rois, indépendamment de la 
dévotion que les écoliers allemands pouvaient avoir à l'adoration 
miraculeuse des Mages, reposait certainement sur un sentiment na- 
tional. 

Originairement, tous ces étrangers venus de l'Allemagne, dje la 
liOrraine et de l'Ecosse, avaient éprouvé les uns pour les autres une 
vive sympathie, résultat de leur isolement au sein d'une société k 
laquelle ils venaient demander la science du droit et des lettres, et 
cet isolement les rendait presque compatriotes ; aussi , pour main- 
tenir toujours ardent le souvenir de la patrie que le chef de l'Etat 
résumait, ils avaient adopté une fête qui pût leur être commune ; 
les Trat^-Rois, en satisfaisant à un sentiment religieux, leur four- 
nissait l'occasion de rendre hommage k leurs souverains res- 
pectifs (1). 

Telle est certainement l'origine de cette solennité. 

La fête des Trois-Rois (!2) fut long-temps la fête patronale de ces 
écoliers; mais une note du registre des statuts nous apprend que le 
patriotisme fléchit devant le sentiment religieux venant k se modifier 
sous l'influence de l'hérésie. On lit, en eflet, k la page 71, ces mots : 
ft 1566, aujourd'hui, la fête des Mages n'est plus célébrée, et nous 
révérons le Christ comme seul patron de la nation (5). On ne peut 
évidemment attribuer cette annotation qu'k l'adoption des principes 
de la réforme. 

L'interprétation de ces mots placés k la marge d'un acte que l'on 
rencontre k la page 69 du registre de 1303 k 1583 ne saurait être 
douteuse. 

(1) Registre V, % année i547, p. 3. 

(2) Il est impossible de ne pas être frappé de l'affectation avec laquelle le mot irai» 
précède le mot rois : trium regum, est-il dit partout, les nationaires étrangers voulant 
ainsi témoigner du véritable esprit de cette fôte annuelle. 

(3) Hodiè, omissis Magis, €hristam solum nationis patronum colimus [Registre de 
4Sa5ài5SS.p,71). 
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Elle est justiâée par l'acte du procurateur de rannée 1566, dans 
lequel ce dernier nous apprend la transformation religieuse qui s'était 
opérée chez les écoliers de la nation germanique. 

« Car, dit-il, comme notre nation, par suite de la restauration 
c( de l'Église dans cette ville, s'est séparée et affranchie, comme des 
« idoles, des messes, de la parodie des sacrifices {sacrificulis), des 
<K croix , des cloches, des autels , des vains ornements [casiUis)^ des 
(c patènes {tympanis), des bannières, des mages, et, pour parler briè- 
« vement, de toutes autres pratiques impies outrageant la raison et 
<c qui l'oppriniaient et la souillaient autrefois , et que cependant je 
«r voyais une nation si distinguée, encore déshonorée par les restes 
«r impurs de ces anciens usages, j'ai résolu de la consulter sur leur 
« destruction définitive. 

« Je lui ai appris d'abord que ce festin commun avait été institué 
« par nos prédécesseurs pour rappeler ce que les anciens désignaient 
« sous le nom d' agapes {i\ comme le lien et la sanction de l'amitié (2); 
(c et je lui persuadais de supprimer avec mépris tout culte des mages, et 
c( de célébrer désormais notre festin, non pas ce jour qui ne fut jamais 
fx celui des Trois-Rois, mais aux calendes de janvier, afin de suppri- 
« mer jusqu'au souvenir de l'impiété et de l'idolâtrie; et j'instruisais 
fc ainsi notre nation, dans l'intérêt de sa dignité, k i^epousser un 
« ancien usage des Romains, dont l'empire a été transmis k latia- 
<x (ton germanique (3). » 

n contiuue en nous apprenant que cette proposition a été adoptée, 
non-seulement par cette raison, qu'il est de bon augure de conomen* 



(1) AyoTT^c. 

(2) Gùm eoim ab instauratâi ecclesiâ in hac urbe» natio ab idoUs, missis, sacrifi- 
culis, cracibus, tintinabulis, aria, casalis, tympanis, ^ezillis, magis, aliis id geous ut 
levissîme dicam, oneribus impiis et incivilibus quibus oHm fœdari et premi ooDSuerat, 
sicuti ab îDjusUs dominis diù fugisset et liberata esset, viderem tamen, vesUgiis etiam 
quibusdam antiquae impuraUs nostram incUtam nationem inquiDatam esse, de iis 
quoque tollendis ad nationem retnli, etc. 

(3) Suadebam ut omni majorum cultu exploso, epulum quoque nostnim non Ulo, qui 
nullus csset trium regum die, sed Iialend. januarii Postliac celebretur, ut impietatis et 
idolatriae memoria toUetnr, et hoc augustx nationi nostrae, magis décorum > quoque 
doccbam , ablato ifcteri more Romanorum , quorum imperium ut in gente germanica 
permansit. 
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cer l'année par un repas qui établisse l'affection entre condisciples (1), 
mais aussi par cette autre qu'il ayait fait prévaloir, que les écoliers 
fidèles avaient coutume, le premier dimanche du mois de janvier, de 
célébrer la cène du Seigneur, et qu'il était peu convenable de pren- 
dre part k un festin le jour même où Ton a dû prendre part à la 
sainte communion (2). 

Cependant, quelque rapides qu'aient été les progrès de la réforme 
au sein des universités, et particulièrement au sein de la nation ger* 
manique , un grand nombre d'écoliers restèrent fidèlement attachés 
k l'Eglise romaine ; beaucoup virent avec douleur ce changement du 
jour de la fête anniversaire, et protestèrent contre la décision qui avait 
été prise sur la proposition de ce procurateur. 

Son langage passionné , son ardeur réformiste poussée jusqu'à la 
plus violente exagération, a pu entraîner une majorité irréfléchie; 
mais bientôt les esprits plus calmes reprirent leur entière liberté, et 
la fête des Rois, abandonnée par les uns, continua d'être célébrée 
par les autres. 

Cette protestation, ce retour sur une décision qui semble avoir 
d'abord été généralement adoptée, résulte de deux documents pré* 
deux ; l'un est prêt k disparaître, il est même en partie détruit; il ne 
se compose que d'im seul mot, et encore le temps n'en a-t-il respecté 
que la moitié. 

Nous avons pris pour point de départ de ces détails sur la fête 
patronale la note placée k la page 7i du registre, de 4S05 à 4S85, 
et nous en avons rapporté les termes : Hodii omissis magû, Chris^ 
tum solvm nationis patronum colimus. Au bas de cette note on lit 
ces lettres : Blasp; le reste a disparu, la feuille de vélin a éprouvé 
une déchirure, mais il est facile de compléter le mot ainsi altéré; il 
est évident qu'une main pieuse a écrit : Blasphème. 

Enfin, nous avons cité une partie d'un passage du Tableau ou 
Àbrigi des privilèges et des principaux statuts de la nation germa-- 

(i) Boni quoque orninis unà cum eunte anno cpulum hocamoris inter sodales agi- 
Uri. 

(2) Erat alia ratio quam addncebat, de cœnft Domini quam Qdeles prim& die domi- 
niez mensis januarii celebrare consnerant; indignum nempe esse ut nos con^ivia 
cadem saepè agitemus die qu4 sacra cœna celebranda sit. 
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nique, poar démontrer l'adoption par cette corporation de la fête du 
patronage des Rois; ce passage complété nous apprend quelles 
furent les conséquences de cette délibération prise sur la provocation 
du procurateur de 1566. 

Cette pièce importante se termine, en effet, par ces mots : a A.u- 
« jourd'bui, une messe est célébrée tous les ans k la fête de l'Epi- 
er pbanie, suivant l'usage. de notre nation , et cela sur la demande 
c< des écoliers catholiques; elle devra être indiquée à l'un d'eux au 
c( moins, par un avis écrit, que le procurateur, de quelque religion 
(( qu'il soit, devra remettre au bedeau, de façon cependant qu'il soit 
« libre k chacun d'y assister ou de n'y pas assister (1). » 

Il est d'autant plus évident que le rétablissement de la fête a été 
le résultat d'un retour k des idées hostiles k la réforme, que c'est 
long-temps après la délibération de 1566 que la demande des éco- 
liers catholiques a été formée et accueillie , et qu'il a fallu une 
sentence du Châtelet pour autoriser la célébration de la messe au 
jour changé trente-sept ans auparavant (2). 

Maintenant que nous avons distingué le festum anniversarium du 
convivium, fait remarquer la différence qui existait entre ces deux 
solennités et comprendre pourquoi l'un a été conservé, détruit et 
modifié, tandis que l'autre a été absolument proscrit, nous devrions 
peut-être continuer k établir les droits et les devoirs du procura-^ 
teur ; mais puisqu'une digression nous a entraîné loin de notre sujet, 
il nous semble convenable de continuer a étudier les habitudes et 
les mœurs des écoliers étrangers, en faisant connaître l'ordre de cette 
fête anniversaire. 

Le procurateur de l'année 1547 a pris le soin de nous transmettre 
sur ce point de longs et minutieux détails. 

n s'exprime ainsi : 

a Nous nous sommes enquis avant tout d'un lieu convenable pour 
a un banquet, et capable de contenir un grand nombre de personnes, 

(1) Hodiè missa celebratur qvotanQis in festo Epiphaniaeex more nationis nostrae, re- 
quîrentibus id catbolicis, aut unoeorum illis indicanda, per procuratoris schedam be- 
dcllo tradeodam, cujuscumque religionis procurator lùerit, ità tamen ut quam caivis 
libenun sit interesse \el non interesse. 

(2) Eisententift ab aureliancnsi praeside, lato anno 1603, die 23 deccmbris. Synopsis 
scu compendiuiD (Golnitz, Lemaire). 
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« Nous sommes convenus avec un maître d'hdtel qu'il nous oé- 
u derait une cuisine^ une salle k manger et l'usage d'autres lieux 
ce avec tous les appareils nécessaires; qu'il nous fournirait du bois , 
4x du sel, du vinaigre et autres objets semblables, en suffisante quan- 
<x tité, à l'exception toutefois de la vaisselle et des ve^es k boire 
a qui seraient loués chez un verrier. 

« Nous avons ordonné que le vin, que nous avions précédem» 
« ment acheté, fût doucement apporté à l'hôtel, afin qu'il n'éprouvât 
a aucune secousse. 

a Ensuite, les aliments les plus exquis que devaient préparer les 
a cuisiniers et les pâtissiers ont été placés dans la cuisme louée à 
« cet effet, d'où ils devaient être passés de mains en mains par ceux 
« que nous avions chargés de ce service. 

a Ceci eut lieu trois semaines k peu près avant le jour de la fête, 
a afin qu'un espace de temps suflBsant pour disposer toutes choses 
f< nous fût donné. 

a Âussitdt après la convention formée avec le mattre^d'bôtel, des 
« arrhes ont été échangées afin d'assurer son exécution fidèle. 

a Nous avons confié à un apothicaire (dont nous avons reconnu 
« le talent) le soin de confectionner le vin miellé appelé kypocras , 
a ainsi que celui de confectionner les bougies et les flambeaux, tels 
<K que ceux qui sont en usage dans les cérémonies religieuses, et 
<v dont, â l'avance, nous avions fixé le nombre, la grosseur et le 
« poids. 

a Nous avons traité avec un boulanger pour la fourniture d'une 
a suffisante quantité de pain. 

. « Nous avons, pour la première fois, loué à peu de frais les joueurs 
« de flûte publics qui jouent également du cor et d'autres instru- 
«c ments, afin qu'ils précédassent notre cortège par les rues de la 
a ville et qu'ils se fissent entendre pendant le festin : cette méthode 
a nous a semblé plus conforme k la dignité de la nation que celle 
<c qui était observée autrefois, où l'on ajoutait aux joueurs de flûte 
« deux tambours, suivant l'habitude des militaires. 

« Un pareil soin fut pris pour la célébration de la cérémonie reli- 
er gieuse; nous avons averti le prieur de Notre-Dame-de-Bonne- 
« Nouvelle de préparer à nos frais tontes choses pour la célébra- 
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a tion d'un office, et de le faire eéléinrér^ «ion pM pair la pdMie 
« vulgaire du clei^é, mais par de véritabldft eeeléfflastiijMB. » 

Le procurateur, après avoir reûdu compte desprécautioiiB quil a 
prises pour donner k la fête, dans sa partie religieuse, la plus grande 
solennité, en éloigner le bas xiergé et tous les mercenaires dont 
la présence est un obstacle k ce que les crémonies du culte se fas- 
sent avec convenance et dignité, établit que la dépense votée par la 
communauté des nationaires ne peut l'engager pour l'avenir, tous 
les prieurs de Bonne^Nouveïle étant obligés, envers la nation germa- 
nique, à célébrer gratuitement cet anniversaire. 

Cette protestation est insérée ,dans l'acte, de peur, y est-il dit, que 
la libéralité de la nation ne soit considérée, par le prieur, comme 
établie k perpétuité et comme une dette qu'il pAt eiiger k l'avenir. 

L'acte se termine par la mention des précautions suivantes : 

a n a été aussi convenu {avec le prieur) qu'il ne retiendrait rien 
«c de ce qu'il recevrait k l'offrande, mais qu'il le restituerait itUigror' 
« lemmt et de bo^me foi, pour que cette somme fAt distribuée aux 
ce pauvres selon notre volonté, suivant ce qui a été établi avec piété 
« par ceux qui nous ont précédés, qui n'ont pas voulu se conformer 
« k un usage adopté par quelques autres et bl&mé par un grand 
« nombre, et que nous ne soyons pas considérés -comme voulant 
«r racheter la dépense occasionnée par cette solennité et rentrer dans 
<x notre argent; en outre, il a été convenu que Ton ferait servir, k 
«c prix d'argent, les chantres et musiciens appartenant k l'église 
« Saint-Aignan ; et enfin que l'on ferait même venir des organistes 
a qui, alternativement avec les chantres, se feraient entendre la 
«c veille de la fête aux vêpres, et le jour même k la sainte messe. » 

Cette partie de l'acte du procurateur, exclusivement consacrée k 
la relation des mesures qu'il a prises pour que les parties matérielle 
et religieuse de la célébration de la fête anniversaire de la nation 
fusant dignes d'elle, présente un caractère plus grave qu'il ne semble 
au premier abord. 

Un sentiment de défiance et d'hostilité contre le clergé s'y mani- 
feste déjk et s'y traduit en termes amers. 

Le procurateuF s'exprime avec dédain lorsqu'il traite du personnel 
du clergé qui devra prendre part k la cérémonie; il ne veut pas que 
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la dipmue s'aj^lft^pie a« vidgaîre de eeux qui srat employés au 
céfémoDies sacrées et qu'il appelle : S$cnfieoê ^regano$ quoslibet, 
mais qu'elle {urofite k de véritables ecclésiastiques (idoneos); de plus, 
tout eu payant, H réclame la célébration de la solennité comme une 
<ri>ligation du prieur envers la nation. 

Enfin il lui enlève, en manifestant une défiance injurieuse, la dis- 
tribution d'une offrande dont il ne veut que personne s'arroge la 
moÎDdre partie; il faut qu'elle soit restituée de bonne foi {bonâ fid^^ 
stipulant, à l'occasion d'une cérémonie pieuse, avec un ecclésias^ 
tique, comme s'il stipulait avec un inconnu à l'occasion d'une con- 
vention ordinaire, et faisant ainsi supposer que cette ofirande, des- 
tinée k soulager la misère des pauvres de la paroisse, n'irait pas k 
son adresse si on laissait le prêtre qui l'a reçue maître d'en disposer. 

n nous semble qu'il faut voir dans ces esjpressions autre chose que 
des épigrammes et des précautions désobligeantes: au XVI« siècle, 
la vénération qu'inspirait le clergéétait grande panni les fidèles, et les 
sentiments hostiles contre lui n'étaient ni dans laforme nidaas lefond 
des choses. 

Ici, les registres rempliront encore fidèlement la mission d'expli- 
quer ce langage par les dates. LtUher et Cahin prêchaient la réfcnrme 
depuis quelques années déjk; ce dernier avait étudié k Orléans; et 
parmi les nations civilisées qui devaient adopter Jes principes de ces 
hardis novateurs, l'Allemagne allait être la première et devait être la 
plus persévérante. 

On ne s'étonnera donc pas de voir, en l'année i547, un acte con- 
tenant des expressions et des soupçws qui semblent ne pas devoir 
appartenir au siècle oà ils ont été exprimés et constatés , et qui s'ex- 
pliquent par les termes de l'acte du procurateur de 1S66. 

n est temps de revenir aux devoirs et aux draUs des procurateurs 
de la nation germanique et de les rapprocher du serment dont nous 
avons fait connaître les termes. 

Aussitôt après, son élection, le procurateur dmn^ prêter le serment 
qui lui était imposée 

Nous avons vu qu'il payait autrefois Aem couronnes d'or pour la 
dépense du banquet, et que depuis il payait cinq couronnes applica- 
bles k la bibliothèque; il devait^ lui ou son assesseur, recevoir le 
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serment des novices , inscrire de sa main leurs noms sar les registres 
de la nation , le temps de leurs études et la somme des honoraires 
qu'ils auraient payés. 

Il ne devait admettre et recevoir, dans le lieu ordinaire de ees 
réunions, nul autre que ceux qui étaient inscrits sur le registre de la 
nation et cités par le bedeau. 

Il ne devait inscrire sur le registre de la nation que ceux qui se 
livraient k l'étude, et en exclure tous ceux qui se livraient aux art$ 
mécaniques. 

Il était tenu, dans ses lettres de convocation, d'en indiquer le mo- 
tif, soit qu'il convoquât les nationaires en assemblée générale, soit 
qu'il convoquât les membres du conseil en assemblée particulière. 

Il ne pouvait rien prescrire de son propre mouvement, sous pré- 
texte de religion ou d'un sentiment personnel quelconque ; il devait 
exécuter les anciens règlements. 

Il devait, avec une entière bonne foi et une parÊdte exactitude, 
transcrire tous les règlements de l'Université sur les registres de la 
nation, et avant cette transcription, il devait les faire connaître dans 
une assemblée générale. 

Enfin ses devoirs se résumaient par ces mots : Convoquer^ rendre 
compte, examiner^ ordonner, conclure, exécuUer. 

Ses droits consistaient dans les prérogatives suivantes : 

Le procurateur occupait la i^remière place dans les assemblées pu- 
bliques de l'Université. 

S'il désirait orner le registre de son écusson, il le pouvait même 
en l'emportant chez lui, sans être tenu de prêter serment attestant la 
sincérité de ses armes (i). 

n avait le droit de signer le diplême de ceux qui avaient obtenu un 
grade dans l'Université. 

n pouvait exiger, ainsi qu'on le verra dans la suite, un honoraire 
de ceux qui avaient été promus k ces grades. 

D pouvait exiger du recteur et du collège, des docteurs de l'Uni- 
versité, k chaque trimestre, et au moins une fois par chaque année, 
qu'ils lui transmissent leurs règlements. 

(1) On aurait cru lui faire injure, si on avait élevé le moindre soupçon sur la sincé- 
rité des armes quHl se serait attribuées. 
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n ne pouvait être élu qu'uae fois; od n'était jamais deux fois 
procurateur (1). 

Deux autres offices concouraient k la constitution de l'association : 
celui de membre du conseil des anciens, que l'on nommait sénats et 
celui du bedeau. 

Quant à l'office du questeur et du receveur, fonctions d'abord dis- 
tinctes et ensuite confondues dans une seule, et quant k celle de con- 
servateur de la bibliothèque, on conçoit facilement qu'elles n'étaient 
quede pure administration et n'intéressairat pas les slatutd de la nation. 

Souvent les pouvoirs de ces officiers se modifiaient; en tous cas, 
ils étaient tellement spéciaux, qu'énoncer leur qualification, c'est re- 
tracer la nature des devoirs que chacun d'eux avait k remplir. 

Nous ne nous arrêterons donc pas au serment que le questeur et 
le bibliothécaire avaient k prêter : nous en ferons autant de celui des 
nomces; le serment qu'on exigeait d'eux était conçu dans des termes 
assez prolixes, mais leurs devoirs envers l'association se bornaient k 
peu de chose. 

Mous avons, rapporté la partie principale de ce serment; on a vu 
qu'il avait surtout pour but de resserrer les liens qui devaient unir 
tous les membres du même corps dans un même sentiment de con- 
servation et de prédominence de la corporation sur les autres; le 
moyen d'y arriver était de s'assurer, par cette formalité solennelle, 
l'obéissance de l'étudiant k toutes les prescriptions du procurateur et 
de sa discrétion pour tout ce qui se dirait dans les réunions particu- 
colières de l'association ; le reste ne concerne que des détails sans 
aucune importance, se rattachant k des mesures réglementaires varia- 
bles et n'intéressant en rien ses statuts. 

Les devoirs des anciens ou conseUl&rs, et ceux du bedeau, sont donc 
les sçuls qu'il soit essentiel de faire connaître pour compléter l'ex- 
|K>sé de la constitution adoptée par les écoliers de la nation germanique. 

Les anciens ou conseillers prêtaient le serment, suivant, dont les 
termes suffisent k l'intelligence de l'influence que ces officiers devaient 
exercer sur l'association k la tête de laquelle ils étaient placés : 

«( Je jure de me rendre avec exactitude k toutes les assemblées où 
« m'appellera le procurateur, et d'y donner sur tout ce qui me sera 

(t) Vlyius de Gqlnitz, RegUtrcê 4e la nation germanique. 



54 msTOiRE 

<c soamis une solution conforme à ht Un, et de ne m'abstenir que 
« pour une cause légitime, que je soumettrai à Tapprobation du sénat. 
. <x De même, je jure que je ne jugerai que suivant Fintérèt de ma 
« nation, et non par aucun sentiment d'affection. 

« Enfin, je jure que lorsque je quitterai la Tille d'Orléans je don- 
« nerai k la bibliotlièque des livres ou au moins trente as pour en 
a acheter jusqu'k concurrence de cette somme. 

a Ainsi, que Dieu me soit en aide (i). » 

Comme on le voit, ce sénat était un véritable tribunal dont Feite- 
tence, loin d'être un gage de tranquillité, devait être, au contraire, 
une cause de perturbation; car les contestations qu'on y portait, et 
qui toutes, & la vérité, devaient se réduire k des infractions plus ou 
moins graves à la discipline intérieure, aux querelles et rixes qui 
avaient lieu entre les élèves de la nation ou entre eux et les élèves 
des autres nations, ou bien entre eux et les habitants de la ville, sol* 
licitaient tellement l'esprit de corps, qu'il était difficile qu'une solu- 
tion donnée par le sincU ne devint pas un point d'appui pour Télève 
ou les élèves recherchés, et par conséquent une excitation au renou- 
vellement des scènes que la justice régulière aurait été désh^use 
d'apaiser, ou un embarras pour elle. 

Quant à l'officier ap^\é pedellus, bedeUw, tabellartus, ses fonctions 
se déterminent par les termes du serment dont, ainsi que nous l'avons 
dit plus haut, nous trouvons le texte et la traduction dans le livre 
des statuts. 

« Je jure et promets garder toute fidélité k ma nation d'Âllemaigne 
€ et k tous les suppêts d'icelle, n'assister en aucune congrégation 
« ou assemblée, laquelle se fasse en leur dommaige et préjudice, ei 
« m'employer de tout mon pouvoir k procurer les profits et commo^ 
« dites k chaseun d'eux, conséquemment empescber qu'ils ne reçois- 
« vent aucune perte, et ne tombent en aucun dangier ou adversité. 

<i Item je jure que je seray obéissant k ma nation et au procureur 
a d'icelle, en toutes choses loisibles et honnestes. 

a Item je jure que je ne découvrirai les secrets de ma nati<m à 
« autre qu*à icelle. 

« Item je jure que je ne feray aucune congrégation particulière,, 

(1) RegUire de im à ms. 
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« ainsy eoavoqueray tous messieurs de la oaiiont lorsqu'il sera be- 
<c soing de délibérer de quelqiq'affaire* 

a Item je jure de deseouvrir à la nation et au procureur les nour 
« veaux venus, lesquels n'ont pas encore jurez. 

« Item je jure que je conserverai tous les biens de la nation, pré- 
a sçnts et advenir, le plus diligemment qu'il me sera possible, et 
« tasoberay de recouvrer ceux qui sont perdus, sans donner mon 
a consentement, conseil, aide ou faveur, k la vente, engaigement, 
a aliénatioifi ou diminution d'aucunes choses k icelle appartenantes. 

«c Item je jure que j'observerai selon mon pouvoir et diligemment 
« toutes et cbascunes statues, ordonnances faictes par ci-devant et 
<c qui seront à faire (sauf toutefois mon droict). 

a Item je jure que si les livres de la nation tombent entre mes 
« niains, je les garderai en tel estât qu'ils m'auraient été baillés, 
cr comme aussi les annoiries, ead&ets ^t masses d'ai^ent, sans rien 
ic y changer ni innover, mais plnstdt mainteqir toutes et cbascunes 
<c des choses {appartenantes k )a nation en leur diet estât et les ang- 
« menter et eurichir selop ma puissance. 

« Item j^ jure que, si pour quelque chose que ce soit, tous les Âl- 
« lemands partit de cattf> Université et quelques autres reviennent 
« par qn^lques t^emps après, je les veux assembler tous et chascuns 
« séparés, et les ayant assemblés, leur siguifieray et les rendray cer- 
m tams des statues et ordpuuauces de la nation, et leur offrir et pré* 
« senter toutes choses appartenantes et dépendantes de la nation. 

n Itm je leur donnerai k entendre tous les privilèges, statues et 
Il coustumcs, Hvres, et géqi&ralement toutes choses venues k nm 
« cogaoîssance, swis oubl^r k leur dédaner lesquels auront aulcunz 
« desdicts livres. » 

Lç bedeau jurait, œtre les mains du j^ocurateur, dans la formule 
suivante : 

Le procurateur lui adressait cette question : a Vous jurez d'obser- 
« ver tous ces engagements que je vous ai fait connaître a l'avance? » 

Le bedeau répondait : a Je le jure, et qqie Dieu me soit en aide ; » 
et quelquescuns ajoutaient : a Et sa sakUe Évangile (i). » 

ProcumUNP qiuerlt : « inn& te haec mmiia Jàm à me tibi prœleota observatunim? — 
RespoDdet tabellarius : Ita Juro ; Ueus me adJOTet (Segiêire de 4S0S à 4S8S)» 
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Cette fonction, on le voit, pour être d'un ordre inférieur, n'était 
pas sans importance; le procurateur était la tète du corps de la na« 
tion, le tàbeUaritu on bedeau en était le bras. 

L'obéissance passive, l'activité, la réunion de tous ceux qui de- 
vaient former la corporation, la conservation des statuts, et la œnti- 
nucUion de la corporation, alors même qu'elle serait un instant dis- 
soute, tel était le but important qu'on s'était proposé d'atteindre en 
créant cette fonction (i). 

On lui confiait encore le soin de réintégrer les livres k la biblio- 
thèque; cette partie de la fortune de la nation était l'objet d'une sol- 
licitude qui pourrait paraître de nos jours minutieuse et presque 
puérile. 

D'après tous les passages des registres, on Voit combien on se pré- 
occupait des livres, de contribuer k l'agrandissement et k la richesse 
de la bibliothèque; cette préoccupation s'explique par les dates. 

Â cette époque (au XVI« siècle), l'art du typographe était encore k 
son origine, les livres étaient bien rares, peu de personnes en possé- 
daient : ce que l'on ferait imprimer sans beaucoup de frais aujour- 
d'hui était encore k l'état de manuscrit; on conçoit, en se reportant 
k cet état de choses, que les membres d'une corporation fussent tenus 
en éveil pour la conservation des livres, et que le sentiment de cu- 
riosité qui s'attachait k la possession de ces objets alors et k plus forte 
raispn antérieurement si précieux, ne fût pas une occasion de perte 
pour la corporation tout entière. 

Le bedeau était, de plus, chargé de précéder les oflSciers et suppôts 
dans les assemblées publiques; il portait, comme insigne de sa fonc- 
tion, une masse d'agent, et sa présence donnait un caractère officiel 
k la réunion des membres délégués de la nation (2). 

Cet office Alt confié k deux personnes : chaque nation avait ses deux 
bedeaux, car toutes étant constituées en corporation, avaient le droit 

(1) C'est ce qui résulte d'une délibération d^ rUniverslté» portant que la piaille d'or 
serait payée au bedeau de la nation picarde, alors même qu'il n'existerait plus d'étu- 
diants de cette nation à l'Université (Voir plus bas les privilèges particuUers]. 

(2) Cet office ne doit pas cependant être confondu avec celui des hosmmes qui 
escortaient, pour la protéger, la nation marchant en cortège; il y avait, pour remplir 
cette mission , des bedeaux d'un ordre inférieur, espèce d'appariteurs qui rentraient 
^ansla domesticité (Registre des statuts, voir <nfh|}. 
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de jouir des mêmes distinctions, et à quelques exceptions près des 
mêmes prérogatives (i). 

Nous pensons avoir donné, par ce qui précède, une idée assez éten- 
due et assez complète de l'organisation matérielle non-seulement de 
la nation allemande étudiant k Orléans , mais encore de toutes les 
autres corporations d'écoliers; nous avons même efQeuré leur po- 
sition morale, et par Ik nous avons préparé ce que nous avons k dire 
sur ce dernier point dans la suite. 

Il nous reste, pour achever ce tableau, k déterminer le véritable 
caractère de ces associations. 

(1) Golnitz a dit le contraire dans son Utyoei, mais c'est à tort, ainsi qu'on l'éta- 
blira pins tard. 
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CHAPITRE m. 

CARAGTÈEE DES ASSOCIATIONS D*ÉCOLIERS. 



n est nécessaire, pour déterminer le caractère des associations 
d'écoliers, d'évoquer des souvenirs historiques qui, au premier abord, 
semblent n'avoir aucun rapport avec les institutions scientifiques, et 
de rechercher si un lien traditionnel et mytérieux ne rattache pas 
les unes aux autres. 

Qui pourrait, s'il n'y élait entraîné par un examen soutenu, attentif, 
laborieux, soupçonner une assimilation entre les associations pro» 
duites par la civilisation et celles qu'a enfantées la barbarie? 

Et cependant il est impossible de nier cette assimilation et de ne 
pas être frappé des rapports étroits existant entre les premières et 
les secondes. Toutefois, quelques différences tellement importantes les 
séparent, que le doute ne peut être durable. 

Ces institutions de la barbarie ont amené, il fauf le reconnaître, 
des institutions semblables; les contrées victimes de ses déprédations, 
intéressées h étendre les moyens de résistance et de compression 
qu'elles leur opposaient, imitèrent ceux qu'elles avaient h combattre ; 
les uns s'étaient associés pour l'attaque, les autres s'associèrent pour 
la défense. 

Et cette dernière association triomphante se transmit en se modi-* 
fiant par la tradition; l'étude de l'origine de l'association, de sa 
transformation et des formes qu'elle prit dans la suite nous conduira 
à la solution de la question de savoir si les associations d'étudiants 
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doivent ou non être considérées comme une émanation des trois 
grandes confédérations qui se sont manifestées au moyen-ftge. 

On comprend que nous voulons parler ici de la Ghilde barbare, de 
la confédération des villes anséatiques et de la franc-maçonnerie. 

Aux irruptions qui entraînèrent la chute de l'empire, succédèrent 
des irruptions moins considérables, il est vrai, mais non moins 
cruelles; et ce qu'il y a de remarquable, c'est que les premières, 
bien que dirigées avec un esprit d'ensemble de beaucoup supérieur 
a l'esprit qui dirigea les secondes, ne surent que détruire, sans être 
parvenues à rien fonder ; tandis que les secondes, avec leur caractère 
dévastateur et l'absence absolue de tout système de conquête, par- 
vinrent à fonder sans avoir pu rien détruire. 

Nous ne devons ici arrêter notre attention qu'aux secondes inva- 
sions parties du Danemarck, de la Scandinavie et de la Norwège, for- 
mées de peuples divers, réunis maintenant comme ils l'étaient alors 
par la qualification de Normands. 

Dès avant le règne de Cbarlemagne, ces hordes de pirates s'élançant 
du fond des golfes ou des affluents de la mer du Nord, venaient en 
grand nombre se répandre sur le littoral de la Germanie' et de la 
Gaule, remontaient les fleuves, jetant la terreur sur leur passage, et 
disparaissaient après avoir désolé les contrées qu'elles visitaient ainsi. 

On sait que peu de temps après sa mort, ce prince apprenant les 
descentes réitérées des hommes du Nord sur les rivages de l'Océan, 
sur ceux de la Seine et de la Loire et même de la Méditerranée, ne 
put s'empêcher de répandre des larmes, prévoyant bien le danger que 
ces entreprises feraient courir k ses héritiers (1). 

Ces invasions eurent en effet d'importants résultats; la Bretagne y 
perdit sa nationalité, les Gallo-Francs craignirent pour la leur, qui 
n'échappa peut-être à ce malheur que par la cession d'une riche par- 
tie de leur territoire faite à RoUon-le-Marcheur et k ses compagnons, 
au cours du X« siècle, et portant encore de nos jours le nom de 
Normandie. 

A cette époque aussi, et cette circonstance est l'explication du pro- 
grès et du succès de ces invasions, le pouvoir royal, affaibli par le 
pouvoir féodal, était impuissant k protéger les peuples; en même 

(I) Voir M. GuizoT à ce sujet, 33« leçon. 
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temps qae le commerce était ruiné sur les mers siHoimées par les flo* 
tilles des pirates, l'agriculture, les déveioppements de l'intelligence, 
étaient comprimées sur les continents par là barbarie des institutions. 

Le monastère d'abord, fut le seul refuge ouvert aux habitants des 
campagnes; la commune ensuite, le seul palliatif accordé aux habi- 
tants des villes et des bourgs'pour les protéger contre tant d'éléments 
d'infortune et de tyrannie. 

Mais tandis qu'en France les monastères se remplissaient k ce 
point que bientôt, quelques nombreux qu'ils fussent, ils devinrent 
insufiBsants; tandis que les villes et les bourgs obtenaient pénible- 
ment des rois et des seigneurs des concessions souvent retirées, tou- 
jours modifiées et contestées, quelques villes de l'Allemagne étaient 
parvenues ^ un degré presque incroyable de prospérité et de puis- 
sance. 

Ces contrées comptaient en effet dès cette époque un nombre assez 
considérable de villes libres possédant dlmmenses richesses. 

Cette prospérité, cette puissance, ne purent être que le résultat 
d'un long et pénible travail-, il faut donc en faire remonter l'origine 
à ce temps où les Normands inondaient les rivages de la Germanie, 
de la Gaule et l'Angleterre, de leurs associations de pirates, où les 
Wikmgs, enfa$U$ des anses, infestaient les mers et les fleuves. 

Les villes opulentes de l'Allemagne profitèrent des chartes d'un 
affranchissement presque absolu pour organiser un moyen de protec- 
tion extérieure que des pouvoirs publics étaient dans l'impuissance 
de leur donner; elles adoptèrent une institution qui, au premier 
abord, ne parut être que la conséquence des privilèges qui leur avaient 
été accordés ; elles formèrent une ghUde sur une base immense. 

Avant d'entrer dans l'examen de ce contrat et de signaler ses 
conséquences, il est indispensable de déterminer la signification et la 
valeur des mots. 

GhUden, ghUde^ gilde, est un mot Scandinave qui veut dire fesHn, 
à frais communs (1), et par extension, association ou confrérie; on 
disait jadis une frérie pour exprimer un banquet, et de nos jours 
encore la plus grande marque de considération ou d'amitié que l'on 
puisse donner est d'inviter k un repas; on devient frère le verre à la 

(I) Temps mérovingient, chap. 5. 
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maûi; et comme les ppogifès de la civilisation n'ont point affaibli cet 
usage, nous devons concevoir qu'an temps où la force intdlectuelle 
était absorbée par la force brutale, il ne pouvait y avoir d'association 
sans festin (1). 

La ghilde, dit l'auteur des Temipt Mérornngiens {i), née dans le 
Nord, a précédé l'ère dirétienne ; elle avait pour objet tous les grands 
accidents de la vie; avant de réaliser les projets dont l'association 
devait assurer le succès on se mettait à table, et à la fin du repas, 
après avoir bu dans la même ooupe, on se liait par un serment d'au- 
tant plus énergique qu'il avait été prêté avec une grande chaleur et 
un grand abandcm, suites nécessaires d'abondantes libations. 

On ne peut que se livrer a des hypothèses sur la véritable époque 
de ces associations ; cependant il est permis de croire que ces flots 
de barbares étaient liés par le serment de la ghilde, et qu'après le 
succès, les friree du banquet restaient frères de la conquête* 

Cette proposition est justifiée par un passage de V Histoire de h 
Honquite de la Bretagne par kê Normands, et àBm lequel nous voyons 
que ces derniers, devenus possesseurs de TUe des Angles, prévoyant (3) 
une attaque de la part des Danois et des Norwégiens, alliés des Saxons 
vaincus, £rent revivre un ancien impôt appelé Dane-Ghelde, créé par 
les Saxons eux-mêmes, pour prévenir les invasions asses fréquentes 
de oeux dont au jour du malheur ils invoquaient le secours (4-)« 

Ainsi» dans le principe, la gkUde fut instituée par les badMtfes du 
Nord dans un bot d'attaque, et lorsqu'ils furent en possession des 
contiées que le succès de leurs entreprises, plus qu'un projet arrêté 
de conquête, leur aivait données, l'association se maintint comme 
moyen de conserver ce quîelle était parvenue k c(mquérir. 

Elle se perpétua chez.les barbares long-temps après qu'ils se furent 

(i) N'aTez-vous jamais réfléchi à Timportanoe que les hommes ont Uh^ouk aUaehée 
k na lepaspris ea commim? La iable, dit un ancieu proverbee grec, est Ventremet-- 
Uuie de l'amUiè.... Les hommes n'ont pas trouvé de signe d'union plus expressif : 
œ signe a paru exalter Vunion Jusqu'à l'unité {Soirées de SaifU-Péterebourg, dixième 
entrelieB). 

(2) Tome t. 

(3) Sousler^ede GuiUanme-le-Ronx. 

(4) Dane Gheldi redditio propter piratas primitùs statuta est... ad insolcntiam eonun 
rcprimendam {Histoire de la Conquête). 



DE l'université DE LOIS D'ORLÉANS. 65 

soumis irts-impaHjiiteme&t à raatorité du durûtiaiisnie, et4es excès 
auxquels ils se Knèreat donaèrefit lieu k nue svtre assodAtioii. 

Les ^les d'Allemagne, exclusÎTement alors en possessmi des 
avamiages d^wae grande ûidépeodance, pensèrent k se garantir elles- 
même$ des déprédaliens de la piraterie; elles s'engagèrenl dans une 
grande assurance mutuelle. Cette gfailde nouvelle (nous la désignons 
ainsi, quoiqu'elle ait pris une autre nom) se forma bien avant le 
Xin« nèele, mais k celte époque elle se régularisa et prit vm eztai- 
sion considérable. 

Les habitants de la viHe de Brème, les premiers, au cours de l'an* 
née 1264, conçurent la pensée de réglementer cette grande associa- 
tion, et bientôt a[wès les villes d'Anvers, de Calais, dé Rouen, de 
Bordeaux, de Cadix, de UdMnne et de Londres toent liguées «mc 
élles edenlredles. 

Lemr but était non-seiilement la liberté des mers, mais ^core l'af-' 
ftandûssement du droit de naufrage, perçu sur les cdtes par les sei- 
gneurs, droit qui, en se modifiant et en comprenant tout ce qui était 
délaissé par les étrangers^ survécut k la barbarie 'des premiers temps 
de la féodalité sous le nom de droit d'aubaine, et ne ftlt abeii que 
sons le règne de Louis XVI. 

Bientdtcette institution prit de tellesdimensions, queqiûranle-cinq 
rifles allemandes en faisaient partie, et que ce nombre, 'en y com- 
prenant les viDes des autres parties du inonde, finit par s'élever k 
quatr^vingts. 

La puissance de cette confédération fut telle qu'elle put 4bnder la 
viHe de Riga, et plus tard chasser de ses états un rpi de Danemarck, 
et que bientôt disparurent les flottes des pirates Nonnands. Bè$ ce 
mometU on pmU aire que le droU des gens fMriiime eonmença à 
wàtre, et due le comfiMrce ft la loi aux barbares {i). 

Gcmmie on le veut, nous venons d'esquisser rapidement l%istoire 
de la fondation et des progrès «de la confédération des viD» améa- 

Notre intention ne peut être de rechercher ici quels autres résul- 
tats importants que ceux dont nous venons de parler ont été le fruit 

(1) Blanqui, Histoire de VÉeonomie poHtique, 
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de cette célèbre institution, et quelle influence elle a exercée sur le 
perfectionnement des relations commerciales d^uis son origine jus* 
qu'à sa décadence et sa fin. 

n nous suffit d'avoir signalé ses rapports avec la ghUde, qu'elle 
eut pour principal objet de combattre et qu'elle finit par anéantir. 

Cependant nous ne pouvons résister au désir d'insister sur un point 
controversé; nous voulons parler de l'orthograpbe des mots : anne, 
anséatique, que quelques-uns écrivent en le faisant précéder de la 
lettre h, que d'autres persévèrent à écrire sans cette lettre. 

Cette discussion nous semble d'autant plus utile qu'elle aura deux 
conséquences : la première de déterminer le véritable sens du mot 
ansiatiquej la seconde de rapprocher plus intimement cette confé- 
dération des anciennes gkUdeà qu'elle voulait détruire. 

Malte-Brun, dans l'intention de mettre un terme à la controverse 
qui s'est élevée à ce sujet, s'exprime ainsi: « La véritable étymolo- 
« gie du mot home ne doit plus rester douteuse pour ceux qui ont 
a lu l'excellent article relatif k ce sujet dans le Glos$arium de Du 
« Cange, et encore moins pour ceux qui ont connaissance des langues 
(( g(dhic(hgermanique$; on trome dans le haut allemand hansdn, 
« dans le bas ou le vieux allemand hansen, dans le danois hcsnse, 
« dans le vieux français hanser. Partout ce verbe a rapport à la con- 
« tribution que l'on paie pour avoir la permission de vendre des 
<c marchandises dans une ville k laquelle on est étranger, k la pre- 
« mière dépense que l'on fait pour être admis dans une corporation. » 

Et plus loin : ce Nous ne doutons pas que ces deux mots : hansen^ 
<c ou home, ainsi que ceux de : hans, compagnon, camarade, et ham^ 
a graff» juge d'une corporation, n'aient originairem^t quelque rap- 
« port au mot hand et k l'ancienne coutume de se saluer et de 
a conclure un marché en se touchant la main, d 

<x D'après cette définition, ajoute-t-il en terminant, il est clair qu'il 
a faut abiolumemJt écrire villes han&éatiques, et non pas amséeAiqtiiu, 
<( comme quelques-uns ont cru devoir le faire, en se fondant sur des 
a étymologies chimériques et insoutenables. » 

A cette définition nous pouvons ajouter un document précieux: 
sous les auspices de M. de Savigny, un célèbre grammairien aile- 
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mand, Jacques Grimm , a bien voula nous faire passer une note au- 
tographe ainsi conçue : 

«c Hansa est un mot gothique dont Ulfilas (1), mort en 388, se 
« sert dans sa traduction de Luc (2) pour rendre le mot grec Pletos. 

« Le traducteur allemand de Tationus (5) emploie également hansa 
a pour exprimer œhors; cette traduction date du IX« siècle. 

a Hama est donc : turba, caterva, societas (mercaiorum), et se 
«r prononça plus tard hanse, dojot les Français ont fait, suivant leur 
€€ idiome, anse. » 

Ces documents respectables ne sont pas les seuls, les ordonnances 
des rois ayant pour objet de régulariser le commuée par eau, ne parlent 
des associations établies entre les marchands de l'eau de Paris qu'en 
les qualifiant de hanse. 

Philippe-Auguste, dans une charte de i204 (4) portant confirma- 
tion de l'accord fait entre les marchands de l'eau de Paris et les com- 
merçants français et bourguignons, touchant les limites des privilèges 
de la hanse et de la compagnie française, s'exprime ainsi : « Intra 
<i notas prœdictas non poterunt facere mercaturas, sine participa- 
« tione mercotorum Parisiensium, nisi mercaturà fiât cum mercatore 
« autem bansato, et manente Parisiensimercaturam licite facient ubique 
« aliàs sine participatùme mercotorum Parisiensium. » 

Félibien lui-même, dans la cinquième dissertation sur l'origine de 
VEàtel-de-Ville de Paris, signalant les sources aiucquelles il a puisée 
et qui sont : les actes du pouvoir royal du règne de Charles VI, re- 
montant à celui de saint Louis, et voulant ainsi démontrer la préi^ 
minence du fait de la marchandise de Veau dans l'administration de 
la viUe de Paris, s'exprime ainsi : a Les officiers qui forment ce 
et conseil y sont choisis d'entre les plus célèbres marchands, et tou- 
te jours parmi ceux qui ont serment à la marchandise, c'est-à-dire 

(1) Ulfilas, Wulphilas ou Hulfilas, tradactettr des quatre ËTangélistes. 

(2) LMllustre c^mmairien veut dire évidemment saint Luc ; il ne lui donne pas 
cette qualification parce quMl appartient à la religion réformée. 

(3) Tationus ou Tatien de Mésopotamie (qu'il ne faut pas confondre avec Tatien né 
en Syrie, philosophe platonicien), auteur d'une Harmonie des Évangiles, également 
attribuée à Tatien d'Alexandrie. 

(4) Elle est rapportée dans l'histoire de la ville de Paris par Félibien. Elle ne se 
trouve pas dans la collection des Ordonnances des rois, édition de 1734. 

5 
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(( qui appartienneBt au conseil municipal par leurs qualités de bour- 
a geois hanses de la tnarchandise de Vea^ de Paris. » 

Enân, rappelant à ce sujet l'ordonnance de février 14'i5 (1), il 
ajoute : a Parmi legrand nombre de dispositions quel'on voit dans cette 
a ordonnance, le point le plus marqué est le privilège de la hanse. » 
Pour nous, toutes les preuves de la nouvelle orthographe du mot 
anse et du nouveau sens qui y est attaché ne démontre rien autre 
chose, si ce n'est que déjà on s'éloignait de l'origine de ces asso- 
ciations, qu'on en perdait le souvenir, ou bien que le sens primitif 
avait été méconnu par la similitude de deux mots exprimant d'abord 
deux faits étrangers l'un à l'autre et dont l'un, avec le temps, a 
effacé l'autre. 

II était difficile qu'il en fût autrement; hand voulant dire compa* 
gnon, et par extension rassemblement, il devait arriver que l'étymo- 
logie originaire se perdit; et de même que les commerçants ne pou- 
vaient former d'associations sans réunions préalables et sans se 
constituer en corporation, de même les pirates ne pouvaient former 
d'association et atteindre le but qu'ils s'étaient proposé sans de& 
rassemblements nombreux. 

La dégénération du mot anse dès le XIII« siècle ne doit donc rien 
enlever à sa signification primitive et radicale. 

Cette dégénération se démontre par le caractère générique qu'a 
pris le mot hanse^ et l'excessif abus de son application ; car on ne 
peut pas confondre les petites entreprises des transports sur l'eau de 
Paris avec la grande association des villes fondée pour la sécurité 
du commerce sur les fleuves et sur les mers et attribuer une origine 
semblable à deux institutions si complètement différentes par leur 
importance et le but que chacune d'elles devait se proposer et atteindre; 
il est au contraire bien possible de confondre deux associations qui, 
au pomt de vue géographique et de leur origine, comme au point de 
vue de leur importance et des résultats qu'elles ont obtenus, bien 
que ces résultats fussent en complète opposition, présentent cepen- 
dant une parfaite analogie. 

La note du célèbre grammairien allemand témoigne elle-même 
de la justesse de ces observations, puisqu'il reconnaît en terminant 

(1) Ce sont les art. i90, 497 et 488 (V. Recueil ûe$ ordonnances det roU, tome f 0, 

p. 321). 



DE l'université DE LOIS D'ORLÉANS. 67 

que les Français, dans leur idiome, ont fait du mot hanse le mot 
anse, ce qui démontre que ceux des savants français qui ont persisté 
h écrire ainsi ce mot, en ont conservé la pureté, en conservant par 
cet e orthographe le souvenir de son sens véritable et primitif. 

Cette observation se fortifie d'une remarque que suggère l'examen 
des ordonnances des rois. 

On trouve, k la vérité, dans celle attribuée indistinctement à Jean I«' 
ou à Jean H, rendue le 2 octobre 13S0 (1), cette phrase : Quisquis 
eorum ad terram imperatoris pro negatione sua perreœerit, à nemine 
meorum hansa persolvere cogatur. 

Mais cette ordonnance n'est pas la seule; le même prince en rendit 
une autre peu de temps après sur le même sujet, dans laquelle on 
lit ces mots : «r Touz tel qui ont leur gUde et k ycelle appartiennent, 
« et dedenz le chingle (2) de leur ville mainent (5), frans tous je les 
ff fais au port de Gravelinghes, et soient francs tout partout par ma 
<K terre de Zéewerp (4). » 

Ainsi, a mesure que l'on remonte le cours des temps, on reconnaît 
que les associations des villes anséatiques étaient une provenance des 
anciennes ghUdes qui s'étaiait formées dans les anses; et l'on sur- 
prend dans les actes les plus étrangers k l'œuvre des recherches et des 
définitions, cette définition elle-même, dont la corruption s'explique 
par l'adoption d'un mot ayant une même consonnance avec le mot 
primitif, et reportant, comme lui, la pensée sur une réunion nom- 
breuse aussi nécessaire pour former l'ancienne association que pour 
former Tassociation plus récente qui lui a été opposée. 

Mais pourquoi aller chercher si laborieusement le sens d'un mot 

(1) Elle est inUtulée : PridUga delà tHUe de SûitU-Omer. (Collection AesOrdar^ 
nanees des rois, vol. 4» p. $49, et p. 9, même Tolame. 
(3) Cingula, sangle, eingulum, ceintore, et par extension, enceinte. 

(3) Restent, du verbe manere. 

(4) Mot flamand composée de xée qui veut dire mer, et tœrp qui veut ^Bre jet, 
c*est-àHlire jet de mer ou accroissement de mer : ces derniers mots expriment les terres 
abandonnées par la mer {(MUmnanees des rais de France, 4fi toI. p. 249 à 260). 
V. aussi, m£me volume, p. 24S, la reproduction en latin de cette disposition : a Omnes 
« quichiidam babent, et ad illam pertinent et inihi cingulam villae suae manent, libe- 
m Tos omnes ftcio et ad portum GruTeningis , et per totam terram meam Azcrverp 
« tiberi aint. » 
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lorsqu'il est si facile d'en trouver un complètement en rapport avec 
son orthographe et sa signification textuelle? 

Les villes anséatiques ont été dès l'origine des villes maritimes, des 
ports de mer, presque tous situés daiis des anses. 
. Brème, situé sur le Weser, forme une des grandes anses de la mer 
^'Allemagne ; les navires peuvent arriver k peu près jusqu'à son port, 
et daqs ces temps reculés où la construction des bâtiments et l'art du 
navigateur n'avaient pas pris les développements que nous lui voyons 
aujourd'hui, il est à croire qu'ils arrivaient jusqu'à la ville même. 

Lubeck, qui lui a succédé dans la domination de l'association, si- 
tué au confluent de trois fleuves, est là comme dans la profondeur 
d'une anse . 

L'Escaut, qui porte les vaisseaux jusque dans le port d'Anvers, 
n'est-il pas comme une des anses de l'Océan? Ne pentH)n pas dire 
qu'Amsterdam est dans la même situation? 

Il n'est pas nécessaire de s'attacher à cette idée pour ce qui con- 
cerne les autres villes confédérées ; cependant Rouen , à une époque 
où le port duH&vre n'existait pas, et même depuis, n'est-^il pas 
une ville placée dans une anse , et à plus forte raison Londres, Lis- 
bonne et Cadix ? 

A cette cause d'autant plus puissante qu'elle est simple, de cette 
dénomination que nous adoptons, s'en joint une autre non moins 
simple et non moins grave. L'objet principal de l'association était de 
combattre les déprédations des pirates ; ces derniers se réunissaient 
pour dévaster; on s'est réuni pour conserver. Or, ces pirates s'inti- 
tulaient, dans leur langage pittoresque, les Wikings; on leur a op- 
posé leur propre qualification : et les villes des anses ont combattu 
les enfants des anses (1). 

Cette dernière réflexion sera adoptée, nous n'en doutons pas, par 
tous ceux qui savent quelle poésie animait le langage des peuples de 
ces contrées, bercés depuis la naissance jusqu'à la mort par le bruit 
des vents et de la tempête. Ce sont eux qui, sous la conduite des 
rais de mer, traversaient, dans des bateaux faits de peaux dessé- 
chées, les plus grands espaces; qui se riaient de l'ouragan, qu'ils 

(1 ) On a TU plus haut que ce mot WUnnçi voulait dire enfant des anses, (M. Thierry 
écrit ce mot par un a et non par un h,) 
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représentaieot comme à leurs ordres, qui appelaieDt leurs bateaux : 
des chevaiix marins, l'Océan : le chemin des cignes, chantaient, la 
défaite avec autant d'enthousiasme que le triomphe, et ne craignaient 
pas plus les supplices que la mort (1). 

Mous adoptons cette solution avec tout le respect que nous inspirent 
le nom de Du Gange, et même celui de Malte-Brun, et nous continuons 
d'observer la ghilde et la confédération des anses dans leurs alté- 
rations jusqu'au jour où , transformées elles-mêmes, elles peuvent 
être considérées comme ayant un rapport direct et immédiat avec les. 
institutions de l'enseignement répandues alors dans le monde civi- 
lisé, sous le nom d'Université. 

La ghilde anséatique devait périr; les rois, effrayés du pouvoir que 
prenait cette confédération, au Ueu. de s'occuper des moyens de dé- 
truire ses abus, de régulariser sa marche, aimèrent mieux la dé- 
truire. 

Le successeur de Malte^Brun les en félicite; nous ne pouvons 
nous associer à ces éloges. « On est forcé, dit-il, d'applaudir aux 
c< courageux et sages souverains qui ont lutté contre ces insolents mar-^ 
« chands, dont l'astucieuse politique aurait voulu voir courber sous 
a leuratifte de Lubeck, comme sous un sceptre de fer, tous les peu- 
<c pies de l'Europe septentrionale (2). » 

Ce qu'il y a de plus surprenant, c'est qu'un savant économiste 
dont les travaux semblaient devoir faire présumer de sa part un tout 
autre jugement s'y associe. 

n Les rois de Suède, de Danemarck et de Morwége, dit Blanqui, 
cr toutes ces puisssances féodales, habituées au tribut et au pillage, 
a finirent par voir d'un mauvais œil l'indépendance de quelques 
« cités commerciales et Vinsolence bourgeoise qui en était la 
« suite. D 

La démocratie du Xn« siècle succomba sous les efforts de l'aris- 
tocratie armée, et les villes anséatiques retombèrent au rang des 
villes privilégiées au moment où, devançant les siècles,^ elles 
allaient consommer l'affranchissement des peuples et fonder le 
régime de la loi; cependant son agonie fut longue et se prol<mgea 

(1) Voir à ce sujet le premier volume de V Histoire de la conquélfi, 

(2) HuoT, Géographie univeneUe, 2« volume, p. 632. 
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jusqu'au commencement du XYII« siède, époque à laquelle, entrées 
depuis long-temps déjà dans la voie d'une dissolution inévitable , 
elles ne jetèrent plus qu'une faible lueur qui ne s'éteignit toot-à-fait 
qu'en i 630. 

La ghilde civilisatrice avait tué la ghilde bartnire : ce fut un im^ 
mense service, mais ce ne fut pas le seul; elle développa le germe 
de l'association. 

La commune avait fondé la ghilde municipale, la richesse des 
marchands, résultat de la ghilde municipale, avait fondé la ghilde 
industrielle; toutes les trois enfantèrent, peut-être k leur insu , la 
ghilde artistique. 

Ce sont, en effet, les monastères qui préparèrent la renaissance des 
arts, les communes qui exécutèrent leurs plans, et les n^ociants de 
la Germanie qui fécondèrent par leur exemple ces semences long-* 
temps engourdies dans la servitude. 

La frane-^maçonnme est contemporaine de l'accroissement de la 
population des monastères, des efforts des communes pour s*af- 
' franchir, enfin de la confédération des villes anséatiques; son ber- 
ceau est le monde chrétien , elle a rempli sa patrie de ses œuvres 
admirables. 

Du XI<^ au XII<^ siècle, au moment où les monastères regorgeaient 
de population , au moment où la culture des terres surabondait de 
travailleurs , te sentiment des arts fermenta dans les cloîtres. 

Les chrétiens s'étaient emparés des basiliques romaines, ou bien 
étaient forcés de consommer le sacrifice de l'Homme-Dieu sur l'autel 
qui avait servi à l'immolation des victimes offertes aux divinités du 
paganisme; leur culte manquait d'harmonie, ses mystères ne pou- 
vaient vivre k la clarté des palais des grands du monde, les pompes 
de l'église Ste trouvaient k l'étroit dans les monuments consacrés aux 
cérémonies simples, expéditives et sans majesté du culte des £aux 
dieux. La mélancolie de la vie contemplative, les joies négatives du 
chrétien fidèle demandaient une architecture plus conforme k ces 
sentiments; l'architecture, improprement nommée gothique, sortit de 
ces asiles dans lesquels on ne considérait la terre que comme 
un lieu d'exil et desquels l'âme s'élançait en désir vers la céleste 
patrie. 
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Ce fat surtoat k l'expiration des mille ans qui suivirent la nais* 
sance du Christ que s'élevèrent ces magnifiques monuments. 

On sait qu'adoptant sans examen une croyance populaire, les gé- 
nérations parvenues à Tan iOOO crurent au jugement dernier. 

La terreur inspirée par cette croyance laissa, même après le dan- 
ger passé, des traces profondes dans les esprits. D'ailleurs, l'attente 
de ce moment terrible avait opéré bien des conversions et des retours 
sur soi-même ; les consciences, bourrelées de remords, demandaient 
à s'amender; les seigneurs, tous plus ou moins coupables de vio- 
lences, de rapines, de meurtres, voulurent se réconcilier avec EKeu 
et avec eux-mêmes ; la tour féodale avait étouffé bien des sanglots, 
les oubliettes tari bien des larmes : le moyen le plus efficace fut em- 
ployé; les donations les plus abondantes et les plus fécondes furent 
faites aux établissements religieux; l'état des églises, toutes miséra- 
bles ou indignes de la sainteté de leur destination, apparut aux yeux 
restés jusque-là inattentifs ou indifférents. 

Le cloître , le donjon s'entendirent pour commencer l'œuvre de 
la reconstruction des temples, et les hommes des communes, ex- 
cités par la nécessité ou par le désir de s'associer au sentiment re- 
ligieux, dont la manifestation avait pour conséquence le salut des 
âmes, se réunirent aux clercs et aux seigneurs; les uns furent l'es- 
prit qui conçoit et dirige , les autres le bras qui exécute. 

Les moines eux-mêmes, alors qu'ils n'étaient pas architectes, de- 
venaient maçons, et ce fut sans difficulté, et avec plus de prompti- 
tude qu'on ne pourrait le supposer, que ces admirables cathédrales, 
ces belles églises répandues sur toute l'étendue du monde chrétien 
ont été construites. 

Mais si ce mouvement fut général, on peut dire cependant qu'il 
eut un point de départ bien déterminé. Ce point de départ fut la 
Lombardie, et l'époque de la constitution des associations d'ou- 
vriers remonte du X« au XI<^ siècle ; bientôt ce mouvement s'é- 
tendit aux provinces les plus éloignées de ce point originaire, Ae^loges 
furent organisées, des statuts furent adoptés par tous les membres 
de l'association. 

Ce fut en Allemagne surtout qu^au XV« siècle la franc-maçonnerie 
prit un immense développement : l'assemblée des maçons et des tail- 
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leurs de pierre qai eut lieu k Ratisbonne en i450, après la cons- 
truction de la cathédrale de Strasbourg, promulgua bientôt un véri- 
table code des statuts épars des diverses associations de ce genre; 
ce code fut adopté par tous les maçons et tailleurs de pierre voya- 
geurs, une ghUde d'ouvriers et d'artistes fut de nouveau fondée. 

Telle a été la naissance et tels ont été les développements d'une 
institution qui s'est perpétuée jusqu'à nos jours , se transformant 
d'abord, s'abâtardissant ensuite, et venant enfin mourir au XIX« siè- 
cle pour ne plus laisser qu'un souvenir dans les 1(hs du compagnon- 
nage. 

Comme on le voit, les invasions du nord au midi ont, avec le 
temps, singulièrement changé d*aspect ; k elles seules , elles peuvent 
offrir k l'observation l'histoire des progrès de la civilisation. 

Quatre périodes les divisent , et ces périodes les montrent s'affai- 
blissant d'abord et se transformant ensuite, k ce point qu'au lieu de 
la conquête par la force brutale, elles aspirent k la conquête par l'in- 
dustrie et finissent par offrir k tous le partage de la sécurité et des 
arts. 

Ce iiouvel enfantement de la ghUde se boma-t-il k la franc-ma-' 
çonnerie, et ne doit-on pas con^dérer comme une de ses inspira- 
tions les associations des écoliers qui allaient travailler k l'édifice de 
la perfection de l'esprit humain, comme les franco-maçons allaient 
travailler k la construction des monuments de la religion chré- 
tienne? 

Cette question est née de nos précédents chapitres sur l'Université 
d'Orléans, et c'est son examen qui a nécessité le coup d'orîl rétros- 
pectif que nous venons de jeter sur ces institutions. Nous y avions 
été d'ailleurs convié par l'auteur d'une publication remarquable, les 
Coutumes as Picardie (i), qui nous a fait parvenir une Assertation 
dont nous devons extraire quelques passages : 

« Ce que vous dites de l'esprit exclusif qui animait chacune des 
«r parties de l'Université d'Orléans ne m'étoi^ne pas et m^ confirme 
« dans l'opinion que cette corporation avait la même organisation 
<c politique, et peut-être la même origine |que toutes les corporations 
a d'arts et métiers qui ont joué un si grand rôle au moyen-ftge. » 

(1) M. BouthorSk greffier en chef de la cour d*appel d'Amiens, 
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« Leur berceau k toutes remonte k' une époque où la puissance 
<r publique n'existait pas, où il n'y avait de protection que dans les 
« associations de famille et dans ces pactes de garantie mutuelle 
« qu'on retrouve dans toutes les institutions de la ghUde , non-seu- 
« lement en France , mais encore dans tous les Etats de l'Europe. 

« Ce passage que vous citez : Si quelqu'un a une querelle ouverte 
u amc un étranger (1), &c.,estpoar moi très-significatif et me porte 
« k croire qae l'Université d'Orléans, précisément parce que quel- 
«r ques-uns de ses statuts se rapprochent des anciens statuts de la 
«c ghilde, doit avoir la même origine que cette institution, et qu'elle 
tf se réglementait elle-même long-temps avant que les papes eus- 
« sent songé k leur donner une assiette légale. 

<c Ainsi , pour moi , toutes les corporations, celle^ qui se sont 
cr formées dans les villes, dans un intérêt purement industriel, et 
« dont est sortie la commune; celles qui avaient pour objet le com- 
« merce extérieur, et qui ont trouvé naissance dans les hames (3) 
«r de Londres, de Lubeck et de Hambourg; celles qui, la truelle et 
€r l'équerre k la main, allaient de ville en ville, de province en pro* 
« vince, édifier des cathédrales, comme celles qui se sont donné la 
a mission de conserver le dépôt des sciences et d'interpréter les 
« lois 9 tout cela se lie k un même ordre d'idées, et je m'explique 
« comment une même ville pouvait réunir au moyen-âge des corps 
« d'étudiants appartenant k différentes provinces et k différentes 
« contrées, par l'analogie que cette agglomération d'étudiants pré- 
« sente avec les agglomérations de conunerçants, de nations diffé-» 
< rentes, dans certaines villes du littoral où elles avaient leurs comp- 
a toirs particuliers et même leurs balles distmctes. » 

Ces réflexions nous ont semblé une critique du~ point de départ 
que nous avions adopté pour fixer la date de la naissance de l'Uni- 
verûté d'Orléans. 

Nous avons pris pour date de l'établissement de ce corps ensei- 
gnant les ordonnances de Philippe-Ie-Bel, sans répudier cependant 
d'une manière absolue les actes émanés du pouvoir pontifical. 
H. Bouthors pense que non-seulement les universités ont une ori- 
gine antérieure k leur régularisation par le pouvoir royal, mais encore 

(1) Voir au chapitre précédent les statuts de la uation picarde. 

(2) M. Bouthors écrit ce mot avec un h. 
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qu'elles ont précédé les aatorisations du pouvoir clérical; qu'enfin, 
il faut confondre les incursions, dans les diverses parties du inonde 
civilisé, de ces bandes d'étudiants unis par un lien commun avec ces 
associations formées pour résister aux violences de la barbarie et du 
système féodal. 

U se fonde sur la nature des choses, en se reportant k ces temps 
reculés, et sur la similitude existant entre les statuts des congréga- 
tions d'ouvriers et de commerçants, les statuts des associations muni- 
cipales et ceux des associations d'étudiants. 

n est vrai que les unes comme les autres semblent avoir eu une 
origine commune; les statuts des étudiants de la nation germa* 
nique et ceux des étudiants de la nation picarde reproduisaient en 
partie les statuts de la loi de Vamitié : bien plus , on retrouve dans 
les statuts de ces associations la trace des plus anciennes ghildes, k 
ce point que l'on pourrait croire que les élèves de la nation picarde 
avaient copié un article des statuts de la ghilde formée sous un roi 
saxon, honoré comme saint, et qui portait le nom d'Eric. Cette 
ghilde s'appelait la ghilde du banquet, et c'est peut-être en mé- 
moire de ces associations traditionnelles que les élèves de la nation 
germanique avaient conservé l'usage du banquet qu'ils appelaient, 
ainsi que nous l'avons vu, festum anniversanum (i). 

On lit dans cette ghilde : a Si l'un des convives (tous les associés 
a prenaient cette qualification) a quelqu'afiaire périlleuse qui l'oblige 
« d'aller en justice, tous le suivront, et quiconque ne viendra pas 
«c paiera une amende d'un sou d'argent. 

d Si quelque convive tombe malade, que les frères le visitent, et 
« s'il est nécessaire, qu'ils veillent près de lui ; s'il vient k mourir, 
« quatre frères nommés par Yancien (déjk il y avait un procurateur) 
a feront la veillée autour de lui, et ceux qui auront veillé porteront 
«( le corps en terre, et tous les convives l'accompagneront et assiste- 
a ront k la messe en chantant; et chacun, k la messe des morts, 
« mettra un denier k l'offrande pour l'àme de son frère (2). ^ 

Que Ton rapproche ces dispositions de celles que nous avons rap- 
portées dans le chapitre précédent et on sera frappé de leur analogie. 

(1) Nous ayons vu le procurateur de 4566 rappeler que les ancieos désignaient ce 
festin sous le nom d'agapes, comme le lien et la sanction de l'amUié. 
(3) Temps mérovingiens. 
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Faut-il en conclure que les associations d'étudiants étaient une dé- 
rivation des anciennes ghiides? 

Nous ne pensons pas qu'il en soit ainsi; l'absence des pouvoirs 
réguliers n'avait lieu que dans l'étendue (le détroit, pour nous servir 
de l'expression alors consacrée) des seigneuries particulières; mais 
dans les grands centres de population, l'autorité royale, Ou celle des 
seigneurs s'exerçait avec assez de force pour qu'on fût obligé de s'y 
soumettre, et pour que les grandes associations eussent au moins 
besoin de la protection du prince. 

Aussi ne pouvons-nous reconnaître dans des associations plus ou 
moins compactes, mais en même temps d'une existence plus ou moins 
précaire, la constitution des corporations enseignantes. 

Au moyen-âge, l'amour de la controverse qui tourmentait le monde 
clérical, le désir de s'instruire et d'instruire les autres avaient donné 
naissance à des corps enseignants, au sein desquels se livraient sou- 
vent de mémorables tournois d'éloquence; de Ik des assodations plus 
fixes qui, plus tard, se sont transformées en universités autorisées 
par les papes; mais il n'apparaît pas que les étudiants se fussent 
soumis aux lois d'une ghilde spéciale ou appartinssent aux confédé- 
rations semblables a celles des franc^maçùns et des (mmiumers. 

La similitude que l'on observe dans les articles des statuts des 
unes et dans les articles des statuts des autres tient plus à la na- 
ture des choses qu'elle ne constate l'identité d'origine des deux genres 
d'associations. 

Partout où il y aura communauté d'intérêts, il y aura solidarité 
et garantie réciproque; la Csdblesse recherchera toujours des moyens 
de résistance et des gages de sécurité qu'elle ne peut rencontrer que 
dans la réunion de toutes ses forces. L'eq)rit prorincial a long-temps 
dominé l'esprit national , la fédération féodale isolait toutes les par^ 
ties d'un empire: les Bourguignons et les Normands, les Touran^ 
geaux et les Picards étaient aussi étrangers les uns aux autres, et 
bien plus peut-être que ne le sont aujourd'hui les Allemands et les 
Français; de là des haines de province à prorince, derille à rille „ 
de rillage k rillage; le système coutumier, la disparate des usages et 
des vêtements, la différence des idiomes conservés par la difficulté et 
même l'impossibilité des communications , l'absence, les dangers et 
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les longueurs de la viabilité, tout coucourait à rendre les hommes 
les plus Yoisins]étrangers entre eux. 

C'est cet esprit qui a dicté les statuts des associations d'écoliers, 
et nulle trace de ghUdes régulièrement organisées ne se rencontre 
dans ces espèces de contrats d'assurance et de garantie mutuelle. 

Une dernière observation sera le complément de la justification de 
cette proposition. Lagbilde, la commune, la confédération anséa- 
tique, la franc-maçonnerie étaient , avant tout, une loi d'égalité. Or, 
dans les associations d'étudiants, et notamment dans celle de la na- 
tion germanique, l'élément aristocratique dominait: le procurateur 
devait être noble, et les catégories enti*e les nobles et les non-nobles 
étaient établies à ce point qu'elles ne votaient pas ensemble, mais 
séparément; le procurateur était élu modo ex $upmoril>us, modo ex 
inferioribus (1). 

Enfin, si ces associations eussent été de même origine que la 
ghilde, tous les écoliers étrangers à la province de l'Orléanais eussoat 
accepté le même contrat; au contraire , ils semblent avoir vécu dans 
la défiance et dans la haine les uns des autres. 

Mous reconnaissons cependant que le système des ghildes a pu 
servir de modèle à ces associations partielles; nous savons trop 
bien quel est l'empire de l'exemple et de la tradition pour le nier ; 
mais nous ne pouvons confondre l'esprit provincial avec l'esprit éga- 
litaire qui a présidé à la formation des associations que nous ve- 
nons d'étudier, et ce serait faire une confusion que d'amalgamer les 
coq[)orations d'écoliers avec des confédérations qui nous semMent 
d'une tout autre nature* 

Nous craindrions de nous laisser aller k l'esprit de système si nous 
voyions dans les associations des écoliers autre chose que le résultat 
d'un sentiment de localité poussé k l'extrême et qui cependant sub- 
siste encore de nos jours; l'amour du lieu natal, la sympathie entre 
ceux qui ont reçu la vie dans la même cité, dans la même contrée, a 
survécu au rapprochement des distances, k l'unité de la loi, k l'unité 
du costume et des mœurs ; combien devaient-ils être plus actifs au 
temps où rien de semblable n'existait ! 

(1) Les registres d'immatriculé des écoliers distinguent entre les nobles et les non 
nobles. 
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C'est ce qui à soi seul explique ces associations séparées, k une 
époque où les séparations revêtaient toutes les formes, où les insti- 
tutions les maintenaient , où les mœurs n'étaient pas encore adou- 
cies par l'éducation et l'esprit de sociabilité; mais en dehors de ces 
motifs , la ghUde des nationaires eût été un effet sans cause ; 
car sous l'influence du pouvoir ecclésiastique comme sous celle 
da pouvoir séculier , la protection la plus complète entourait les 
écoliers ; et tous les encouragements leur étaient donnés pour qu'ils 
vinssent puiser aux sources du savoir, et qu'Us pussent jouir en paix 
d'une bienfaisante et glorieuse hospitalité. 



CHAPITRE Vf. 

PRIVILÈGES GÉNÉRAUX (1). 



Ce que nous avons dit de TUniversité d'Orléans nous a fait assister 
a la lutte engagée, au commencement du Xin« siècle, entre le pou- 
voir monarchique et le pouvoir pontifical. 

Cette lutte ne devait pas produire de résultats immédiats, elle ne 
devait même pas en produire de définitifs; les deux parties en pré- 
sence savaient qu'il était intéressant pour elles de ne pas dépasser 

(1) Nous avons sous les yeux VHUtoire de la vie, des imvrages et des doctrines 
de CakHn, par Audin» dans laqueUe, au chapitre Université, il rapporte de nombreux 
privilèges, tous plus singuliers les uns que les autres, accordés, suivant lui, à toutes 
les Universités firançaises. Nous n'avons pas cru devoir adopter ces récits. Quoique 
l'auteur assure que ces immunités étaient communes à tous les corps enseignants, 
nous ne nous sommes appliqué à rechercher que celles accordées spécialement 
k l'Université d'Orléans, et dans la quantité considérable de documents que nous 
avons consultés, nous n'avons rien trouvé qui eût quelque rapport à ces nombreuses 
franchises accordées aux membres des corps universitaires. 

Nous reconnaissons cependant que les plus importantes, celles dont ce chapitre est 
l'objet, ont été concédées à la généralité des corps enseignants; toutes les autres, que 
l'auteur que nous citons considère comme spécîates, rentrent dans le droit commun, 
et, enfin , Quelques-unes sont formellement déniées par les règlements généraux aux 
étudiants, ainsi que nous le démontrerons dans ce chapitre. 

H. Ândin se charge de justifier lui-même notre manière de considérer la plupart de 
ces prétendus privilèges qu'il attribue, d'après Rebuffé, à toutes les Universités, car, 
en commençant leur énumération, il dit que les étudiants étaient , au XVI» siècle, 
une société régie à la fois par le droit canon, par la jurisprudence civile et par les 
coutumes locales, et il cite le Digeste à l'appui de son énumération de ce qu'il appelle 
des coutumes locales. 
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une certaine limite ; toutes les deux surent s'y maintenir et mar- 
cher vers UD but commun, en se prêtant un mutuel secours, tout 
en étant quelquefois dans un complet désaccord et souvent en état 
d'hostilité. 

Quelque étroit que soil le cadre que nous parcourons, nous pou- 
vons assister k cet ordre d'idées plein de sagesse et de prudence, et 
considérer un heureux mélange de constitutions et de règlements 
émanés des deux pouvoirs rivaux. 

Peu à peu nous verrons, il est vrai, les uns s'affaiblir et dispa- 
raître, les seconds se substituer aux premiers; mais cependant nous 
retrouverons, jusqu'au dernier moment de l'existence de cette insti- 
tution, la trace profonde de l'esprit qui animait son premier fondateur. 

Cette trace est permanente , elle triomphe de tous les efforts du 
pouvoir monarchique et subsiste au fond des choses qui semblent être 
les plus hostiles aux actes émanés du pouvoir pontifical ; les mœurs 
protestent contre la légalité elle-même, et l'Eglise l'emporte même 
après avoir succombé. 

Elle résiste non-seulement au pouvoir séculier, mais même au 
schisme et aux passions des sectaires ; elle va jusqu'à paralyser la 
volonté de Louis XTV , et prolonge son autorité jusqu'aux jours où le 
tourbillon révolutionnaire emporte, dans la nuit des temps où nous 
les avons été rechercher, les lettres-patentes et les arrêts du parle- 
ment , où il disperse les docteurs et les écoliers et démolit les mo- 
numents qui leur prêtaient leur enceinte. 

Cette observation ressort avec évidence de l'examen attentif des 
privilèges géniratix et pcKrticuliers ; elle resisort avec plus d'évidence 
encore de l'examen des règlements généraux qui ont, en se succé- 
dant, été la loi du corps universitaire. 

Notre tâche, en faisant connaître les privilèges de l'Université 
d'Orléans, devra donc s'accomplir par l'examen approfondi de ceux 
qui ont été concédés par les papes et de ceux qui ont été concédés 
par les rois. 

Nous devons signaler, au début de ce chapitre, une division im- 
portante : les privilèges étaient communs et particuliers. 

Les privilèges communs appartenaient à l'universalité des membres 
du corps enseignant et des écoliers. 
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Les privilèges particuliers apparteûaient aux diverses corporations 
de naiionaires réunis à Orléans. 

Il est convenable de s'occuper, avant tout, des privilèges conununs: 
nous aurions été dans l'impossibilité de les reconstituer, si nous n'a- 
vions puisé dans de nombreux sacs de procédure. 

Pendant que les seigneurs combattaient entre eux et contre les rois 
pour maintenir leur pouvoir et l'étendre, la bourgeoisie essayait le 
maintien et l'extension de ses franchises par de perpétuelles et d'in- 
terminables luttes j udiciaires. 

Et de même que l'histoire de la noblesse et des pouvoirs politiques 
ne se révèle que par le récit de meurtres, de trahisons et de combats ; 
de même l'histoire de la bourgecHsie ne se révèle que par l'étude de 
pièces de procédure , de sentences de la prévôté, du bailliage et des 
arrêts des parlements. 

Le point de départ unique d'un examen de la nature de celui au* 
quel nous nous livrons est l'acte constitutif de l'institution par le 
pouvoir royal. ' 

Le privilège le plus général qui ait été accordé }k l'Université d^Or- 
léans se rencontre dans les lettres-patentes de 1312. 

La marque la plus considérsd[)le de sympathie et de protection que 
Philippe-le-Bel ait donné à l'Université a été d'affranchir ses mem- 
bres delà taille et de toutes les charges municipales qui n'atteignaient 
alors que les roturiers et les hommes de glèbe. 

Le roi voulut assimiler à la noblesse ceux qui composaient les 
coi^s enseignants. 

C'est pour cela , et comme marque d'une distinction toute spéciale, 
que les lettres-patentes de 1312, s'occupant de certains ofSciers que 
nous feront connaître lorsque nous traiterons des privilèges de la 
messagerie, déclarent affranchir ces derniers, qu'il désigne sous la 
qualification de maraturi, de toutes tailles, de toutes charges, dé- 
penses et contributions imposées par la municipalité (1), k l'égal des 
docteurs et des écoliers. 

Cette franchise s'étendant à ceux qui étaient institués pour faire 
aux écoliers les avances des sommes dont ils pourraient avoir besoin, 

(1) Sicut ipsi doctores et scholares gaudeant ut etiam ab omnibas taiUiis, causis 
impensis, et contribntionibus dictœ urbis penitùs sunt immunes. 

6 
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et représenter, autant que possible, la famille dont ils étaient séparés, 
installée aussi positivement dans les lettres-patentes, s'étendait aux 
serviteurs des docteurs, à ceux des écoliers et k tous ceux qui, à un 
titre quelconque, appartenaient au corps universitaire. 

Ce privilège^ tant il était préjudiciable aux habitants soumis k ces 
contributions et tant on en abusa bientôt, dut donner lieu à des ré- 
clamations et k des contestations sans nombre. 

Aussi, kpeinelecalme est-il rétabli au sein de l'Université, que nous 
voyons la guerre commencer entre le corps des docteurs défendant 
ses intérêts et ceux des écoliers et de ses officiers , et la commu- 
nauté des habitants représentée par les échevins. 

Dès l'année i495, une discussion s'éleva entre l'Univerùté, par 
l'intermédiaire de son procureur général, et les manants et habi- 
tants de la ville; des pièces furent produites par le représentant du 
corps universitaire, leur authenticité résulte de la copie colUuiofmée 
que nous a laissée M^ Estienne de FoUeviUe, escuyer, licencié é$ hn$, 
procureur général de M. le gouverneur général du duché d'Or^ 
léam, etc. , conseiUer du roi sur le faict de la justice des aydes. 

Il est vrai que le procès-verbal de la collation de ces pièces con- 
tient, de la part des manants et habitants de la ville, des réserves 
de les inifugner et débattre; mais ces réserves, formules de procé- 
dure, ne peuvent nuire à la confiance que mérite le certificat consta- 
tant l'exactitude de leur texte. 

Au nombre de ces pièces se trouve l'ariét du parlement de 1310 
rendu k la suite de l'émeute causée par l'exercice de renseignement, 
en vertu de la buUe de Clément V, et dont nous avons rapporté les 
dispositions pkis haut (1). 

Rien, k la vérité, dans cet arrêt produit au conseil du roi siif le 
faict des aydes, k l'occasion de discussions sur des droits d'aides exi- 
gés d'une part et refusés de l'autre, ne concernait l'affranchissement 
prétendu, et cependant cette production n'était pas faite sans inten- 
tion; nous croyons l'avoir découverte. 

La bulle de création (1505) assimilait l'Université d'Oriéans k ceUe 
de Paris et k celle de Toulouse; il s'ensuivait que la première, 
comme les deux autres, pour les xx^ntestations d'un ordre élevé, était 
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soumise à la juridiction ecclésiastique^ ayant pour chef l'archevêque 
on révèque de chacune de ces villes; que pour tes contestations d'un 
ordre moins considérable, telles que celles intéressant les droits 
d'aides, le prix des baux des maisons occupées par les membres 
de rUniirersité, le prix des subsistances, un tribunal arbitral avait 
été constitué, tribunal composé de deux docteurs et de deux bourgeois 
départagés par un aiure docteur, 

La bulle prescrivait même, en ce qui concerne la taxe de la lo- 
cation des maisons et celles des vivres en temps de cherté {tempore 
c&amtÛB), que les difficultés qui s'élèveraient entre les membres de 
l'Université, les membres de leurs familles et les habitants, fussent 
soumises aux juges ecclésiastiques, et défendait qu'il intervint au- 
cune sentence du juge séculier (1). 

La production de cet arrêt ne doit donc être considérée que comme 
un moyen de se soustraire à la juridiction ordinaire en matière 
d'aides , comme un dédinaJUnre de la compétence du magistrat saisi 
de là difficulté k l'occasion de laquelle la production a été feite. 

Cette intention est d'autant plus manifeste que, quelle que fût 
la volonté du pouvoir royal de soustraire les justiciables laïques, en 
contestation avec l'Université , k l'abitraire de ses docteurs et à la ju- 
ridiction ecclésiastique, cette partie de la charte royale n'avait pas 
été exécutée, et la juridiction de l'ordinaire, par une conséquence 
presque nécessaire de la haute influence du clergé, était restée des- 
saisie de la connaissance des contestations qui avaient pu s'agiter en- 
tre les membres de l'Université et les habitants de la ville; bien plus, 
alors même qu'il ne s'agissait d'aucun fait relatif à ces privilèges, et 
par suite de l'extension que les mend[>res de l'UniverBité leur don- 
naient, les laïques étaient entrsdnés devant la juridiction ecclésias- 
tique k l'occasion des contestations qu'ils avaient avec les docteurs 
ou les écoliers. 

La charte de iSlS était donc comme si elle n'était pas. 

A cet arrêt du Parlement de l'année 1510, l'Université joignait 
plusieurs autres titres; le premier était un édit du roi Charles VII 

(1) De taiatione domorum et viciualilNis, tempore cbaristis» et qvod criminosi non 
puniantar per judicem secularem , et lalci scbolares et eonim familite in foro eccle- 
siastico respoDdere teneantur. 
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rendu a sur le faict et gouvernement de toutes ses fermes tant en 
«c langue d'oil comme en langue d'oc, et notamment sur le faict des 
«t'aydes ordonnées pour la guerre tant es duché et pays d'Orléans 
c( comme ailleurs. » 

Le roi avait établi par tout son royaidme un droit de vingt sous par 
tonneau ou pipe de vin. 

a Mais ayant receu l'umble suplicacion du procureur général 
a de sa très-chiere et amée fille l'Université d'Orléans, soutenant 
<r que, insoit (malgré) ce que par privilèges andens donnés et 
c( octroyés aux docteurs régents, maitres , bacheliers, licenciez, 
a escoliers, estudiants, serviteurs et ofliciers de ladicte Université, 
(c par lui et ses prédécesseurs les rois de France; ceux-ci sont 
«r francs , quittes et exempts de toutes tailles, aydes et subventions 
a quelconques mis sus en et partout son royaulme; et lesdicts pri- 
<v viléges, franchises et exemptions aient les dicts suppléants joy et 
<c usé, tant par eux que par leurs prédécesseurs, de tel et si long et 
ce ancien tcms qu*il n'est mémoire du commencement. 

a Pourquoi (dit-il) nous, ces choses considérées, voulons les dicts 
« privilèges ainsi octroyés k notre dicte fille n'être énervés ne dimi- 
« nues; mais voulons iceux être tenus et gardés h leurs termes sans 
« en firaulde ; et que lesdits estudiants ain» estant audict estude et y 
«( vacquant pour acquérir science, et leurs officiers être tenus 
a quittes et paisibles de tout le vin qui sera venu et feront venir en 
a la dicte ville d'Orléans ou aultre partj y ceux et venus du crû de 
« leurs dictes vignes, en quelque lieu qu'elles soient situées, pour 
« leur boire et aultre nécessité. » 

Cette charte , donnée le 27« jour de septembre 1440 , avait été 
précédée d'une autre encore plus favorable h l'Université, car celle- 
ci semble restreindre ses franchises, en ce qui concerne les droits 
d'aides, aux quantités nécessaires à la consommation des docteurs , 
écoliers, leurs serviteurs et officiers, tandis que la charte qui lui est 
antérieure leur reconnaît des droits vraiment exorbitants. 

Les mots : pour leur boire et autres nécessités, prêtaient sans doute 
a l'argument et ^ l'interprétation ; mais enfin ils semblaient restrictifs, 
comparés à ceux contenus dans la charte dont nous allons nous oc- 
cuper. 
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Charles YI a^t établi une assez grande quantité d'impôts sous 
des noms divers. 

Les membres de l'Université prétendaient \k la franchise des objets 
de consommation , non-seulement pour tout ce qui n'excédait pas 
leurs besoins, mais encore pour tout ce qu'ils livraient au corn- 
meree. 

Cette extension, ainsi que nous le disions il n'y a qu'un instant, 
était exorbitante; car elle intéressait non-seulement les docteurs, les 
étudiants, les officiers de l'Université, mais encore les membres de 
leurs femilles et leurs serviteurs. Or, parmi toutes ces personnes , il 
s'en trouvait qui possédaient une fortune considérable et qui avaient k 
leur suite un grand nombre de domestiques. 

De plus, la fraude se glissait dans la concession des titres de 
membres de l'Université , de sorte qu'il y avait.au milieu de la cité 
une quantité innombrable de consommateurs privilégiés échappant à 
la loi commune par suite d'une coupable simulation. 

Cet état de choses froissait deux intérêts : d'abord celui du fermier 
des aides ; car déjà à cette époque le système qui s'est prolongé 
jusqu'en 1789, de donner à ferme tous les revenus du royaume, 
était en vigueur; et, en second lieu : l'intérêt des habitants de la ville, 
dont les charges étaient aggravées de tout ce dont les membres réels 
ou fictifs de l'Université étaient atfranchis. 

C'est ce que le roi prend le soin de nous apprendre lui-même 
dans la charte du 8 mars 1385. 

a Charles , par la grâce de Dieu, aux eslus es cité et dioceze 
« d'Orléans , sur le faict des aydes ordonnées pour la guerre ; 
« oie les supplications de notre fille l'Université d^Orléans , au 
«( nom des officiers et suppôts d'icelle, contenant que iceux 
« escoKers et suppôts, par privilèges de nos prédécesseurs rois 
« de France, à eux octroyés et par nous confirmés, ont été, sont 
a et doivent être francs et quittes et exempts de payer aucuns 
«[ aydés; mais ce nonobstant, les fermiers de nos dicts aydes à Or- 
«r léans, leurs blés et vins qu'ils ont vendus, es cas à eulx pennis, 
« et vendent chacun jour à mardiands et aultres gens , ont arrêté et 
c( fait arrêter, quand iceux marchands et gens les veulent faire me- 



86 HISTOIRE 

<c ner hors la dicte ville « et contraigaent et s'efforcent contraindre 
« lesdicts escoliers à payer aydes des choses par eux ainsi vendues, 
« et ne veulent laisser partir icelles choses de la dicte ville, se ils 
«r ne reçoivent l'argent comptant de la valeur desdicts aydes, corn- 
« bien qu'ils aient été et soient suffisamment informés que ceux qui 
a les dictes choses ont ainsi vendu et vendent, soient vrais escoliers 
« et suppôts de ladicte Université. 

^ Pourquoi nous mandons et estroitement enjoignons que tous les 
« vra%9 escoHars et suppâts de ladicte Université, dont il nous appe- 
« rera vraies certificacions du recteur d'icelle, vous faictes joyr et 
« user paisiblement de toutes les franchises, selon la teneur desdicis 
« privilèges. » 

Ces eerlifiecUianê étaient la preuve suffisante, aux termes de tontes 
les ordonnances des rois, pour décharger celui à qui elles étaient 
accordées , des droits imposés sur tous les objets de consrai- 
mation. 

On voit dans une autre charte délivrée en 1406^ k l'Université, et 
.comprise par le procureur général dans sa production, que le roi, au 
moment où il établissait, pour la canquiie de Guimne et re forcement 
des frontières de Picardie, des impôts sous divers noms, tels que : 
aydes, fouage, impositions, quatrième taille, etc., affranchissait les 
élèves, docteurs, bedeaux, serviteurs et suppôts de ces diai^es pu- 
bliques, et prescrivait que le certificat des régents suffirait pour former 
le titre de celui auquel il serait délivré. 

L'affranchissement de droits était d'ailleurs, ainsi que nous l'avons 
dit, contenu dans la charte de Philippe-le-Bel , et ee n'est pas sans 
surprise qu'on ne voit pas figurer cet acte au nombre de ceux jpro- 
duits par l'Université. !l^en ne saurait expliquer cette négligence, si 
ce n'est la préférence qu^elk donnait , par un retour dont on ne 
saurait être surpris , k l'institut clérical sur l'institut émané du pou- 
voir royal. 

Telle était enfin la tendance des esprits k hi rébellion contre ce 
dernier pouvoir, que l'Université n'invoque pas même la huUe de 
Jean XXII, publiée avec l'assentiment de Philippe-le-Long et sur la 
provocation de celui-ci; bulle dont les modifications, assez impor* 
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tantes, aux dispesilaons de la balle de Clément V, importunaient sans 
doote rUnÎYefSÎté. 

n est indispensable de jeter un coup d'œil sur cet acte daté de la 
ville d'Avignon le 17 décembre 1590, et sur les circonsianees dans 
lesquelles il a été publié. 

Les immunités dont jouissaient les membres du corps enseignant 
ont toujours paru insupportables aux habitants de la ville. 

La réunion d'un grand nombre de jeunes hommes étrangers, dans 
ces temps de troubles, d'invasicm et de disputes théologiques, devait 
apporter une grande perturbation dans les habitudes d'une cité qui 
s'est, dans tous les temps, distinguée par la gravité de ses mœurs et 
son amour pour le travail ; livrés an commerce et k l'industrie, les 
bourgeois d'Orléans étaient peu touchés de rillu8trati<m que l'Uni- 
versité jetait sur leur ville. 

La contestation de l'année 1488 est une preuve de l'impatience 
avec laquelle ces privilèges étaient supportés par la communauté des 
habitants; ma» nous pouvons remonter plus haut dans la chaîne des 
temps pour démontrer la persévérance des esprits k cet égard. 

L'émeute de 1309, à la suite de laquelle intervint la charte rojale 
de 1512, fut suivie d'un événement plus considérable encore. 

Après la mort de Philippe-le-Hutin (1516), il y eut un court in- 
terrègne (1) pendant lequel Philippe V prit le titre de régent; ce der- 
nier avait, en cette qualité, rendu une ordonnance par laquelle il en- 
joignait au bailli de faire cesser les injures et les oppressions dont 
rUniversité était l'objet de la part des habitants de la ville et de 
mamtenir ses privilèges. 

Cette ordonnance correspondait à la requête présentée par les 
docteurs-régents dans laquelle ils se plaignaient du trouble apporté 
à la jouissance de ces privilèges. Les choses étaient tdles à cette 
époque, que les autorités judiciaires elles-mêmes se réunissaient aux 
bourgeois contre l'Université; mais l'autorité royale ayant borné son 
intervention à l'injonction que nous venons de faire connaître et à la 

(1) La reine Clémence de Hongrie était enceinte à la mort da roi; elle accoucha 
d*an Sis qui ne Yécnt que cpielqaes Jours. Cette mort fat te signal de Tayènement de 
Philippe-le-Long. 
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destitution du prévôt , seul magistrat qui rendit alors habituellement 
la justice dans la ville, le corps universitaire tout entier , usant de la 
faculté que lui accordait, dans certaine cas prévus, la bulle de Clé- 
ment Y (1), et sans autorisation royale, se retira k Nevers. 

Jean XXII occupait alors le saint-siége qu'il avait maintenu dans 
la ville d'Avignon, où son prédécesseur l'avait transporté; son action 
était d'autant plus influente en France , qu'il en était plus rapprodié. 
Aussi le roi , assez mécontent du parti que venait de prendre le corps 
universitaire d'Orléans , cmt qu'il serait utile de s'entendre avec le 
pape sur les mesures de sévérité qu'il était dans l'intention de 
prendre. 

Le mécontentement du roi le portait à dissoudre l'Université d'Or- 
léans ; il ouvrit des négociations avec Jean XXII par l'intermédiaire 
d'un archidiacre du diocèse d'Orléans, nommé Amisius. 

Tout ceci se passa peu après la fuite du corps universitaire dans 
la ville de Nevers ; mais la turbulence des écoliers , et probable- 
ment aussi l'humeur assez hautaine des régents, ne tardèrent pas à 
indisposer les bourgeois 4e Nevers comme l'avaient été ceux d'Or- 
léans. 

On raconte qu'à la suite de rixes et de violences, les habitants de 
Nevers jetèrent la chaire des docteurs^régents du haut du pont dans 
la Loire, en exprimant le souhait qu'elle retournât, transportée par 
les eaux du fleuve et avec l'assistance du diable, dans la ville d'où elle 
était venue. 

La partie n'était plus tenable à Nevers pour l'Université ; en 4330, 
elle revenait dans la ville qu'elle avait quittée^ 

Ce fut alors que parut la bulle de Jean XXn. 

Cette bulle raconte avec de minutieux détails les démarches faites 
par le roi auprès du pape, par l'intermédiaire d' Amisius; le désir du 
roi de dissoudre l'Université, et les motifs qui ont déterminé le pape à 
ne pas donner son ^dissentiment à ces mesures rigoureuses. 

(1) Et si doctoribusyel schotaribus ipsis, quod absit, Td alicai eoriun inferatnr in- 
juria, u^polè morUs, vel membri mutilationis, Disi cpngnià moniUoQe pnemissft, infri 
quindeoain super hoc fuerit congrue satisfactuni; liceat doctojribus usque an satisfitc- 
tioneni condignam eprum suspendere lectiones. 
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L'une des conûdératimis auxquelles le pape obéit est^ ea premier 
lieu, qu'il a étudié à cette UuiTersité et le doux souvenir qu'il en a 
conservé ; en second lieu, il lui parait peu convenable de détruire 
l'œuvre de Clément Y, son prédécesseur. 

Aussi, loin de détruire l'Université d'Orléans, il veut assurer sa 
durée, et pour cela il prescrit plusieurs modifications aux lettres csl^ 
noniques antérieures aux siennes, et il impose k tous les membres de 
l'Université le serment de les observer. 

La plus importante de ces modifications avait pour objet de 
restreindre la compétence du pouvoir ecclésiastique auquel les 
causes étaient déférées, contrairement aux lettres-patentes de 1512, 
qui ordonnaient qu'elles fussent portées devant la juridiction ordi- 
naire. 

C'est ainsi que l'intervention du docteur*régent, qui se produisait 
dans toutes les actions, et avait pour conséquence d'enlever, par ap- 
plication de la bulle de 1505, la connaissance des procès au juge civil 
et de l'attribuer au juge ecclésiastique était défendue, à moins que 
l'action, intentée soit civilement, soit criminellement, n'intéressât le 
corps univerûtaire tout entier. Ce passage de cette bulle doit trouver 
place id. 

Le pape s'adresse à Gancellinus de Ossa, son neveu, cardinal- 
prêtre de Saint-Marcellin et de Saint-Pierre , et soâ nonce en 
France : 

« Nous avons résolu, dit*il, de modifier de la manière suivante la 
« constitution de l'Université, et nous avons pris nos mesures pour 
« que notre décision ne puisse nuire ni à toi, ni à tes subor- 
« donnés. 

<K L'Université, le recteur, les docteurs et les écoliers ne devront, 
«t en aucune manière, se mêler aux contestations des écoliers et des 
« docteurs pris isolément; ces actions ne pourront être poursuivies 
« au nom de l'Université et comme l'intéressant, que dans le cas où 
a le docteur ou l'écolier intentera contre un bourgeois d'Orléans, 
<t ou celui-ci contre le docteur ou l'écolier , une action civile ou cri- 
«r minelle intéressant certainemerU tout le corps universitaire , et nous 
« voulons que tout docteur ou recteur de l'Université, lors de 
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«r son entrée en fonctions, prête sèment d'exéenler ces prescrip- 
« lions (1). » 

Comme on le voit^ cette partie de la bulle n'était pas très-posi- 
tive; elle laissait beaucoup à l'interprétation t a l'arbitraire, et 
contenait une disposition on ne peut plus favorable k l'exception 
d^incompétaM^ que nons soupçonnons l'Université d'avoir voulu 
soulever. Le pape voulait assurer une grande latitude aux membres 
de l'Université, qui n'était encore qu'un déniembremait du corps ec* 
clésiastique. 

Il alla si loin, qu'il maintint les dispositions àe la bulle de Clé- 
ment Y, relative au tribunal arbitral qu'elle avait crastitué pour vider 
les discussions pouvant naître de la location des maisons, la taxe des 
vivres en temps de cherté, et abandonna à la prudence de sonnanœ 
l'application de ses dispositions k cet égard (2). 

Le roi confirma cette bulle de Jean XXn par des lettres-patentes 
de la même année (15S0). 

Tel était l'état de ce que nous appcUerons la législation en 1495, 
lors de la production des pièces que nous vérifions en cet instant. 

L'examen auquel nous venons de nous livrer nous commande le 
résumé de tout ce qui s'y trouve contenu, soit textuellement, soit 
implicitement, soit même par induction : 

AflTranchissement des droits d'aides et subsides; 

Juridiction exceptionnelle dévolue k l'évêque ou à des arbitres. 

La confusi<m des juridieti<ms continua; cependant les bailli et 
prév6t restèrent définitivement en possession de juger les causes in- 



(1) Tuis tantùin ia quantum nostrae potest conyenire decentix desideriis complacere 
volentes, refonnatioDem uniyersitaUs hujusmodi per subscripia deliberaTîmiis modifl* 
eare remédia, el HUtA inisque sobditis nequeat esse oneroia, lidèlioet quod unitersitas, 
doctor, dooiores sut achoUuree illius de facUs sioguloram scholaiîvm et doctorum 
universitatiB nomine se nullateaùs îDlromittant, nec fiictum singularis personae alici^us 
de univeraitate jàm dict& , tanquàm universitas prosequatur , nisi doctor vel scholaris 
contra civem aurllanensem, vel ci vis eontrà doctorem yel scholarem actionem dvilem 
▼elcriminalem forsitan attentaret, qnse totam nniversStatem tangeret manifesté. 

(2) Pretereà qood eontinetur in conceosione nnîTertitatîs ipsius» de taittione do- 
morum ac de non subtrahendis yictualibus de cititate praediclft» tempore charistiae boc 
Ml» prudentls relinquitur. 
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téressant^ les membres éa corps universitaire ; on ne rencontre que 
quelques actes émanés des évéques d'Orléans qui semblent inter*- 
yertif cet ordre, et ces actes, ne portant que sur des parties acces- 
soires de la constitution de l'Université, ne semblent pas avoir eu une 
grande autorité. 

Taxe des maisons et des vivres en temps de cherté, c'est-^nlire 
location arbitrairement fixée ; nMxmum de ces locations et des vivres 
nécessaires à la consommation des membres de l'Université; vente au 
cours générai des produits de leurs propriétés, et en même temps 
acqiûsition à un moindre prix de ce dont se composait leur consom- 
mation et celle des membres de leurs familles et de leurs servi- 
teurs. 

Nous avons vainement recherché quel était l'objet du débat qui 
avait donné lieu à cette production de pièces; il est cependant mani- 
feste qu'il reposait sur une perception des droits dont s'occupent les 
documaits remis sous les yeux des magistrats saisis de la difficulté. 

Nous avons signalé les fonctions k l'aide desquelles l'Université 
multipliait le nombre des personnes que ces affranchissements attei- 
gnaient. 

Partout on rencontre la trace de ces coupaUes mensonges : les 
habitants voyaient des bourgeois, des marchands devenir bedeaux, 
libraires, parcheminiers, relieurs, bien qu'en réalité ni leurs occu- 
pations ordinaires, ni leurs industries ne permissent un instant de 
croire que ces titres fussent sérieux, et bien que leur fortune et 
même leur position sociale les plaçassent au-dessus dépareilles fonc^ 
tiens, dont quelques-unes tenaient de la domesticité. 

Déjà, dans les pièces que nous venons d'énumérer^ on exige,, 
pour la jouissance des privilèges accordés, que l'on soit vrai écolier 
et vrai suppôt de l'Université; mais en même temps on voit qu'it 
suffit d'une simple certification des docteurs-régents pour que cette 
qualité soit reconnue à celui qui voudra s'en prévaloir. 

Dès 1389, ces difficultés se manifestaient; elles avaient donné lieu 
à une transaction du 9 août de cette année , homologuée par arrêt 
du Parlement du A sq>tembre 1590. Nous en extrairons quelques 



Cette transaction, publiée sous le sceau de W Jehan Chefdeville» 
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prévôt d'Orléans, a été reçue par Jehan Haau, elerc-notaire juré da 
Roi , en son eh&telet. 

Après avoir constaté les noms des parties qui étaient, d'ane part, 
H^Geolfroy Renoaard, procureur fon4é des manants et habitants d'Or- 
léans, M<) Jehan Ytasse, W Jacques Gaillard , M« Richard Leboucher, 
Jehan Berault, notaire au Chàtelet, Huguet de Tours, Guitte Acarie, 
Odin Simon, dame Denise, mère de M<^ Jacques Haut-de-Cœur, laquelle, 
pour ledit M^ Jacques^ son fik, m fU fort, a pris en tnain et pro^ 
misù à lui faire avoir pour agréable les choses qui en suivent et autres, 
parmi lesquels quelques-uns étaient chargés des pouvoirs de leurs 
co-intéressés, à l'effet de transiger, composer, accorder, le notaire 
rédacteur de Tacte s'exprime ainsi : 

a Comme plaid et procès fust meu entre bourgeois, manants et 
« habitants d'Orléans, demandeurs, d'une part, et W Jehan Ytasse 
« (et autres dont les nimis précèdent), sur ce que lesdits deman- 
« deurs disaient et maintenaient que lesdicts deffendeurs étaient de- 
ce meurantsenla ville d'Orléans, et n'étaient point vrais estudiants 
c< en l'estude et Université d'Orléans , et requerèrent qu'ils fussent 
(c condempnez à contribuer aux frais, mises, réparations, taîlies et 
« autres charges de ladicte ville, pour le tems passé et advenir, 
« et pareillement comme les autres habitants de ladicte ville, lesdicts 
<c deffendeurs disaient, au contraire, qu'ils étoient vraû estudianis en 
a ladicte Université, et qu'ils devaient être francs et quittes de toutes 
«c choses dessus dictes, pour tout le temps passé jusqu'à présent, 
c( par ny que des ores en avant ils paieront de toutes les. charges 
« dessus dictes comme les autres habitants d'iceUe, pourveu, tou- 
« tefois que, si aucuns des dessus dicts dores en avant voulaient 
<c être trais estudiants et faire tous les frais d'estudes pareillement 
« comme les estrangers qui estudient en ladicte Université , que du- 
a rant icelui tems ils ne soient tenus de aller à la garde des portes, 
a ne faire guet, autrement que les autres étudiants de ladicte Uni- 
ce site; et par ny cela desdictes parties se départirent de court, sans 
« dépens, et promisèrent lesdictes parties es noms que dessus d'une 
« partie et de l'autre, l'une partie envers l'autre, en présence du- 
« dict notaire juré loyaument par la foy de leurs corps , que jamais 
«r en contre ledict accort ne vendront (viendront) ne essaieront à 
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a venir par eux et par autre, et ençoys (au contraire) le tendront 
(i (tiendront) , garderont, entérineront et accompliront, et promise- 
«( rent tenir, garder, entermer et avoir et tenir ferme, esiable et 
« agréable. » 

Cet acte suffirait sans doute pour établir la fraude dont TUniversité 
se rendait coupable , afin d'éluder les lois fiscales auxquelles tous les 
citoyens non privilégiés étaient soumis , et nous pourrions nous 
en tenir à cette citation ; mais nous trouvons deux autres pièces des 
années 1404 et 1405, qui, par la naïveté de leurs expressions et la 
spécialité de l'objet dont elles s'occupent, nous semblent devoir 
trouver place ici. 

Les procureurs de la ville, par le sergent crieur de bans, font as- 
sembler les bourgeois, manants et habitants, sous les halles, et là, 
en présence d'un clerc notaire-juré, qui a mis son acte sous le sceau 
de la prévôté, pourquoi il est publié sous le nom de Vh Guillaume 
Haultbois, licencié es lois, garde de la prévôté d'Orléans, les procu- 
reurs d^nandent un secours d'argent afin de plaider, et d'exiger par 
la voie judiciaire les sommes qu'ils ont dépensées. 

L'acte s'exprime ainsi :- 

« Auxquels boui|[eois, manants et habitants assemblés es dites 
« balles, fut exposé, dit et déclaré par la bouche d'honorable homme 
« et saige Pierre de Saint-Mesmin, procureur de ladicte ville , qui 
« illeuc était présent avec plusieurs autres, ses compagnons, procu- 
« reurs d'icelle ville ; beaux seigneurs (1), il est bien vrai que M. le 
« due d'Orléans, k qui Dieu doinct bonne vie, s'en est venu na- 
« guères à Orléans , et pour sa venue a falu faire moult gran dé- 
c< pense à la ville; et tant que mes compagnons procureurs et moi en 
« devons environ 300 livres; et aussi à présent est venu à la cognois- 
« sauce des procureurs de ladicte ville que M« Jean Ytasse, M« Gen- 
«r ci« Cabru, M« Richard Boucher, Huguet de Tours, Jehan Le- 
« royer et plusieui^ anltres, se veulent exempter de la taille du roi, 
«I notre sire, qui k présent a cours, parce qu'ils se disent estudiants; 
« et onitre est venu k la cognoissance de mes compagnons procu- 
« rnreurs et moi, que plusieurs autres après ce, se vouldraient 

(1) C'est ainsi que les procureurs de la viile qualifiaient leurs concitoyens; il est 
\Tai qu'ils leurs demandaient de Fargent. 
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a exempter et franchir des tailles qui pourraient survenir au tems 
a advenir, dont ce serait moult grant inconvénient à la ville; et n'a- 
a vons point d'argent de quoi les poursuivre , et avons d^kfait deux 
<( véages faits à Paris contr'eulx , et il est advis k mes compagnons 
a procureurs et k moi, que si vous voulez accorder une taille de 
« 500 livres, nous les poursuivrons bien fortk Taide de Dieu. » 

La demande des procureurs de la communauté des hatMtants d'Or- 
léans fot accueillie par ces derniers, ainsi qu'il résulte des termes de 
la lettre royale que nous extrayons ici : 

« Charles, parla grâce de Dieu, etc., au premier sergent sur ce re- 
«( quis, salut : oye avons l'umble supplicacion des manants et habitants 
«c d'Orléans, contenant comme la ville ait et soit de par nous iin- 
a posée k certaine grosse somme de deniers pour leur porcton de 
« l'aide nouvellement mis sus en notre royaulme pour résister k 
« l'entreprise de Henri de Lancastre, duquel aide sont exceptés seu- 
« lement les noMes suivant les armes et les mendiants. » 

Ici, les lettres de jussion parlent d'élection de collecteurs pour la per- 
ception de l'impôt sur tous les habitants, puis elles continuent ainsi : 

« Et combien que W Jean Ytasse, Huguet de Tours ^ qui sont 
« bourgeois riches, puissants et tenant leurs héritages et demeurants 
« dans ladicte ville d'Orléans, de tous tems, et mariés en icelle, et 
« joyssent en libertés, privil^es et franchises d'icelle ville, comme 
«I les autres habitants, ce que ne sont pas les écoliers forains et 
« ârangers demeurants en ladicte ville , et ont toujours payé et doi- 
« vent payer ce k quoi ils ont été et sont assis, k cause des 
« tailles qui ont eu et ont cours pour nous en ladicte ville, et aussi 
«[ paient et ont accoustumé payer ces tailles et frais k ladicte ville, 
« et espécialementen l'aide imposé en icelle ville, en l'année derniè- 
a rement passée pour résister k notre mesme dict adversaire'; néant- 
« moins iceux M« Jehan Ytasse, Huguet de Tours, sous umbre de 
« ce que contre la vérité ils se disent être vrais étudiants k Orléans , 
« se veulcaut exempter de la dicte taille nouvellement imposée mis 
« SOS k la cause dessus dicte <, combien qu'il soit plus de vingt ans 
<c passés que le dict H« Jehan Ytasse fut licencié en lois et d^uis not 
a ne print autre degré en autre science, et pareillement le dict 
« Huguet, not ne print degré en science; mais vivent et séjournent 
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« en la dicte irille comme les autres habitants d'icdle; et est le dict 
« Huguet marchand public, vendeur et acheteur de cire k ouvrer, 
« puis rouvre, la fait ouvrer, la vend en chandelles et tortis (on 
<( appelait ainsi les cires moulées en spirale) et tient k ferme la moi^ 
« tié de la Tuerie d'Orléans des seigneurs de l'élise de Sainte-Croix ; 
«r et k celle fin ont iceux M« Jehan Ytasse et Huguet de Tours, 
« impétré subrepticement nos lettres adreçants aux dicts eslus, par 
«r vertu desquelles entr'autres dioses commandement a été faict 
« aux collecteurs d'icelni arde, qu'ils les tiennent et facent tenir 
« quittes et paisibles de la dicte taille. » 

Les lettres prescrivent que l'on reçoive les habitants de la ville 
opposants aux impétrations subrq>tices de Jehan Ytasse et Huguet 
de Tours. 

Et « attendu la puissance et part que la dicte Université a, en la 
« dicte ville d'Orléans, en suppôts de laquelle les dessus M«« Jehan 
«r Ytasse et Huguet de Tours , qui sont grands et puissants se dient 
« être, et que aussi le dict M» Ytasse est conseiller de notre trés- 
or cher et amé frère le duc d'Orléans, et pour oster tout soupçon de 
« faveur, » elle les renvoie devant les conimissaires k Paris pour : 
« être par eux dédarées leurs dictes causes d'oppositions, et pour 
«( procéder et foire suivre par eux suppliants leurs dictes causes d'op* 
a position et pour procéder et faire suivre et en oultre, selon raison, 
« en certifiant suffimminent au dict jour, y ceux commissaires de tout 
« ce que faict en aura, auxquels nous mandons et pour les causes 
« dessus dictes commettrais se mestier est (s'il est besoin) que aux 
« parties icelles oyes fassent bon et brief droict. » 

Ainsi la firaude est justifiée par l'acte mteie destiné k la déjouer 
et k y mettre fin. 

Gomme on a pu le remarquer, il ressort des difiératts actes qui 
vieiment d'être rapportés, que, dès le XIV« siècle, on plaçait au 
nombre des privilèges de l'Université, l'exemption de foire le guet et 
de garder les portes de la ville. Ce privilège , l'un de ceux auxquels 
rUniversité attachait le phis de prix, lui a toujours été concédé, et 
des lettres-patentes de 1448 la confirment dans la jouissance de cette 
exttuptioo et dans celle de ne pas contribuer au paiement des tailles 
et subsides. 
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a Le roi voulant, éhnl, nourrir amour et union entre ses sujets et 
« voulant faire cesser toute contestation entr'eux, appointe que les 
« suppliants (les membres de l'Université) résumeront leurs leçons et 
« feront tous aullres faicts ffestudes et de prédicacions , ainsi qu'il 
« a été faict le tems passé , et que les biens d'eulx et leurs ofiSciers 
<x ainsi pris (pour le paiement de la taille) leur seront rendus et res- 
te titués, s'ils sont en nature de choses, sinon la juste valeur et esti- 
ce mation d'iceux ; et au surplus joyront de l^urs privilèges et ne con- 
«c tribueront à aulcun ayde mis et k mettre sus au dict lieu d'Or- 
<€ léans, ne feront aulcun guet ou garde, sinon en cas de éminent 
«c péril, et que les ennemis soient à dix lieues par delà de la ville. » 

Nous ferons remarquer qu'il résulte de cette pièce que l'Université 
voulait suspendre ses leçons, et que tout en voulant fwurrir amour et 
union entre l'Université d'Orléans et ses habitants, le roi donnait 
tous les avantages à l'une sur les autres et n'apportait aucune modi- 
ijcation aux abus dont on se plaignait en 1404. 

n en fut ain^ en l'année 1478. Le Conseil du roi Louis XI, saisi 
d'une difficulté semblable à celles qui s'étaient élevées précédem- 
ment, et dont aucune, certainement, n'avait été terminée souveraine- 
ment et d'une manière définitive, puisqu'elles se reproduisaient toutes 
dans des circonstances semblables et avec le même caractère, rendit 
un arrêt ainsi conçu : 

«c Les dictes matières bien aplanies et meurement, et considérés 
« les procès pendant et les appointements qui par ce ont été donnés 
« en notre conseil, iceux gens de notre grand conseil par leur arrêt 
« et jugement ont appointé que lesdicts bedeaux, scribes, parchemi- 
« niers et autres officiers de la dicte Université paieront des deniers 
« qui ont été et seront levés en la dicte ville par nous, par manière 
a d^ emprunt; et si les dicts halûtants sont remboursés du faict des 
« dicts emprunts, que les dicts officiers en la dicte Université le se- 
« ront semblablement, et ce, sans préjudice des privilèges, que cba- 
« cune des dictes parties prétend quant aux tailles, impositions et 
« autres subsides auxquels n'est en rien dérogé par ce présent ap- 
« pointement, et en ce faisant, sont tous les procès mens et pendant 
« en son dict Conseil entre les dictes parties, pour rsâson des dictes 
« choses, mis au néant. » 
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Cet arrêt, ainsi que nous le faisions pressentir, ne peut être con- 
sidéré comme ayant une grande portée contre les membres du corps 
universitaire; il tom'ne la diflBculté plus qu'il ne la vide. D commence 
par constater que des abus considérables dont se plaignent les ha- 
bitants d'Orléans se sont introduits dans le personnel de l'Univer- 
sité ; que leur efTet est d'aggraver les charges de la ville, en exemptant 
des hommes riches et industrieux qui ont revêtu l'apparence d'oflB- 
ciers subalternes de cette institution; et, au lieu de remédier k ces 
abus, de les faire cesser, il les consacre en n'étendant k ses membres 
que les charges de l'emprunt , de sorte que les faux officiers de l'U- 
niversité continuent k être exempts de la taille , de la garde de la ville 
et de la maison commune. 

Nous avons cru devoir interroger tous les actes qui ont précédé 
la production de 1495. Afin de bien faire saisir la situation des choses 
et des esprits, cet examen nous a conduit k bien apprécier la nature et 
l'étendue des privilèges dont jouissait le corps universitaire. Ce n'est 
pas le seul avantage tiré de cet examen : il nous a conduit aussi k 
connaître le mode de l'exercice de ces immunités, l'esprit dans lequel 
elles étaient comprises par le corps qui pouvait s'en prévaloir et voulait 
les étendre, et par les habitants de la ville qui voulaient les restreindre , 
enfin par les pouvoirs chargés de les fixer et de les réglementer. 

Nous avons cru devoir nous appesantir sur cette dernière partie de 
nos investigations, parce qu'elle nous a semblé non-seulement se 
lier intimement avec la première, mais encore être indispensable k sa 
complète intelligence. 

n nous est impossible de savoir quelle fut l'issue de la contestation 
k l'occasion de laquelle la production eut lieu en 1495; nous nous 
en consolons facilement : il ne nous semble pas nécessaire d'arriver 
k ce résultat , le seul que nous nous soyons proposé étant atteint par 
les justifications que nous a fournies l'examen des pièces produites. 

Cependant nous ne laisserons pas, sans nous y arrêter, passer une 
transaction du 26 mai 1521, car elle pourrait bien, malgré son 
éloignement de l'année 1495 , être la conclusion de cette contestation, 
tant les lenteurs de la procédure et les difficultés des communica- 
tions aggravées par les troubles et les guerres féodales, pouvaient, k 
cette époque, éterniser les procès. 

7 
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Cette transactiou intervint sur des débats portés tout k la fois 
devant le bailliage, la prévdté et le conseil du roi, a l'occasion de 
Tentérinement de certaines lettres royaux |)our raison de Vexemption 
prétendue des impôts et tailles ordinaires et extraordinaires de cette 
viUe d'Orléans, impétrées et obtenues de part et d'autre. 

Dans cet acte, les parties s'eipriment en ces termes : 

« Savoir est par le dict procureur de l'Université, afin d'exempter 
«[ et rendre francs et immunis les docteurs régents et non régents de 
« la dicte Université, les maîtres de grammaire, les bedeaux des oa- 
a tions , trois parcbeminiers , trois libraires, le scribe , le bedel gé- 
« néral , l'orlogeur, le sonneur de docbes de la dicte Université et 
« autres prétendus officiers d'icelle, des tailles ordinaires et extraor- 
« dinaires, comme les autres, et mémement les dons et emprunts 
« qui s'étaient fiadts naguères et pourraient être faictsle tems à venir; 
« lesquelles parties aUéguaient d'une part et d'autre plusieurs faits 
«r connus et raisons pour parvenir chacune à leurs intentions, et 
c( auraient, jk es dicts procès, procédé par plusieurs assignations, con- 
a testé en cause, faict diverses productions, et estaient en voie de £gdre 
c( plusieurs grants frais et mises, et engendrer dissension entre eux. 

« Les parties se sont accordées , ont transigé et sont convenues 
« en la manière qui en suit , c'est à savoir que lias docteurs régents 
a et non régents et les élèves actuellement lisants en la dicte Univer- 
a site (pourveu que ce soit leur principal état et exercice), les maîtres 
« d'école, de grammaire (1), certifiez et approuvez par le recteur ou 
« scholastique de la dicte Université; aussi pourveu qu'ils ayent suf- 
a fisant nombre de grammairiens, et que ce soit leur principal ^t 
« et exercice, les dicts bedeaux à masse des dix nations, la dicte Uni- 
« versité, qui seront pris des moindres ou moyens en biens et fa- 
ix cultez des dicts habitants et qui serviront par eux et non par sub- 
a stitut, le garde demeurant en l'hôtel et maison de l'Université, et un 
«c libraire vendant livres ordinairement ei actuellement, et qui aura et 

(1) La mention de ces professeurs comme membres da corps anhrersitaiEe pronye 
que rafErauchissement des charges publiques s'étendait Jusqu'aux instituteurs restés 
suos l'autorité et la direction du scolastique, mais on ne peut être induit i penser que 
ces grammairiens fissent partie de l'Université proprement dite, distincte, depuis 15i5, 
de ce qui composait l'école de Sainte-Croix. 
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« sera tenn avoir en livres cent escus d'or ou mieux, pour subvenir 
(( aux escoliers et leur fournir de livres, le bedel général et le scribe, 
a d'icelle Université, qui seront des moyens en biens de la ville 
«c d'Orléans, demeureront et seront francs et immunis des dictes im- 
<f positions, dons et emprunts qui se feront en général sur ceux de 
« la ville. » 

La transaction continue en n'exemptant de la contribution des im- 
positions que les veuves des docteurs-régents pendant leur viduité, et 
soumet à leur paiement les veuves des officiers subalternes ; quant 
aux trois parcheminiers, aux aiUres libraires bourgeois, Vorlogeur, le 
sonneur de la cloche, elle les maintient contribuables auxdits impôts et 
empruâfUs. 

Elle explique très-explicitement que, dans ces stipulations, ne sont 
pas compris les emprunts et d<H^s que pourrait faire le roi à tous 
les membres de l'Université, comme particuliers, ainsi que les tailles 
et lëvement de deniers qui pourraient être mis sur les fossés, murailles, 
remparts et fortifications de ladite ville en cas d'imminents périls. 

Cette pièce n'a pas besoin de commentaires. Réunie à toutes celles 
que nous venons de reproduire, elle éclaire la partie de notre exa- 
men, et cependant une réflexion, en dehors de celle que nous venons 
de faire, nous est suggérée par ces termes mêmes. 

Nous avons vu, lorsque nous analysions la constitution de la 
nation germanique, avec quelle prévoyance les procurateurs sur- 
veillaient la conservation des livres ^ nous avons fait remarquer que 
tous lés membres de la nation s'engageaient par serment à les resti- 
tuer, à les revendiquer, k les rapporter au dépôt commun, lorsqu'ils 
en seraient distraits ou détournés; nous avons expliqué cette reli- 
gieuse prévoyance par la rareté de ces objets, précieux pour les amis 
de l'étude et de la science, à cette époque du premier pas de l'uni- 
vers chrétien dans la voie de la civilisation. 

La transaction de 1521 nous semble contenir tout à la fois la 
preuve de la justesse de nos observations et la décadence de l'atten- 
tion que l'on mettait k la conservation des livres. Il résulte pour 
nous de cette transaction que eotM les libraires, par le fatitseul de l'exer- 
cice de cette profession, étaient considérés originairement par l'Uni- 
versité comme lui appartenant, et qu'elle les avait placés au nombre 
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de ses officiers jouissant des privilèges et immanités qui lui étaient 
accordées (1). Cela est évident, puisque au termes de cet acte, déro- 
geant à ce qui avait eu lieu jusqu^là , le nombre des libraires consi- 
dérés comme membres de l'Université est réduit à deux , savoir : 
le garde de la librairie, demeurant en Thôtel et maison destinés k le 
recevoir, et un libraire, vendeur de livres ordinairement et actuelle- 
ment, et encore fallait-il qu'il eût des livres pour une valeur de cent 
écus d'or et mieux. 

Ce mot actuellement témoigne de l'intention de ne pas être lié pour j 

l'avenir, de n'accorder ce privilège qu'au libraire exerçant au jour de | 

la transaction, et se réunit lu ses autres termes restrictifs, pour révé- 
ler le relâchement apporté dans le sofai de la conservation des livres. 

Tout cela se conçoit facilement lorsque l'on compare les époques. 
Au moment de l'organisation des corps natùmaires k l'Université, les 
livres étaient rares, les libraires devaient être des hommes instruits, 
ne se livrant au commerce que dans l'intérêt de la science. Ils de- 
vaient être peu nombreux; mais en 15S1 , sous le règne du père des 
lettres, l'imprimerie était en pleine activité, le commerce des livres 
était devenu l'industrie d'un grand nombre : elle était exploitée par 
des hommes illettrés. Il devenait exorbitant et impossible de consi- 
dérer comme membres de l'Université tous ces industriels, et de les 
affranchir, sur le motif de leur profession, des charges publiques; il 
eût été puéril d'attacher k la recherche et k la conservation des livres 
le même soin que celui prescrit par les constitutions primitives : de Ik 
les deux stipulations contenues dans la transaction de 1521. 

La mission que nous nous sommes imposée n'est pas de livrer k la 
publicité les nombreux conflits qui se sont succédé entre les bour- 
geois et le corps universitaire, k l'occasion des privilèges concernant 
les droits fiscaux et les charges imposées aux citoyens; nous ne nous 
sommes servi de ces débats judiciaires que pour y découvrir la na- 
ture même de ces privilèges, leur étendue et le mode de leur applica- 
tion; nous arrêterons donc ici nos citations que nous pourrions con- 
tinuer ainsi jusqu'au commencement du XVIII® siècle. 

Cette partie des privilèges avait une grande importance, mais elle 
n'était pas unique. Le port d'armes, k cette époque, était digne d'une 

(1) Voir ce que nous dirons plus tard du Statianarius, 
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grande attention ; comme l'affranchissement du paiement de la taille 
et des aides, il était un signe de noblesse, et les docleurs-régents, 
les écoliers, les officiers et suppôts étaient assimilés aux nobles. 

Outre le port d'armes, il y eut bientôt, et lorsque l'autorité ecclé- 
siastique yint à subir quelques modifications, une autre immunité ac^ 
cordée au corps universitaire; la juridiction cléricale ne continua pas 
à connaître des différends intéressant les docteurs et les écoliers. 

Le bailliage et la prévôté avaient reçu la mission de conserver les 
privilèges de V Université, mais le bailliage n'ayant été régularisé qu'k 
une époque presque inconnue (1), son autorité était insuffisante pour 
absorber la prévôté , et c'est ainsi que cette juridiction était restée en 
possession presque exclusive de régler toutes les contestations, et no- 
tamment celles qui intéressaient les membres de l'Université. 

Cependant la prévôté perdit de sa puissance ; le bailliage était de- 
venu la juridiction des nobles et des gens vivant noblement : la pré- 
vôté était restée la juridiction des rotv/riers. Quoique plus ancienne et 
d'une origine qui se perdait dans la nuit du moyen-âge , la prévôté 
voyait tous ses droits violés ou détruits par la justice nouvelle. 

Comme les docteurs-régents, d'origine cléricale, étaient d'ailleurs 
imbus des préjugés de leurs temps et désireux des immunités aux- 
quelles ces privilèges donnèrent naissance, ils voulaient appartenir k 
la classe nobiliaire; d'un autre côté, le pouvoir royal, pour encou- 
rager l'étude des sciences et du droit, voulait, par les excitations qui 
alors agissaient le plus efficacement sur les esprits, stimuler la diffu- 
sion des lumières. 

La prévôté se vit bientôt privée en fait de la prérogative dont elle 
était restée investie en droit; elle ne se laissa pas arracher sans résis- 
tance ces belles prérogatives ; elle persévéra dans leur défense jus- 
qu'à la fin , arrivée en 1749, époque à laquelle elle fut réunie au 
bailliage. 

Les privilèges de l'Université , en ce qui concerne le port d'armes 
et la compétence de la juridiction affectée aux nobles, vont donc sur- 
gir des conflits qui ont long-temps divisé le bailliage et la prévôté , 
comme le privilège de l'affranchissement des impôts, du guet et de 
la garde de la porte de la ville a surgi des nombreuses contesta- 
tions qui se sont élevées entre l'Université et la communauté des ha- 

(i) Voir riDtroductiOD des OUm, 
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bitants de la ville d'Orléans. Cependant nous devons faire remarquer 
qu'ici cesse la justification des privilèges généraux par des actes com- 
muns ii la généralité de ses membres; car il ne s'agira que de con- 
testations élevées pour la défense des immunités accordées k des na- 
tionaires étrangers composant la nation germanique. Ces conflits 
durent être d'autant plus fréquents et d'autant plus vifs, que les titres 
dont les écoliers et les membres de la corporation germanique vou- 
laient se prévaloir avaient été perdus, et qu'il fallait qu'ils fussent oc- 
troyés de nouveau par Henri IV. 

Foi*cé de n'interroger que ces titres particuliers k une partie des 
membres du corps universitaire, nous serons heureux d'y retrouver 
la trace de ceux que la généralité des étudiants pouvait invoquer. 

La nation germanique euta soutenir quelques graves contestations : 
la première eut lieu k l'occasion de l'homicide commis sur un jeune 
étudiant nommé de Saint-Georges, né k Liège; la seconde fut la 
conséquence d'un meurtre commis par un jeune étudiant du nom de 
Lassenat, aussi né k Liège. Le premier avait été tué par deux per- 
sonnes nommées Rouaulx et Dubois; le second avait voulu tuer 
un savatier du nom de Derse; un troisième procès, né probablement 
des deux autres, mettait le port d'armes en question. 

Le bailliage s'était emparé de ces deux contestations. Sa justice 
distributive avait condamné les meurtriers de l'écolier k être pendus. 
La sentence avait été exécutée ; elle n'avait condamné le meurtrier 
du savatier qu'k une amende de 100 livres, et k indemniser les mé- 
decins et chirurgiens qui ont pansé, panserorU, médicamenti et médi- 
camenteront la vtctime; encore avait-elle donné issue des prisons k 
l'écolier sous caution du paiement de l'amende prononcée contre lui. 
Mais la prévôté, soit qu'elle éprouvât quelque inquiétude de l'usur- 
pation qu'elle prétendait avoir été commise par le bailliage sur ses 
attributions, soit plutôt qu'elle voulût faire naître un conflit k raison 
de cette usurpation, et qu'elle le recherchât par des voies indirectes, 
avait Ëdt arrêter par le guet quelques étudiants de la nation germa- 
nique, sur le motif qu'ils portaient le jour et la nuit des épées, poi- 
gnards, dagues et pistolets. La nation germanique crut ses privilèges 
méconnus; elle réclama et présenta requête au lieutenant-général 
du bailli d'Orléans, qui rendit une sentence de mise en liberté. Le 
bailliage faisait reposer sa décision sur un édit de Henri IV, du mois 
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de témer 1600. Cet édit, en ce qui concerne le droit reconnu aux 
écoliers, est conçu en ces termes : 

a Nos chers et bien aymés les procureurs suppôts de la nation 
ce allemande, estudiant en TUniversité d'Orléans, nous ont fait di- 
a verses remontrances qu'il a plu aux rois nos prédécesseurs, par 
«c plusieurs grandes considérations , les gratifier de beaux signalés 
«( privilèges, et notamment pour leur sûreté, soit en venant de leur 
« pays, soit en retournant, ils peuvent, par tous les lieux de notre 
« royaume porter épée, dague et pistolets; qu'en temps de guerre 
« civile et estrangère, ils peuvent, sous notre sauvegarde, venir en 
a la dicte Université, y faire résidence, s'en retourner sans être re^ 
«( cherchés en leur religion, faicts prisonniers , ni mis à aucune ran- 
«r çon , combien qu'ils fussent sujets de quelque seigneur du parti 
a contraire; que durant tout le temps qu'ils seront en la dicte Uni- 
« versité, ils peuvent aller par la ville avec l'espée et dague, i» 

Ici l'édit du roi énumère les autres privil^es qui appartenaient 
particulièrement à la nation germanique : « La jouissance desquels 
« privilèges, ajoute4-il, pour ce que les suppliants n'en ont jamais 
a usé, ni jusqu'ici apporté aucun scandale; au contraire, ayant ré- 
«r .pandu par toute l'Allemagne la renommée de la singulière libéra- 
cr lité et clémence des rois nos prédécesseurs, a fait, fait fleurir et 
<r renommer les écoliers de notre Université d'Orléans, y ayant aussi 
fit grand nombre des écoliers allemands que des trois autres nations 
«r ensemble. » 

Le même édit établit la nécessité de faire jouir l'Université des privi- 
lèges qu'elle avait possédés et dont elle ne pouvait justifier : « d'au- 
a tant, ajoute-t-il, que par l'injure des temps et des troubles qui ont eu 
a cours en ce royaume, eUe a perdu et addiré les anciens ; mais dé- 
<K sirant bien traiter les suppôts, et inclinant à leurs supplicadons et 
«requêtes, par les mêmes causes qui ont mu nos prédécesseurs, 
« nous leur octroyons leurs franchises, exemptions et privilèges, dont 
a la dicte nation peut présentement faire apparoir, les approuve, 
« continue et confirme. » 

Nous ne pouvons prévoir de quel édit ou de quelles lettres-patentes 
l'Université pouvait invoquer le souvenir pour justifier de son droit 
de port d'armes; les constitutions de l'année 1512, émanées du pou- 
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voir royal, le lui défendaient; la bulle de Jean XXn prononçait la 
peine d'exeommuuication contre ceux des écoliers qui porteraient des 
armes, et cela suivant le désir manifesté par le nonce qu'il chargeait 
de l'exécution de cette bulle : «c InhUnmitë quoque ne scholariwn ali- 
a juîs arma per civitatem déferre prmumcU , et qui canlrà prœdicta 
(c ml aliquid prœdictorum attentaverit, ipso facto sententiam ex^ 
«r œmmuniccUionis incurrat, hoc, amatUissime filiy pro tuœ benephcUo 
oc voluntatis implendo. » 

Jusqu'ici, il n'était pas question de la compétence du bailli opposée 
à celle du prévôt; l'un et l'autre étaient conservateurs des privilèges. 
L'édit de 1512 voulait que le prévôt d'Orléans, en premier lieu, fût 
tenu de jurer, en public, dans la salle où il rendait la justice, en pré* 
sence des docteurs, de fidèlement faire observer toutes les concessions 
y contenues et toutes celles qui pourraient émaner de l'autorité royale 
dans la suite, et qu'il promit de tenir la main à leur exécution , de 
garder et défendre les docteurs et les écoliers, de les traiter favora- 
blement , sauf l'honneur du roi , dans tout ce qui ne blesseirait pas la 
justice; et enfin il institue, en outre, le prévôt d'Orléans gardien spé- 
cial, protecteur et défenseur desdits docteurs et escoUers, et conser- 
vateur des privilèges qu'il leur accorde (1). 

Cependant la nation allemande prétendait avoir perdu et adiré les 
titres qui enlevaient au prévôt sa juridiction et la reportaient au bailli. 
Aussi, en l'année 1608, le roi publia de nouvelles lettres-patentes 
concernant de pl^s pris la jvridiction. 

« Nos chers bieuf-amës les procureurs, suppôts de la nation al- 
« lemande étudiant à Orléans, nous ont fait dire et remontré que 
a notre bailli d'Orléans et son lieutenant, de tous temps et ancienneté, 
« a été par nos prédécesseurs rois , accordés et par nous confirmés 
« avec les mêmes franchises et immunités desquelles ils avaient ac- 
«( coutume de jouir, entre lesquelles est porté que ledit bailli et son 
« lieutenant doivent spécialement connaître de toutes causes, tant 

(i) Voluimus atque statuimus quod praepositus noster aorelianensis, qui niinc est, 
et quicamque pro tempore faerit, jurare teneatur palàm et publicè ia loco abi jnsred- 
ditor, praesentibus suprà dictis doctoribus, etc. 

Praeterea praepositum nostrum aurelianensemy qui nunc est et aliàs qui fùeriot» pro 
terai)orey spéciales gardiatores, protectores et defcnsores dictoruin doctprum et scbo- 
lariuiii, couservatores privllegiorum ipsoruui. 
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a civiles que criminelles qai pourraient concerner les suppliants, 
a tant en considération de ce que la plupart d'iceux sont gentils- 
« hommes, d 

Ici> le roi répète que les titres de la nation allemande ont été 
perdus et adirés par l'injure des temps ; qu'il veut confirmer ceux 
dont elle peut faire apparoir, et qu'au mépris de ceux qu'il lui a 
octroyé, les écoliers de ladite nation sont ce journellement vexés , 
« tant en matière civile que criminelle, par son prévôt d'Orl^s ou 
<c son lieutenant, qui les fait constituer prisonniers k la première oc- 
<( caâon, nonobstant qu'ils demandent leur renvoi devant ledit bailli 
a d'Orléans en vertu de leurs dits privilèges, et que telles matières 
« appartiennent à la juridiction du bailli d'Orléans, privativement à 
a celle du prévôt. » 

On prévoit, d'après ce préambule, quelle doit être la conclusion ; 
le roi attribue au bailli la connaissance de toutes causes, tant civiles 
que criminelles, concernant les étudiants allemands. Il ne s'en tint 
pas Ik; le 15 juillet de la même année, il publia des lettres-pa- 
tentes dans lesquelles il établit, en premier lieu, que l'Université d'Or- 
léans, c( à cause de la belle et ample bibliothèque que la nation al- 
« lemande y avait établie, était fréquentée par un grand nombre 
a d'écoliers issus de ducs, comtes et barons, des plus nobles familles 
« de l'Allemagne, lesquelles, suivant leur coutume, avaient con- 
« jointement embrassé l'étude des lots avec ceHe des armes, 
« comme encore à présent il en est bon nombre continuant lesdits 
ff exercices. » 

Après avoir ainsi fixé le point de départ de la résolution qu'il va 
prendre, le roi fait connsdtre que le prévôt d'Orléans s'était opposé 
Il l'entérinement des précédentes lettres-patentes publiées sur la 
compétence des juridictions, le prévôt prétendant être, concurrem" 
merU avec le bailli et par prévention, conservateur des privilèges de 
ladite Université ; que précédemment et pendant les troubles , les 
écoliers allemands avaient plaidé par devant la prévôté ; mais le roi, 
après avoir exposé tous ces arguments, les réfute : 

a S'ils ont plaidé devant le prévôt, c'est, d'une part, que leurs 
a titres étaient perdus et qu'ils ne pouvaient s'en prévaloir , et de 
« l'autre, c'est que les troubles ne leur laissaient pas toute liberté de 
a se défendre. 
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<c Pour cette occasion (ajoutent les lettres-patentes), les écoliers 
<K nous auraient fait remontrer qu'en procédant par cette voie ( de- 
a vant la prévôté), c'était les frustrer entièrement des biens de notre 
c( clémence, la loi de laquelle ils avaient épandu dans toute l'Àlle- 
« magne, d'autant que s'il fallait que ceux qui sont nobles, d'ex- 
« traction illustre, fussent tenus de comparoir a jugement, par de- 
«( vant ledit prévôt qui est juge des roturiers et gens de basse qua- 
<c lité, sous prétexte qu'allant étudier en ladite Université ils ne 
<Y portent avec eux leurs titres de noblesse, et que bien souvrat, 
a pour bonne cause, ils ne veulent faire connaître la grandeur de 
« leur maison , ce serait comme les dégrader de leur noblesse et les 
« mettre au rang des plus viles personnes. 

«c Et pour le regard des autres d'entr'eux qui ne sont nobles , 
a outre que ce sont ordinairement gouverneurs et conducteurs des 
a enfants de bonne maison, ce ne serait point de privilège s'il leur 
« fallait plaider devant le prévôt; et que d'ailleurs s'il fallait foire cette 
<K distinction de nobles et de non nobles d'entr'eux, ce serait ôter 
<r la concorde et amitié qui a toujours été dans ladite nation , sans 
ac distinction de personnes (1), nous et nos prédécesseurs leur avons 
« octroyé de porter leurs épées et dagues, qui est la vraie marque 
« de noblesse, de sorte que la gratification qu'il nous avait plu leur 
« octroyer leur serait plutôt k charge qu'à profit et honneur, contre 
a notre vouloir et intention. » 

Ces motife, qui ont été les seuls décisifs de l'émission deces lettres- 
patentes, en contiennent un autre bien futile , mais qui semble un 
léger correctif apporté k ce que l'intention manifestée par la pre- 
mière partie de ces lettres a d'absolu : 

a Et ainsi que lorsque lesdits écoliers sont prêts de se retirer en 
ce leur pays, ores (k moins) qu'ils n'obtiennent gain de cause devant 
(c ledit prévôt, ils pourraient être molestés par un appel devant le 
a bailli et présidiaux, au lieu que n'ayant qu'un degré de juridic- 
« lion pour eux, ils pourraient avoir prompte justice. » 

Ce raisonnement est assez misérable, car si les étudiants pouvaient 

(i) La lettre-pateDte commettait ici une grave erreur de fait: la ligne de démarca- 
tion a toHJours été très-prononcée entre les nationaires allemands nobles et roturiers, 
ainsi qu'on l'a vu plus haut. 
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être molesUs par un appel de la prévôté au bailli, ils pouyaient 
l'être aussi par un appel du bailli au parlement, ce qui eût été plus 
fôcheux , les lenteurs de la procédure devant le parlement étant en- 
core plus considérables que devant le bailliage; aussi les lettres-pa- 
tentes continuent-elles, en donnant un motif préférable : 

<K Même que nos sujets étant aux Universités d'Allemagne jouis- 
ff sent des mêmes privilèges. » 

Pourquoi le roi « mande au parlement que sans s'enquérir, s'ar- 
« réter ni examiner devant quels juges lesdits exposants ou leurs 
« prédécesseurs avaient plaidé par le passé, sans requérir d'eux au- 
«r cune preuve testimoniale ni par écrit, de laquelle, en tant que de 
« besoin serait, de sa clémence accoutumée, puissance et autorité 
« royale, il les a relevés et relève, veut et lui plaît qu'il ait à vérifier 
« ses lettres du mois de février 1600. d 

Si nous avions k écrire l'bistoire des compétences, de la prévôté et 
du bailliage, et des conflits qui ont existé entre ces deux juridictions, 
nous pourrions nous étendre ici sur ce qui s'est passé k cette occasion 
et faire connaître une lutte persévérante, animée et passablement 
scandaleuse; mais nous ne voulons que faire connaître la nature et 
l'étendue des privilèges accordés à l'Université. Il nous suffira de dire 
que ces conflits, occasionnés par deux meurtres commis, l'un sur un 
écolier allemand par deux Français, l'autre commis sur un Français par 
un écolier allemand, se sont prolongés d'une année bien antérieure 
k l'année 1050. Jusqu'à l'extinction de la prévôté, arrivée en 1749 , 
et bien au-delà, car les charges de judicature étant héréditaires, les 
procès durent être continués alors même que l'institution qui leur 
avait donné naissance n'existait plus, ne fût-ce que pour savoir qui 
paierait les frais de ces interminables instances. 

Ces lettres-patentes de Henri IV furent textuellement reproduites 
par Louis XIII et confirmées par Louis XIV, mais aucune ne fut en- 
registrée au parlement (1) : grave difficulté dont se prévalait la pré- 
vôté pour repousser la prétention du bailliage. 

(i) Gependant un édit du roi, eo 1684, prohiba formellement le port d'armes, et 
une lettre de Joly de Fleury invite le procureur du roi près le présidial d'Orléans à 
veiller à son exécution ; une autre lettre de M. de Lamoignon de 1725 traite ce droit 
de chimère et menace les étudiants, convaincus d'avoir porté les armes, de les reftiser, 
lonqa'îls se présenteront au serment d'avocat. 
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Aioû tout se résume dans ces mots : L'Université était assimilée 
à la noblesse et en possession de tous ses privilèges : exemption de 
droit d'aides, d'impositions, de guet et de garde, droit de port 
d'armes , d'abord dénié, puis toléré et enfin reconnu ; juridiction de 
bailliage, c'est*à-dire des classes nobiliaires et privilégiées. 

Telles étaient les immunités et les prérogatives de l'Université 
pour ses docteurs, ses régents, ses écoliers et ses officiers les plus 
subalternes. 

Ces belles prérogatives étaient-elles générales, et toutes les caté- 
gories d'écoliers y participaient-elles? ou bien ne devait-on considérer 
ces exemptions et ces faveurs que comme spécialement appliquées aux 
étrangers? 

Il est de toute évidence que les exemptions de la taille , aides et 
guet étaient applicables k tous les membres de l'Université; les 
chartes des rois, les transactions dont nous avons donné l'analyse, 
ne distinguefU pas; il est vrai qu'il n'en est pas ainsi en ce qui con- 
cerne le port d'armes et la compétence du bailliage, les documents 
que nous pouvons invoquer à cet égard étant tout spéciaux k la na- 
tion germanique; mais nous l'avons dit plus haut, quoique nous 
soyons privés de documents généraux k cet égard, nous pouvons 
trouver dans ceux concernant cette nation et dont elle se prévalait, 
la démonstration que la nation française et les autres muions étaient 
aussi bien traitées qu'elle. 

En premier lieu, nous invoquerons la nature des choses. Pourquoi 
les rois de France auraient-ils mieux traité les étrangers que leurs 
sujets? S'il était glorieux pour la nation française, et pour la ville 
d'Orléans en particulier, de voir une grande quantité de nationaires 
étrangers se presser autour de la chaire des professeurs; s'il était 
avantageux qu'il en fût ainsi , il n'était pas moins glorieux et avanta- 
geux que la science et l'étude se répandissent au sein de la nation 
elle-même; ce que l'on faisait pour les uns devait donc être fait pour 
les autres. 

Comment exempter des droits d'aides et de la taille les Français 
en même temps que les étrangers, lès dispenser du guet et des 
autres charges de la ville, leur donner tous les avantages les plus 
utiles, leur faire partager les immunités accordées k la seule no- 
blesse , et les priver cependant de la juridiction de cette classe privi- 
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légiée? Comment une jeunesse étrangère, d'autant plus disposée k se 
livrer k toute la fougue de ses passions qu'elle était plus éloignée 
du centre de ses affections, de la cité et de la famille , aurait-elle eu 
le port d'armes, et comment la jeunesse française en aurait-elle été 
privée? C'eût été, dans un temps oit les opinions religieuses et poli- 
tiques se traduisaient presque toujours en rixes et en combats, où 
l'esprit de caste et de corporation était si turbulent, livrer les uns 
sans défense aux autres, c'eût été humilier les uns devant les 
autres. 

Il n'en a pas été ainsi. Si on ne trouve aucune décision k cet égard, 
en ce qui concerne les étudiants français, c'est que cela allait de soi 
et ne pouvait être la matière d'aucune difficulté. Hais nous n'en 
sommes pas réduits aux simples calculs de la logique et du bon 
sens qui, k cette époque, pouvaient bien ne pas être toujours en- 
tendus. 

Nous trouvons dans les lettres-patentes des rois la justification du 
caractère de généralité de ces privilèges entre les étudiants étrangers 
et les étudiants français. 

Celles du mois de février 1600 disent positivement qu'aux assem- 
blées publiques le procureur de la nation germanique marche immé- 
diatement après le procureur de la nation de France. Le pas donné 
k la nation française sur toutes les autres, et toutes se sont soumises 
a cette prérogative des étudiants de la nation française, démontre 
que celle-ci était considérée comme la première, et que par consé- 
quent elle ne devait pas avoir une moindre part, dans la faveur des 
rois, aux encouragements qu'ils voulaient donner aux études du droit 
et des lettres. 

Dans les lettres-patentes de 1608, par lesquelles le roi accorde le 
port d'armes aux étudiants allemands, il fait défense à tous les éco^ 
tiers français de s'en entremettre. Or, comment les étudiants français 
se seraient-ils enJtremis dans l'exercice de ce droit, si ce n'est par un 
sentiment de jalousie , de voir un droit dont ils étaient en possession 
partagépar des étrangers? Et comment l'auraient-ils fait, s'ils eussent 
été repréhensibles de porter des armes dont ils auraient dû se ser- 
vir pour repousser les attaques de ceux k qui ce droit était accordé? 
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Enfin, il est aussi très-évident que l'élection des procurateurs, 
suppôts et officiers des corporations ou nations d'étudiants était 
commune non-seulement aux étrangers, mais encore aux Français , 
puisque le procurateur de la nation germanique devait marcher 
dans les cérémonies publiques après le procurateur de la nation 
française. 

Cette partie des lettres-patentes de Henri IV, rappelant les an- 
ciens privilèges et les continuant et confirmant, justifie l'observation 
que nous avons précédemment faite sur l'erreur commise par Golnitz 
et après lui par Lemaire, qui rapportent un passage du privilège de 
la nation germanique, attribuant k cette setde nation le droit d'élire 
un procurateur dont le choix devait être confirmé par le recteur : 
Sola germanica natio jm habet eligendi sibi propriâ auctorùate 
procuratorem, confirmandum à rectore. D'ailleurs, les registres de la 
nation picarde attestent l'exercice du même droit; il est probable 
que , puisque le droit d'élire le procurateur était commun, il en était 
de même du droit d'élire les autres officiers de la nation, tels que 
questeur, assesseur et bibliothécsdre ; et cependant Golnitz et Le- 
maire attribuent cette faculté à la seule nation germanique. 

Cette partialité s'explique : Gobitz était Allemand. A son passage à 
Orléans, il n'a étudié les constitutions de l'Université que par l'inter- 
médiaire de ses compatriotes qui, dirigés par l'esprit de corps, ont 
pu l'induire en erreur, ou ne lui faire connaître que leurs privilèges. 
Lemaire l'a copié servilement sur ce point. 

Mais à ces immunités communes aux différentes divisions de l'Uni- 
versité , on peut en ajouter une d'un ordre inférieur, et qui cepen- 
dant ne laissait pas que d'être assez considérable. 

Elle remonte à l'établissement des spectacles qui vinrent enfin se 
réunir aux jeux de paume, augmentés eux-mêmes des plaisirs de la 
table et de la danse, tous les paumiers, ainsi que l'attestent les 
ordonnances de poUce , étant cabaretiers et entrepreneurs de bals 
publics. 

Nos recherches ont été vaines pour assigner la véritable date de 
l'introduction de la comédie k Orléans; il est peu probable qu'elle 
remonte à une époque antérieure au règne de Louis XIU. 
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Même k cette 'époque, les comédiens ordinaires du roi étaient les 
seuls qui missent quelque décence et quelque observation des règles 
de Fart dans les représentations théâtrales (i). Les mystères et les 
plus grossières plaisanteries formaient alors le répertoire de Gros 
Guillaume (Robert Guérin), Tabarin, Gauthier GarguUles (Hugues 
Guérin), Turlupin, GuUlot GajueiJodelot; tous préparaient sur les 
planches et en plein yent, avec un admirable instinct (2), les déve- 
loppements que ce genre de délassements et cette branche de l'ins- 
truction publique devait prendre bientôt sous les inspirations de 
Corneille, de Molière, de Quinault et de Baron. 

n est probable que la farce , la parade , réfugiées dans les plus 
humbles salles de spectacle, égayaient pendant une heure ou deux 
de la journée les amateurs de ce plaisir naissant, devenu l'une des 
gloires de la France par l'essor qu'il a donné aux esprits critiques et 
observateurs, et aux esprits voisins de ces génies eux-mêmes, doués 
du don de l'imitation et qui interprètent et reproduisent avec une ad- 
mirable délicatesse l'intention la plus profonde et la plus cachée de 
l'auteur. 

Cependant, dès avant l'année 1632, la comédie se jouait déjà a Or- 
léans assez habituellement, pour que les écoliers de l'Université 
jouissent du privilège d'assister gratuitement, par députation, aux 
représentations scéniques. 

Au cours de cette année, les comédiens du roi étaient venus à Or- 
léans, et V hôtel de la Monnaie leur avait prêté l'une de ses salles, 
en l'absence de tout autre lieu digne de recevoir une troupe de véri- 
tables artistes. 

Ces comédiens étaient sous la direction de Choleau, dit BeUeroche. 
Les élèves de l'Université , divisés en nations réduites à quatre , pou- 
vaient y envoyer douze d'entre eux, c'est-à-dire trois élèves par 
chaque nation. 

Cette époque était tellement fertUe en discussions judiciaires, que 

(i) Voir Voltaire, siècle de Louis XIV. 

(3) Tous étaient improvisateurs , et quelques-uns appartenaient à la classe la plus 
lettrée; l'un, Caillot Gaju (Bertrand-Hardouin), était doyen d'une faculté de médecine. 
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nous ne trouvons la preuve de l'existence de ce privilège que dans la 
partie des registres de la nation germanique rendant compte des 
procès qui se sont élevés entre elle et les comédiens. 

Ces derniers ne refusaient pas l'entrée aux douze écoliers députés 
des quatre nations, mais la nation germanique voulait en introduire 
pour elle seule dix-sept. Les comédiens disaient, pour expliquer leur 
refus, que cclorsque les demandeurs ont voulu entrer gratuitement, ils 
«c ne les ont pas voulu empescher, sinon qu'ils disaient vouloir entrer 
<c gratuitement au nombre de dix-sept , qui est un nombre excessif 
a qui leur ferait préjudice et aux autres nations ; occasion de quoi Us 
(x ont fait ledit refus ; mais quant k présent que les demandeurs se res- 
a treignent au nombre de cinq , soutiennent qu'ils ne doivent entrer 
«c qu'au nombre de trois, comme font les autres nations. » 

Comme on le voit, le droit commun à tous les élèves était de trois 
par nation et les nationaires allemands voulaient y faire admettre un 
nombre correspondant sans doute k leurs oi&ciers. En se restreignant 
au nombre de cinq, ils disaient que a les autres nations n'ont biblio- 
« tbèque, comme eux, en l'Université, et que les deux bibliothé- 
« caires font partie de leur corps privilégié. y> 

Les comédiens perdirent leur procès et furent condamnés à rece- 
voir les cinq membres de la nation germanique. 

L'année suivante, Belleroche revint à Orléans avec d'autres com^ 
pognons; ils donnaient leurs représentations, non plusk l'bôtel de la 
Monnaie, mais dans un jeu de paume, en la maison et jeu de 
Caud (1); ils renouvelèrent leur refus de recevoir les deux bibliothé- 
caires de la nation germanique; un huissier fut chargé de leur signi- 
fier l'ordonnance de l'année 1634. Il se passa alors une scène qui dut 
avoir son côté plaisant, si les soupçons que fait naître le procès- 
verbal de l'huissier ne sont pas imaginaires. 

Cet officier s'adressa au portier des comédiens et lui demanda de 
déclarer son nom. Celui-ci refusa d'abord de le donner. L'huissier 
insista. Alors le portier déclara s'appeler Tel. Ce mot, qui est ordi- 
nairement employé par ceux qui veulent désigner une personne dont 
ils ignorent le nom, ne satisfit pas l'huissier. Il insista de nouveau. 

(1) Ce quartier n'est plus connu à Orléans. 
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Le portier dit alors se nommer Guillaume Tel. L'huissier fut forcé de 
se contenter de cette déclaration, a laquelle il ne semble pas avoir 
cru, et de remettre son acte h ce Guillaume Tel , qui , cette fois, était 
bien un héros de comédie. 

Les comédiens persistèrent dans leur refus; ils disaient que l'or- 
donnance rendue contre Belleroche ne les concernait pas; qu'il avait 
alors d'autres compagnons, et qu'elle ne pouvait leur être opposée : 
en tous cas, ils déclarèrent en appeler. 

Une ordonnance du lieutenant-général du bailliage intervint^ qui, 
réservant les droits des appelants, ordonna, par provision^ l'exécu- 
tion de l'ordonnance de 1654. 

C'est ainsi que se trouve énoncé et sanctionné le privilège des élèves 
de l'Université, d'entrer au spectacle au nombre de quatorze sans 
rien payer, et de pouvoir même exercer gratuitement le droit qu'à la 
porte on achète en entrant, droit dont ils usaient probablement avec 
autant de générosité que s'ils eussent été soumis aux conditions imi- 
posées à tous ceux qui n'étaient pas élèves de l'Université. 

Nous avons reproduit les privilèges communs et concernant la gé- 
néralité des membres du corps universitaire, nous devons nous occu- 
per de deux autres immunités, dont l'une est non moins importante, 
et l'autre aussi spéciale que celles que nous venons défaire connaître. 
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CHAPITRE V. 

DU PRimÉGB DI LA NESSA6B1UB; BES NUN€U; DE LA GARDE GARDIENNE; DBS 

BEDBLLERIES. 



n est impossible de se livrer à l'examen du privilège de la messa- 
gerie universitaire sans se reporter k deux institutions de natures 
bien Afférentes ; la première, les postes; la seconde, la garde gar- 
dienne. 

L'origine de l'institution des relais, et par suite des postes, est 
fort incertaine; les uns l'attribuent k Cbarlemagne, les autres k 
Louis XI. La supposition la plus naturelle et la plus admissible, c'est 
que ce moyen de communication a été pratiqué par beaucoup de 
princes et qu'il ne le fut qu'accidentellement. 

On conçoit que ce mode de faire passer des dépêches à des dis- 
tances considérables fut long-temps k prendre un développement qui 
le rendit d'une utilité générale; et les progrès dont nous avons été 
les témoins depuis l'organisation administrative', née de la révolution 
de 1789, attestent l'état de nullité presque absolue dans lequel cette 
institution est restée depuis son origine jusqu'k l'avènement du sys- 
tème politique qui nous régit. 

n n'y eut, k proprement parler, du XV« au XVII* siècle, aucun 
moyen de correspondre réglé par l'autorité publique. 

Cependant, dès le Y* siècle , l'activité des esprits livrés k la con- 



116 HISTOIRE 

troverse, la passion qui les animait, avaient créé un moyen de com- 
munication presque aussi rapide que celui qui pouvait exister dans 
les temps voisins de la révolution de 1789. 

L'Histoire de la Civilisation en Europe contient le tableau le plus 
animé de ce qui se pratiquait alors pour transmettre, non-seulement 
de provinces à provinces, de royaumes k royaumes, mais encore des 
parties du monde les plus éloignées entre elles, les controverses, les 
propositions les plus opposées. 

Cet état de choses, tout merveilleux qu'il fût, ne resta pas tel , il 
est vrai; Tindustrie privée établit, avec le temps, des moyens de com- 
munication plus réguliers et plus usuels; et les porteurs de message 
de bourgs à bourgs , de villes à villes, facilitèrent réchange des 
choses matérielles et des choses intellectuelles; et cependant la len- 
teur, les périls , les obstacles, nés de Tabsence des pouvoirs publics, 
s'opposèrent bien long-temps encore k ce que cette industrie prit 
un véritable essor. 

Ce n'est qu'au milieu du XYIIl^» siècle que l'administration orga- 
nisa les postes et protégea la circulation sur les routes qui, déjà, au 
dire de l'historien du siècle de Louis XIV , faisaient l'admiration des 
étrangers (1). 

Mais chacun sait combien étaient lents, insuffisants et dangereux, 
même k cette époque , les différents modes de transport et de com- 
munication alors en usage. 

(1) M»« de Sévigné donne nne joste idée de radminisu^Uon de la poste à cette 
époque. On lit dans une de ses Lettres , celle du 12 juillet 1671, à propos de Pascal : 
« Je suis en fantaisie d'admirer Thonnêteté de ces messieurs les postillons, qui sont 
ce incessamment sur les chemins pour porter et reporter nos lettres ; enfln U n*y a Jour 
« de la semaine où ils n*en portent quelqu'une à vous ou à moi. U y en a toujours et 
«I à toutes les heures par la campagne , les honnêtes gens ! qu'ils sont obligeants ! 
à j'ai quelquefois envie de leur écrire pour leur témoigner ma reconnaissance, etc. » 

Mais ailleurs elle se plaint de l'inexactitude du service et nous apprend qu'il n'était 
pas quotidien. Le 26 avril 1671, elle disait : « U est dimanche 26 avril ; cette lettre 
« ne partira que mercredi, » et le 18 mars précédent : « Je suis plus désespérée que 
<c vous des retardements de la poste ; » enûu elle n'obtenait quelque régularité dans 
la remise de ses lettres que parce qu'elle les envoyait chercher, et en se faisant <)e 
pe^tto ami» dans le personnel des employés. 11 est évident que cette administration 
ne communiquait que dans les grands centres de population et était nulle dans la 
campagne. 
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De cette lacine dans les ÎDStitutions administratives est né le pri- 
vilège de la messagerie universitaire. 

Il était impossible que les corporations importantes par leurs ri- 
chesses, par le nombre et la position sociale de ceux dont elles étaient 
composées, n'eussent pas des agents chargés, en l'absence de tout 
autre moyen, de transporter leurs missives. 

Originairement, ces agents n'étaient que des commissionnaires ap- 
partenant k la domesticité des corporations qui les employaient; le 
besoin de protection les investit bientôt d'un caractère officiel qui 
changea d'objet avec le temps. 

Cependant cette institution , presque aussi ancienne que l'établis- 
sement des Universités elles-mêmes, n'est qu'un démembrement 
d'une autre institution d'un caractère plas élevé, et qui pourtant 
ne vint qu'après elle. 

Nous trouvons dans V Histoire de l'Université de Paris un long 
chapitre intitulé : Dissertaîio prima, de nunciis Universitatis {i). 

Au début même, nous voyons apparaître le^ véritable objet que la 
création des nuncii universitaires s'était proposée, et nous pouvons 
établir la distinction qui exista bientôt entre cette classe d'officiers 
de l'Université et celle qui, bien que l'ayant précédée et d'un ordre 
sabalterne, partagea ses droits et lui survécut jusqu'au jour où les 
Universités elles-mêmes Turent détruites. 

Dès le règne de Charlemagne, Louis-le-Pieux et Charles-le- 
Chauve, il arrivait à Paris, de toutes les régions du monde chrétien, 
des maîtres et des écoliers grecs, danois, germains, italiens, espa- 
gnols , anglais, écossais, irlandais, et plus encore de toutes les par- 
ties de la monarchie française. 

Cette affluence rendit indispensable de réglementer et de sou- 
mettre à des lois spéciales cette foule de professeurs et d'étudiants. 

On voulut assurer aux jeunes gens éloignés de la patrie une pro- 
tection faisant revivre, autant que possible, la protection de la fa- 
mille; on les constitua en corps, on resserra ainsi le lien qui devait 
les unir, on institua dans ce but un recteur, et on exigea que chaque 
nation fût représentée par un procurateur. 

{!) DiBOlLAY, louie l^"-, I». 157. 
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On alla plus loin, on leur accorda d'importants privilèges et oa les 
étendit à ceux qui les accompagnaient. 

Ces jeunes gens, appartenant tous k des familles riches et puis- 
santes, ne s'éloignaient pas, pour la plupart au moins, du toit pa- 
ternel sans être suivis d'un surveillant chargé de maintenir dans leurs 
cœurs le sentiment de la religion et les principes de la morale, de 
diriger leurs premiers pas dans le monde et de les protéger contre 
les entraînements des passions : 

c< Et ut nemo potest store sine aliqué faimiUà {i), sic nec corpus 
« ejusmodi sine accessoriis personis, id est sine famulis seu, ut ve- 
« teres loquebantur , sine servitar^nu. Hinc prwilegia quœ conce- 
<v duntur et competunt scholartbus , competunt etiam eorum famulis, 
« extendentur ad personas aceessorias, sine quibus privilégia intUilé 
« rémanent ut late probat Rebuffus (2). » 

Le désir, que Ton peut attribuer au plus légitime sentiment natio- 
nal, d'attirer dans les villes où se trouvait un foyer d'enseignement, 
dut engager à aller plus loin encore. 

Les mots famuli personm accessoriœ n'expriment pas le mot servi- 
teur. Le texte que nous venons de rapporter le fait sufBsamment 
connaître; il nous dit positivement que ces mots ne correspondaient 
à celui de servitores que dans le langage des anciens : Ut veteres lo- 
quebantur. 

Les mots famuli, personœ accessoriœ expriment donc plutôtdes sur- 
veillants qu'ils n'expriment des domestiques, et si on peut appliquer 
cette qualification à ceux qui accompagnaient les écoliers, ce n'est 
qu'en lui donnant son sens le plus élevé , dans une acception hono- 
rable et en se reportant à l'extrême distance que la naissance éta- 
blissait entre les différentes classes de la société. 

Ces surveillants, bien que dans une condition mférieure, étaient 
cependant les représentants de la famille auprès de ces jeunes gens, 
et dans l'accomplissement de leur mission ils étaient investis d'une 
partie de son autorité; on comprend facilement qu'ils participassent 
aux immunités accordées aux écoliers dans l'intérêt de la science , 

(i) Quetnadmodùm tradunljure consuUi (lib, non aliàs^ § I«r, ff, de Judiciit). 
(2) In priviL 166 , de scriploribus, Ubrariis et nunciis (Diboilay, i. I'», p. :iô7 
ct23Si. 
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puisqu'ils les dirigeaient dans leurs éludes, et que sans eux le nombre 
de ceux-ci, attirés aux Universités françaises, eût été bien moindre. 

Les écoliers avaient, en outre, auprès d'eux, suivant leur rang et 
leur fortune, un grand nombre de gens de service : on pensa, par 
une exagération qui tenait k l'état des mœurs, que ces personnes 
elles-mêmes devaient jouir des avantages accordés aux écoliers, et 
on étendit les privilèges dont ces derniers jouissaient jusqu'à leurs 
valets, afin de les affranchir des soins matériels dont l'accomplisse- 
ment les aurait distraits de leurs études : 

« Chijus rei rcUio primaria hœc est, qma nisi munera et officia, ùà 
a exseqtuintur famali, tnagistri et scholares ii$ incumbant necesse est, 
« qtu>d es9et Ulos à sttidio distrahere. » 

Cette distinction entre les sens différents que doit recevoir le 
mot famuli, suivant les personnes auxquelles on l'appliquait, devait 
être déterminée, car elle est le principe de la transformation que 
bientôt subirent les nuncii ou surveillants envoyée par les familles 
ponr accompagner dans les villes, sièges des Universités françaises, 
les jeunes écoliers venant y puiser la science du droit ou des lettres, 
et la division que cette classe de suppôts des Universités subit elle- 
même. 

On vit, en effet, les famvli inferiores des écoliers devenir les 
nuncii, et recevoir la qualification de nuncii ou de mi8$i, tandis que 
ceux qui remplaçaient les famuli de l'ordre le plus élevé prirent 
la qualification d'arcfci-nunctï, de nuncii cives, ou de nuncii ma- 
jores. 

L'auteur de V Histoire de V Université de Paris, dont les textes 
nous ont suggéré le rapprochement auquel nous venons de nous li- 
vrer, commence, il est vrai, par traiter Ae&mîssi; mais il est mani- 
feste qu'il a accordé la priorité à ces officiers universitaires , plutôt 
pour obéir à un ordre chronologique, la création de ces nuncii ayant 
précédé celle des archi^mmcii, que pour se séparer du rapprochement 
qui doit être fait entre ceux-ci et les surveillants envoyés par les* fa- 
milles dans le but d'accompagner les jeunes écoliers aux Universités. 

On comprend qu'il en dut être ainsi. Les surveillants des écoliers 
ne pouvaient suppléer à l'absence de tous moyens de communica- 
tion entre ces derniers et leurs familles; delà la nécessité de charger 
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des hommes de confiance de transporter de la ville universitaire ^ la 
maison paternelle dés lettres et des nouvelles des écoliers , et de 
rapporter k ceux-ci les réponses et les choses qui leur étaient indis- 
pensables. 

On constitua dcmc une nouvelle fonction dont les titulaires prirent 
ta qualification de missi ou messagers. 

Cette institution fut empruntée k l'administration publique, car 
Charlemagne et ses successeurs avaient des missi qui prenaient le 
titre de messagers royaux, et dont l'oflSce consistait k porter les ordres 
du roi aux sénéchaux et aux gouverneurs de provinces; ces messa- 
gers, d'ailleurs, revêtus d'un caractère tout spécial, n'observaient 
aucune régularité dans leurs voyages. 

Ce fut donc sur ce modèle que furent créés les messagers de l'Uni- 
versité ou nunciij missi peditores. 

On leur accorda des privilèges considérables, on les affranchit des 
droits de péage et des autres tributs; et si ces privilèges ne leur 
eussent pas été accordés, l'institution eût été inutile : k cette époque 
les seigneurs ne consentaient le passage sur leurs terres qu'k des 
cofliditions fort onéreuses, dont la sanction était souvent la privation 
de la liberté, et des traitements en .rapport avec la barbarie de ces 
temps. 

On avait ainsi fait un progrès assez important, mais il était bien in- 
suffisant; car, malgré la fréquence des messages^ on ne pouvait ni 
promptement, ni facilement envoyer les nuncii k des distances éloi* 
gnées : a Et quia quavis data occasione et necessitate non erat 
<i promptum et facUè saltem ad langinquas urbes nuncios expe- 
a dire (1), » 

D'un autre côté, l'usage de faire accompagner les écoliers par un 
précepteur ne se prolongea pas, soit que le nombre des écoliers 
dépassât de beaucoup le nombre des surveillants instruits et dévoués; 
soit qu'une parde des familles ne pât subvenir k la dépense que ces 
surveillants occasionnaient; soit aussi, ce qui est plus probable, qu'un 
autre piode de protection se fût établi par des relations de position 
sociale et des rapports de bienveillance entre les étrangers et les ha-^ 
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bitants des villes où siégeaient les Universités; on institua de nou- 
veaux oflBciers : In$iUuii sunt (Un offidarii (i). 

Ces officiers furent les nuncii cives. 

L'origine de cette nouvelle création, attribuée k des relations de 
Eamille et de position sociale, ne peut être douteuse. 

En l'année 1175 (2), Etienne, connu sous le nom d'Etienne de 
Tournay, homme très-distingué par son profond savoir, fot appelé 
de l'abbaye de Saint-Euverte d'Orléans, k la tête de laquelle il était 
placé, à la dignité d'abbé de Sainte^eneviève de Paris, fonction qu'il 
remplit pendant plusieurs années, jusqu'à ce qu'il eût été appelé au 
siège épiscopal de Tournay. 

Cet homme célèbre avait été élevé à l'Université de Paris et y avait 
eu pour condisciples des personnages considérables, tant français 
qu'étrangers, entre autres Urbain m, le cardinal Gratien, etc. 

Il contracta aussi amitié avec des Danois et des Hongrois ; il leur 
donna secours et protection , et lorsqu'il arrivait des écoliers de ces 
contrées, il les accueillait avec bonté, il les logeait dans des maisons 
convenables et les dirigeait dans leurs études; et c'est de Ik qu'ont 
été institués les citoyens de Paris, connus sous la dénomination de 
nuncii majores, qui fournissaient aux écoliers ce qui leur était né- 
cessaire pour leur nourriture et vêtement. 

Etienne de Tournay cautionnait aussi, sans intérêt et par pure bien- 
veillance, ce qu'empi*untaient les écoliers dont il connaissait les 
familles et avec lesquelles il était lié (5). 

Telle est l'origine de la transformation des famuli, qu'il est con- 
venable de qualifier de majores^ en archi-^uncii, nuncii cives, nuncii 
majores. 

Comme on le voit, ils devaient être dans une position sociale plus 
élevée que les nuncii ou missipeditores, aussi prenaient-ils une qua- 
lification qui les distinguait considérablement de ceux-ci; comme 
eux, ils étaient agrégés par les Universités ; de plus, ils devaient 
être riches ou, au moins, appartenir k la classe aisée, puisqu'ils cau- 

(1) DUBOULàY, t. I«r, p. 238. 

(2) Idem, t. H, p. 44. 

(3] Eodem quoqiieanno (1175) Slcpbauus vulgo Tornacensis dictas, vir littcralissimus 
ex abbaliâ saucti Euvcrti aurclianeDSis , etc. (Duboulay). 
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tionnaient les emprunts que contractaient les écoliers; enCn, ils de- 
vaient résider dans la Tille où siégeait l'Université, auprès de laquelle 
ils étaient accrédités. 

On dut s'occuper de fixer le nombre de ces agents, devenus sup- 
pôts ou ofiiciers des Universités; celui des nuncii majores fut égal à 
celui des diocèses auxquels appartenaient les écoliers tant régnicoles 
qu'étrangers : <c Umts enim sufficere credttum est subminis^andœ pe- 
c( cuniœ unus cujusque diocesis scholaribus. » 

Cette phrase semble réduire l'emploi des nuncii majores à la simple 
mission de cautionner les sommes empruntées par les écoliers; mais 
cependant il est certain que leurs devoirs s'étendaient plus loin, et 
que si on ne les considéra plus que comme des espèces de banquiers, 
par l'intermédiaire desquels les familles faisaient passer une somme 
d'argent d'un lieu k un autre, ce ne fut que lorsque cette institution 
s'affaiblissait et touchait à sa fin. 

Quant au nombre des nuncii peditores ou missi, il était illimité, et 
cela se conçoit : on ne pouvait prévoir ni les nécessités, ni les lon- 
gueurs des voyages dans un temps où l'état de la viabilité, la di- 
versité des conditions de passage d'un bourg à un autre bourg, 
l'absence absolue de police et de protection, venaient ajouter leurs 
dangers aux inquiétudes que la faiblesse de l'homme permettait de 
concevoir sur le sort de celui qui s'aventurait alors dans un voyage 
même d'une courte durée. 

Ces suppôts des Universités, dès l'origine de leur établissement, 
étaient assez nombreux pour se constituer en confrérie; c'est ce 
qu'ils firent dans le monastère des Mathurins de Paris, et le choix 
de cette congrégation religieuse, k lui seul, exprime avec énergie* et, 
en même temps, d'une manière touchante, la véritable situation de 
ceux qui se vouaient k cette pénible mision ; les Frères Mathurins 
avaient été institués par le pape Innocent ID (1200) pour la rédemp- 
tion des captifs. 

Les missi ou nuncii peditores k l'Université d'Orléans formèrent 
également une confrérie particulière , sous le patronage de Charle- 
magne, qu'ils considéraient comme le fondateur de leur corporation, 
et sous la protection de la sainte Vierge ; ils firent frapper une mé- 
daille, reléguée aujourd'hui dans un ordre inférieur et pourtant encore 
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intéressant de la science : la numismatique. La Société Archéo- 
logique de rOrléanais possède un jeton en cuivre représentant à la 
face saint Charlemagne debout, en manteau impérial hermine, la tête 
nimbée, tenant d'une main l'épée nue., de l'autre le globe crucifère, 
et an revers les armes de la ville d'Orléans dans un écusson, au cher 
duquel on a représenté deux mains sortant d'un nuage et portant une 
dépêche , avec cette légende k la face : Sandw Carolw Magnus , 
magnùTum tiunciorum p(Ur(mus, et au revers: Hœc nuncia f>eri. 

Les rois accordèrent aux nundi majores, ainsi qu'aux ntineii 
peditares, les privilèges dont jouissaient les Universités elles-mêmes : 
<c E$ mis similiier reges nostri privilégia eadem cancesserufU quœ tint- 
« versitali. » 

Cet exemple fut imité par un souverain étranger. 

Il est inutile de suivre ici M. de Savigny dans sa réfutation de 
Duboulay, qui attribue; au désir qu'avait l'empereur Frédéric l^^ (1), 
de retenir les écoliers de Bologne dans cette ville et k la jalousie que lui 
inspirait l'Université de Paris, l'édit par lequel il accorde aux tmncii 
de la célèbre Université de Bologne lés mêmes privilèges que ceux 
accordés aux nuneii des Universités de France, et particulièrement 
de celle de Paris, fl sufiSt d'établir que cet édit devint une disposi- 
tion du droit commun, par cela seul qu'il fut placé dans le livre des 
constitutions impériales au titre : Ne fUitupro pâtre velpaterpro fiiio 
convenialur; car, ainsi que l'enseigne M. de Savigny, il faut admettre 
les additions faites au code par l'école de Bologne, c'est-à-dire les 
authentiques et les authentiques nombreuses d'Imerius. 

n est vrai que ces inununités accordées par l'empereur qui, en 
cela, imitait l'exemple des rois de France, et dans le but de faire jouir 
les étudiants de ses états des mêmes privilèges que ceux dont Us 
espéraient jouir à Paris, ne concerne que les missi ou ntinctt pedi-- 
tores, et ne pouvaient regarder les nuneii majores, dont la création 
en France ne remonte pas au-delk de l'année 1175. Mais comme les 
uns et les autres participaient aux mêmes avantages, il est permis de 
considérer cet établissement comme ayant réagi sur la constitution des 
nundi majores; car, de création nouvelle, elle devait nécessairement 
être régie par le droit commun. 
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L'empereur, par son édit , avertit ses officiers qu'il a accordé k tous 
ceux qui voyagent pour s'instruire dans la double science du droit 
civil et du droit canon, et à tous les docteurs qui veulent l'enseigner, 
ainsi qu'à tous leurs nundi, cet avantage qu'ils puissent se rendre 
dans les villes où ils voudront se livrer k l'étude ouk l'enseignement, 
et qu'ils les habitent avec une entière sécurité : «r Super lioc dUigenii 
<c episcaporum, abbatum, ducum omnium, judicum et aliorum 
<c procerum palatii nostri examinatione omnibus qui causa studiorum 
c( peregrinantur scholaribus et maximi divinarum atque s(wrarum 
ce legum professoribus, hoc nostrœ pietatis beneficium indulgemus, ut 
«I ad loca in quibus litterarum exercerUur studia, tàm ipsiquàm eorum 
« nuncii veniant et habitent in eis securè. x> 

Cette dernière phrase pourrait faire supposer l'existence de la fonc^ 
tion Ae nuncii majores, car le fait de l'habitation des ntincu pourrait 
ôtre appliqué k ceux qui, par la nature même de cette fonction, de- 
vaient habiter les villes où ces étudiants se rendaient. 

Mais avec un peu de réflexion, on voit que l'édit ne concerne que 
le& nuncii misii oapeditores, car l'empereur voulait établir une 
assimilation relative entre les Universités de Bologne et des autres 
villes soumises k son autorité, et les Universités françaises; et, d'un 
autre côté, il est certain que l'édit ne concerne que ceux qui voya- 
geaient , qui causa studiorum peregrinantur; d'ailleurs , les missi ou 
nuncii peditores avaient leur domicile dans la ville où se trouvait 
l'Université k laquelle ils appartenaient; et enfin les privilèges ac- 
cordés k ces officiers ou suppôts ne consistaient pas seulement dans 
l'affranchissement des droits auxquels ils pouvaient être soumis pen- 
dant le cours d'un voyage, mais encore dans celui de toutes les charges 
municipales imposées k tous les citoyens habitant une commune. 

Ainsi, auprès de toutes les Universités se trouvaient des agents 
revêtus d'un office, chargés de transporter les messages, protégés par 
les mêmes privilèges que ceux accordés aux corps enseignants et 
aux écoliers; et lorsqu'une classe d'officiers universitaires vint se 
réunir k cette corporation en réduisant l'usage de sa mission, et en la 
dominant par la supériorité du but que son institution devait attein- 
dre , il était juste que ceux qui la composaient, participassent aux 
mêmes avantages, devenus d'ailleurs une règle du droit commun 
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pour cettx qui, directement ou indirectement, appartenaient au corps 
universitaire. 

Louis-Ie-Hutin, en Tannée 1315, suivant l'exemple de ses prédé- 
cesseurs, confirma les privilèges de l'Université de Paris, et spéciale- 
ment ceux concernant l'affranchissement des péages au profit des 
messagers decette Université; les nuncii majores furent certainement 
compris dans les dispositions bienveillantes de cet acte de l'autorité 
royale. 

Les avantages attachés à ces fonctions durent être, avec le temps, 
la cause de beaucoup d'abus : l'intérêt remplaça la bienveillance; le 
nombre des nuncii résidants devint beaucoup plus considérable que 
celui originairement fixé, et, dès l'année 1576, les choses étaient 
arrivées k ce point qu'il fallut réglementer de nouveau cette institution. 

Ce qui précède suffit pour établir le véritable caractère des deux 
genres de nuncii accrédités auprès des Universités : les uns, simples 
porteurs de dépêches; les autres, correspondants des familles, sur- 
veillants des écoliers, suppléant k l'absence absolue des moyens de 
change en leur donnant de l'argent et en les cautionnapt lorsqu'ils 
en empruntaient aux chrétiens et aux juiiSs, sioe apud chrislianum^ 
five apudjudamm. 

Il est facile maintenant de suivre cette institution commune k toutes 
les Universités dans les diverses modifications qu'elle a subies. 

Les nuncii cives disparurent bientôt, les nuncii missi se perpétuè- 
rent, mais en changeant d'attribution, et finirent par n'être plus 
qu'une institution nominale, sans emploi réel et sans aucune utilité. 

On ne voit aucune trace de l'existence des nuncii majores accrédi- 
tés auprès de l'Université d*0rléans. 

Cette lacune semble démentir ce qui s'était passé et ce qui se 
passait avant et au moment de la créaticm de l'Université. 

La bulle du pape et les lettres-patentes du roi nous démontrent, 
en effet, que ces officiers étaient connus k Oriéans comme ils l'é- 
taient k Paris et, sans doute, dans tous les autres centres d'ensei- 
gnement. 

Le pape, prévoyant le cas de la mort ab intestat d'un membre de 
l'Université, ordonne la restitution de la succession aux héritiers lé- 
gitimes ou k leur intermédiaire, qu'il désigne sous là qualification de 
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nuncius, à laquelle il ajoate celle de capable {idanetAs) : «c Et iUi ad 
(c quos bonorum suorum erit devoluta^ possint ad civùcUem accedere 
(î prœlibatam , vel idoneum nuncium desttnare. » 

Ce serait peat-être, il est vrai^ aller trop loin que d'admettre d'une 
manière absolue, de ces termes, auxquels on pourrait donner un autre 
sens, la création et l'existence auprès de l'Université d'Orléans de ces 
nuncii dveê, dont nous venons de déterminer la mission et le carac» 
tère ; mais comme un passage des premières lettres-patentes du roi 
Philippe-le-Bel reproduit le texte de la bulle, et qu'un passage des 
secondes lettres-patentes l'éclairé et le complète, nous devons insis- 
ter sur ce point. 

Nous voulons, disent les lettres-patentes, que deux bourgeois, pré- 
posés à faire obtenir des délais aux docteurs et écoliers pour le paie- 
ment de sommes qui leur seraient nécessaires, soient, après avoir 
été élus par les docteurs , présentés à notre prévôt ; qu'à l'occa- 
sion des avances qu'ils auront faites, ils jouissent, comme les doc- 
teurs et les écoliers, de notre protection spéciale; et qu'ils soient, 
comme ceux-ci, affranchis de toutes tailles, charges, dépenses et con- 
tributions municipales; que les docteurs puissent remplacer ceux 
qu'ils auront élus, par d'autres bourgeois ; et qu'ils puissent présenter 
ces nouveaux élus à notre prévôt, lesquels jouiront des mêmes pri- 
vilèges, de la même manière, tant qu'ils observeront les édits et 
ordonnances , et spécialement ceux rendus contre les usuriers pour 
Futilité publique et la gloire de notre règne (1). 

Voici donc bien manifestement les ntmcu dves institués pour 
l'Université d'Orléans. 

Et cependant on ne voit dans aucun autre document la mention, 
même indirecte, de la mise en pratique de cet office âq>uis la cons- 
titution de l'institution par le pouvoir royal. 

(i) Pnetereà Tolumus quod duo Burgenses quos doctores elegerint, praEseiitari 
praeposito oostro aurelianeusi moraturi, qui doctoribus, magistris et scolaribus 
ibidem moraturis studentibus pro suis necessitâtibus , mutuent speciali nostrâ pro- 
tectione sicut ipsi doctores et scolares gaudeant, ut etiam ab omnibus tailliis, causis, 
expensis et contributionibus dictae urbis penitùs sunt îmmunes ; qnodque doctores pne- 
dicti, cùmalios ad hoc el^perint possiut eosmntare, ac praeposito praesentare, dictique 
Burgeoses privilegiis hujus modi gaudebunt, dùm constituUones et ordinationes Dostras 
observent, et specialiter contrat usurarios éditas, pro utilitato publicji et regni nostri. 
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Il nous semble lacfle d'expliquer ce que l'empressement des ei* 
toyens à se mélanger au corps universitaire, dans le but de jouir 
des prérogatives tout à la fois utiles et honorifiques qui lui étaient 
accordées, rend, au premier abord, assez inexplicable. L'époque de la 
création de cette Université ne remonte qu'à un temps où les mis$i 
majores agrégés à l'Université de Paris n'avaient plus ni la même uti- 
lité, ni la même importance ; cette institution était déjà tombée à l'état 
où nous verrons bientôt les missi ou nuneii peditores à l'Université 
d'Orléans; l'office n'avait plus d'autre but que l'affranchissement des 
charges municipales. 

D'ailleurs, la ville d'Orléans, qui montra toujours un véritable éloi- 
gnement pour la présence du corps universitaire dans ses murs, ten- 
dait toujours à restreindre le nombre des officiers et suppôts de 
l'Université^ afin de Restreindre les privilèges dont la mise en pratique 
diminuait les recettes des deniers de la ville. Et, d'ailleurs, cette ville 
était déjà alors exdusivemrat adonnée au commerce; et encore bien 
que la qualité de nundus major donnât lieu à la jouissance de beau- 
coup d'avantages et dispensât des droits d'octrois, d'aides, etc. , ce- 
"pendant la fonction ne dut pas être recherchée, car elle imposait le 
devoir, non-seulement de surveiller les écoliers, mais encore de leur 
faire des avances et de cautionner les emprunts qu'ils faisaient; et, 
tout calcul fait , il eût été possible que la perte excédât l'avantage em- 
prunté à l'investiture d'un office de cette nature. 

Quant aux missi ou nuneii peditores, c'est à peine si les nombreux 
documents à l'aide desquels nous pouvons suivre l'Université d'Or- 
léans, depuis son origine jusqu'aux temps les plus rapprochés de sa 
fin, nous parlent d'eux comme appartenant à ce corps enseignant. 

Ainsi que les missi cives , ils se trouvent mentionnés dsms les se- 
condes lettres-patentes du roi, comme devant jouir des franchises ac- 
cordées aux docteurs et aux écoliers. 

On y remarque cette disposition : 

a Nous défendons qu'on exige des docteurs ou des écoliers venant 
« à l'Université, ou s'en éloignant, ou de ceux qui voyagent à cheval 
ce dans leur intérêt, afin de leur procurer de l'argent, des livres ou 
« autres choses nécessaires, aucun droit de péage on tout atUre 
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a tribut, notre volonté étant qu'ils soient affranchis de ces percep- 
« tions (1). » 

Mais cette mention est k peu près la seule ; nous ne trouvons plus 
cette fonction que considérée comme un accessoire du corps des éco- 
liers de la nation germanique ; et si une tracé de Texistence des nU$$i 
ayant appartenu directement au corps universitaire lui-même se ren- 
contre, ce n'est plus qu'au moment où, tombée en désuétude, on cher- 
che k relever cette institution de l'oubli qui la menace, et non pour 
r^ondre au but qu'elle devait atteindre, mais dans un intérêt purement 
bursal au profit du corps des docteurs, et afin de perpétuer un titre 
auquel étaient .attachées des framchises d'autant moins dignes d'être 
conservées qu'elles avaient cessé d'être le prix d'un service rendu. 

L'université d'Orléans, par un abus que la nature des anciennes 
corporations explique plus encore que ne le fait l'absence de tout 
contrôle d'une autorité régulière, avait fini par affermer les messa- 
geries; et comme, d'une part, ces fermages produisaient un revenu 
assez con^dérable, et que, d'une autre, la fonction était devenue une 
sinécure à laquelle continuaient d'être attachés d'assez grands avan- 
tages, on conçoit qu'elle fût maintenue, même après avoir cessé 
d'exister utilement. 

Cependant il serait injuste de considérer la disparition des misii ou 
nuncU peditores comme absolue k l'Université d'Orléans; un nouveau 
privilège accordé k cette Université eut pour conséquence de trans- 
former la mission de ces officiers d^k modifiée et même abolie par 
les progrès de la civilisation , l'extension des rapports commerciaux, 
l'invention de la lettre de change et la facilité toujours croissante des 
communications. 

Si les missi ou nunctt ne furent plus enq^loyés au transport des 
dépêches, ils devinrent, par l'application du privilège de garde goT' 
dienne, chargés d'un nouvel ofiiçe. 

(i) Gseterta pioliibenius ne doctoribus» magistris vel scolaribus praedicUs vemeD- 
tibus ad ipsum studium, ve| iadè recedentibus pfopersonis equitaturis pecuniis/Ubris 
vel aliis rébus sais ad proficiendum td in studio conv^rsaudi sibi necessarium, nomiae 
pedajii, vel tbolonei quicqiiam exigi vel levari, sed a talibus exactioaibus ipsos liberos 
esse volumus et immunes. 
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Ce privilège, tout en accusant le vice des institutions an milieu 
desquelles îl a pris naissance, atteste cependant une assez grande 
extension des rapports, 

(te pourrait donc Tattribuer à une sorte de progrès, croire 
que ridée de l'établir n'a pu arriver que lentement, et le considérer 
eomme un nouveau rouage ajouté à ceux qui contribuaient au mou- 
vement de la société. 

Cependant il n'en fut pas ainsi : nous voyons la pensée du privi- 
lège de garde gardienne déposée dans les actes les plus anciens se 
rattachant à la création des nunciù 

Frédéric I«' semble devoir être considéré comme l'auteur de cette 
garantie donnée aux personnes universitaires, que toutes les actions 
nées de leurs créances actives et qne la répression de tous les délits 
dont elles auraient à se plaindre seraient soumises au juge du 
siège de l'Université; il va plus loin, il crée une nouvelle juri- 
diction. 

L'empereur déclare réprouver toutes les injures que l'on pourrait 
bm aux écoliers, ainsi que les délits que l'on pourrait commettre 
contre eux , et les refiis d'acquitter les dettes que l'on aurait contrac- 
tées k leur égard, sous prétexte que ceux qui auraient fait ces in- 
jores, commis ces délits ou contracté ces dettes, demeurent dans 
une province éloignée. 

Ce point de départ posé, il concède aux étudiants leur propre ju- 
ridiction; il veut que ceux qni leur intenteraient un procès soient 
contraints de se soumettre k la justice du choix de l'écolier auquel il 
promet l'qption entre celle de l'évéque du diocèse dans lequel il étu- 
diait, et celle de son propre professeur. 

n n'est pas nécessaire d'examiner la controverse que le texte ' 
de l'édit impérial a suggérée et qui semble avoir été terminée par 
une décision émanée de M. de Savigny; il importe peu à l'établisse- 
ment de la proposition qu'on agite ici de connaître le véritable sens 
des mots eoram domino vel magistro qui se rencontrent dans l'édit , et 
de déterminer si ce mot dcmino s'applique k la justice du seigneur, 
ou s'il doit se traduire par le mot professeur, qui pouvait choisir 
entre la qualification de dominus ou de magister, suivant l'époque de 
son aitrée dans le corps enseignant. 

9 
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Ce qu'il suffit d'établir, c'est que le privilège de garde gardienne 
est en germe daos l'édit de l'empereur. 

Il est vrai que dans le cas prévu par cet édit, l'écolier est défen* 
deur ; que le privilège de garde gardienne consistait k attirer le dé- 
fendeur devant le juge du domicile du demandeur; mais aussi il est 
vrai que l'édit impérial intervertissait les règles du droit commun, 
puisqu'il permettait à l'écolier l'option entre deux ou trois juridic- 
tions (en admettant que la traduction des mots caram domino, adoptée 
par M. de Savigny, doive être rejetée), dont aucune n'aurait été saisie 
par le demandeur; il est d'ailleurs évident, qu'entre le privilège 
qui permet au demandeur d'attirer devant le juge de son domicile le 
défendeur , et le privilège qui crée au domicile de ce dernier on juge 
d'attribution au choix du demandeur seul , il n'y a qu'une nuance 
j[acile k effacer. 

Gela nous semble d'autant plus vrai, que les {Nrémices de l'édit, 
dans cette partie de ses dispositions, font pressentir qu'il devra bientôt 
en être ainsi ; ces privilèges sont tels, qu'il est permis de supposer, 
a leur lecture, que le privilège pur ie garde gardienne va en décou- 
ler, et on est surpris qu'ils n'aient pas cette conséquence. 

Le privilège accordé aux mmcii par l'édit <le l'empereur, les assi- 
milant aux docteurs et aux écoliers des Universités, proclamé en 
même temps que celui des juridictions de privilège au profit de ces 
derniers, est donc intimement lié k ces juridictions elles-mêmes; 
il n'est pas étonnant que l'un et l'autre aient, continué k marcher de 
pair k mesure que les rois entouraient les Universités de plus de fa- 
veurs et d'immunités exceptionnelles; et il est tout simple que la 
fonction se soit transformée et ne fit plus consacrée qu'k la mise est 
pratique du seul privilège qui subsistât dans son application, alors 
que la nécessité qui avait donné naissance k cette fonction avait dis- 
paru. 

C'est ainsi que la garde gardienne ayant survécu aux besoins des 
voyages lointains et réitérés, les miesi, attachés aux Universités, res- 
tèrent affectés k la signification des actes au moyen desquels on 
mettait ce privilège en pratique. 

Il serait difficile de déterminer d'une manière précise l'époque de 
la création de la garde gardienne en France ; cependant nous en 
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ITMVODS un exanpie daos le réeit d'une àiscussioii judiciaire re« 
montant à l'année 4368 (1). 

A cette époque^ un procès s'éleva k l'occasion du vol d'un cheval, 
commis par les valets de l'évéque de Lisieux, au préjudice du mes^ 
sager de la nation normande, étudiant k rUnîversité de Paris. Gë 
prélat, ayant pris la responsabilité du &it reproché k ses valets, éleva 
une exception d'incompét^ce. . 

L'Université, voulant traiter la noHcm rèomumdê comme sa propre 
fiHe, avait décidé que ledit évéque serait cité devant le prévôt de Paris 
en son chàtelet; mais l'évéque, en récusant cette juridiction, disaitqu'il 
devait plaider devant la chambre des requêtes du parlement, comme 
étant maître iee requêtes, qui, en vertu d'un privilège royal, doivent 
plaider devant eux-mêmes. 

L'Université (2) prit aussitôt l'avis des plus habiles jurisconsulles, et 
décida qu'elle ne plaiderait pas , mais qu'elle irait directement au roi 
et lui exposerait l'affaire. 

Ce que l'évéque ayant appris, il vùuà Vassemblée générale de V Uni- 
versité, malgré une grave infirmité dont il était fort tourmenté, et il 
ordonna qu'U fût satisfait aux exigences.de la nation normande. 

Cet épisode nous démontre que^ dès le XIV« siècle, il existait déjk, 
et depuis assez long-temps, au profit de l'Université de Paris, un 
privilège de garde gardienne, et qu'ainsi la création de ce droit ex- 
ceptionnel est k peu près contemporaine de la création des nuncii 
ou missi; il est manifeste que si les maîtres des requêtes, ou plutôt 
les membres du parlement, devaient plaider devant eux--mêmes, en 
vertu d'un privilège royal, ce qui est le comble de l'abus de cette 
commission déjk si exorbitante, rUniverâté pouvait ne plaider que 
devant le prévôt de Paris en son chàtelet; de sorte qu'k l'occasion 
d'une seule et unique contestation, on voit apparaître la double con* 
cession du même privilège k deux compagnies différentes, et toutes 
deux d'une haute position sociale. 

Il est temps de définir ce qui n'a été qu'indiqué jusqu'ici. 

On appelait garde gardienne le privilège accordé par le roi k cer- 



(1) DuBOULAY. 

(2) Il ne faut pas perdre de vue qu'elle n'était pas Université de lois. 
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taines corporations religieuses, scientifiques ou séculières, et mèoke à 
certains particuliers, de distraire le défendeur k une action civile ou 
criminelle, de ses juges naturels et de le forcer à venir se défendre 
devant le juge du domicile du demandeur. 

Le roi déclarait qu'il prenait en sa garde particulière ceux, k qui il 
l'accordait, et pour cet eifet, il leur assignait des juges particuliers ; 
le mot gardienne n'était qu'une redondance ayant pour but de con- 
courir, avec le mot garde qui le précédait, k rendre plus sensible le 
caractère particulier de ce privil^e et la protection spéciale et exor- 
bitante attacbés k sa concession. Ce droit est k peu près semblable a 
celui de œmmiuifnus. 

On a peine k concevoir aujourd'hui que certaines personnes aient 
eu le pouvoir de traduire leur partie adverse devant un juge autre 
que le sien ; de l'attirer, malgré elle, k une distance considérable et 
de compromettre ainsi la dignité de la justice en la transformant en 
une véritable commission. 

Mais, hâtons-nous de le dire : dans ces temps reculés, ce privilège 
n'avait pas les inconvénients que nous lui reconnaissons aujourd'hui 
en nous plaçant au point de vjie des institutions nouvelles; les actions 
entre personnes de domiciles éloignés étaient si rares, que ce droit ne 
pouvait être que très-accidentellement exercé. 

Une autre considération fera comprendre que ce droit n'avait pas 
le caractère exceptionnel qu'on serait tenté de lui attribuer. 

Dans l'origine, indépendamment de l'absence absolue de tran- 
sactions entre personnes éloignées l'une de l'autre par le domicile, 
la justice éparpillée sur le sol de la monardue , rendue au nom des 
seigneurs, ne présentait pas, k beaucoup près, autant degarantie de sa- 
voir et d'indépendance que celle qui était administrée dans les grands 
centres de population; de sorte que si, d'un côté, les corps privi- 
légiés investis du droit de garde gardienne, semblaient devoir op- 
primer le défendeur par l'exercice de ce droit lui-même, sans ce 
droit, ces corps ou ces personnes eussent été livrés k une juridiction 
où régnait l'arbitraire , l'ignorance et un sentiment de partialité, un 
caractère de dépendance qui se seraient constamment opposés k ce 
que bonne justice leur fût rendue. 

Mais ce qui domine ces observations, c'est celle qui porte sur la 
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nature des affaires ordinairement enlevées à la jaridiclion da domi- 
cile du défendeur en force et vertu du privilège. 

En général, tes grandes corporations ou les personnes privées, 
mais appartenant k la classe nobiliaire, auxquelles des lettres de garde 
gardienne étaient délivrées, ne pouvaient avoir à débattre que des 
intérêts d'une solution épineuse et difficile. 

D eût été impossible aux simples baillis et k la plupart des pré- 
vôts des jwtice$ de viUage de statuer sur ces intérêts et de résoudre 
les questions qu'ils soulevaient; il était nécessaire de porter ces dif- 
férends devant uue justice régulière; et il n'y avait de constitué, avec 
quelque garantie de lumière et d'indépendance, que les bailliages 
présidiaux et ch&telet, ou les juges des grandes subdélégations. 

Enfin , il est manifeste que le privilège de garde gardienne et de 
conmiuimus est le premier pas fait dans la voie de l'amélioration du 
système judiciaire, le premier effort pour enlever k toutes ces justices 
de bourgades et de paroisses des attributions dont la simplicité des 
premières relations sociales pouvaient se contei^r, mais qui deve- 
nait le plus dangereux de tous les droits à mesure que ses relations 
s'étendaient et se compliquaient. 

Les rois voulaient donc soustraire, autant que possible, les affaires 
importantes et difficiles, les^ intérêts considérables à l'arbitraire, à 
l'ignorance, k la dépendance des baillis, des prévêts, des sénéchaux 
rendant la justice pour le seigneur, nommés par lui, révocables par 
lui, et n'offrant aucune des garanties que l'ordre judiciaire doit pré- 
senter aux justiciables. 

Cette remarque a'a pas échappé k un ancien et savant juriscon- 
sulte : Loyseau, dans son chapitre : de VÂIms des Justices de village, 
signale cette intention du pouvoir royal de dépouiller les justiciers et 
leurs baillis du droit de rendre la justice, au moyen des lettres con- 
cédées du privilège de garde gardienne ; et, ce qu'il y a de singulier, 
c'est qu'il s'en plaint et fait, comme nous dirions aujourd'hui, de 
l'opposition au profit des justices de village. 

Après avoir reconnu qu'au temps où il écrivait on délivrait en 
chancellerie très-peu de ces lettres, il s'exprime ainsi : 

« Néantmoins le temps passé , cela était si commun que rien 
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« plus; et par le moyai de teltes lettres on oCait aux subalternes la 
« plupart de leurs causes ; car on leur dtait la connaissance des exé- 
tf entions, saisies et décrets par le moyen des lettres de debUis; on 
« leur dtait les matières féodales par les lettres de conforte-main (1)» 
« on leur ôtait les matières possessoires par le moyen des lettres de 
« complainte; on leur ôtait les causes d'atlermoiement par les repîa 
« et lettres de cinq ans; on leur était les causes des veuves, pupiles, 
fc étrangers, par le moyen des lettres de sauvegarde et ainsi d'infinis 
« autres, x» 

C'es^-dîre, comme nous le faisions observer il n'y qu'un instant^ 
qu'on leur enlevait toutes les causes où il fallait unir la sdenee ^ la 
liberté du juge. 

Si on doit reconnaître que le privilège de garde gardienne a eu 
son utilité, et que le but qu'on se proposait en l'instituant était fevo- - 
rable, plus ^ILne pent le sembler, k la bonne administration de la 
justice, ce que Loyseau paraît n'avoir pas vu , il faut cependant re- 
connaître avec lui que ce privilège, dans le dernier état de l'ordre 
judiciaire en France, au moment où éclata la révolution de 1789, 
devait offrir de véritables dangers, constituer un obstacle permanent 
k la sécurité des transactions ; car les grands bailliages, dont toutes 
les justices seigneuriales ressortaient, offraient aux justiciables des 
garanties suffisantes; les attributions restreintes des justices subal- 
ternes soit en matière civile, soit en matière criminelle (3), désintéres- 
saient d'ailleurs les parties engagées dans une contestation judiciaire. 
Enlever le défendeur à son juge naturel, le contraindre k venir 
plaider et se défendre loin de son domicile, était donc une mesure 
qui , dans les derniers temps, ne pouvait reposer sur aucun motif 



Cependant, en 1722, un éditfut rendu qui maintint ce droit aux 

(1) Ces lettres étaieat délivrées ea loatière de saisie exercée fMr le seigneur direct 
sur son vassal pu sur le. seigneui^ censier ; le roi délivrait ces lettres ou commissions 
pour conforter ou fortifier la saisie du seigneur. 

(2) On avait singulièrement amoindri ces attributions par l'augmentation considé- 
iiable des cas royaux, qui tons étaient enlevés aux justices particulières et portés 
devant les grands bailliages. 
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Universités et à toas leurs écoliers, offiderset suppôts, de sorte que 
l'office de messager ne s'éteignit qu'avec ce droit lui-même. 

A ce sujet, pour parvenir k ressusciter, au profit àes grandes écoles 
d'Orléans, ce privilège et cette fonction de messager tombés en dé- 
suétude, on présenta au roi, en son conseil, un mémoire pour établir 
que cette Université, dès son origine, et successivement dans tous les 
temps, a été une des plus fameuses et des plus célèbres de l'Europe, 
et qu'elle a toujours eu droit d'avoir des messageries dans toutes 
les provinces du royaume et même dans les pays étrangers. 

n n'est pas nécessaire de suivre le mémoire dans ses recherches 
sur l'antiquité et la gloire des études universitaires k Orléans; il im- 
porte seulement de s'arrêter aux preuves administrées par Son ré- 
dacteur pour démontrer l'existence du privilège ayant appartenu k 
l'institution dont il s'occupe. 

On commence par s'y prévaloir des règles du droit commun , et 
l'on invoque le titre de l'authentique au code : Ne filitts pro paire, 
cité plus haut. 

Le mémoire ajoute, comme commentaire à ce texte : Cette con^ 
stitution marque le droit des Unwersités d'avoir des messageries. 

n continue en énumérant tous les titres de l'Université d'Orléans 
à la jouissance du droit de messagerie , il fait marcher ce privilège 
de front avec celui de garde gardienne; il cite, k l'appui de cette 
proposition, l'édit de l'empereur Frédéric I^ et une charte de ffû- 
lippe de Valois, du 6 novembre i374, qui accorde aux régents , 
écoliers et suppôts de l'Université d'Orléans, la faculté d'attirer et 
faire convenir dans cette ville> de toutes les provinces du royaume, 
leurs débiteurs et ceux qui leur auraient fait injure. 

Le mémoire passe de cette date ancienne à une date bien plus ré- 
cente; ne tenant aucun compte de l'ordonnance du i9 juin 1464, 
par laquelle Louis XI organisa véritablement la poste et les moyens 
de transport des lettres ( ordonnance <, il est vrai, dont Tapi^cation 
fut entièrement restreinte, k cause de l'état politique du pays, de 
l'isolement des provinces entre elles, de l'ignorance absolue des ci- 
toyens aux messages envoyés par le roi ou ses principaux officiers), 
il invoque un édit de Henri III, de l'année 1576, portant organisation 
des messagers royaux, que cet édit assimile, dit l'auteur du mémoire. 
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à ceux de TUniversilé, et particulièrement aux messagers de ilJiiî-' 
versité d'Orléans. 

U invoque aussi des lettres-patentes du roi du 14 avril 1719, accor- 
dant le droit de messageries à la faculté des arts de l'Université de Paris^ 
et il en tire la conséquence , ne tenant non plus aucun compte de 
l'édit de Philippe-le-Bel , modifiant en cela la bulle de Clément Y, 
que l'Université d'Orléans ayant été instituée sur le modèle de celle 
de Toulouse, et celle-ci l'ayant été sur le modtie de celle de Paris, 
ces trois Universités doivent jouir des. mêmes immunités, et notam- 
ment du privilège des messageries^ 

Il termme en s'autorisant de ce que les rois Henri lY, Louis Xlli 
et Louis XIV ont reconnu ce privilège aux nationaires allemands étu- 
diant à Oxléans; d'où la conséquence' nécessaire que, non-seulement 
l'Université, en général, avait ses messagers, mais encore que chaque 
corps de nation avait les siens. 

Toutes ces preuves de l'existence du privilège de messagerie et dii 
droit, qui bientôt lui fut parallèle, de garde gardienne^ se résumait 
en peu de mots» 

U est certain que les nuneii ou missi ont été originairement pré- 
posés au transport des dépêches; qu'ils ont pu ajouter à ce service, 
celui de poser des assignations données par les membres d# l'Univer- 
sité et ses. officiers, en vertu du privilège de garde gardienne^ 
signifier les décisions rendues par le juge saisi en vertu de ce privir 
lège, et faire tous les actes, nécessaires pour l'exécution de ces déci- 
sions; et que, dans les derniers temps, alors que les voyages spé- 
ciaux furent devenus plus rares, et même cessèrent tout-à-fait , ils 
étaient de simples sergents; et c'est pour cela que Laurière, qui écri- 
vait au moment où cette transformation avait eu lieu, ne conâdère 
plua cette classe d'agents de l'Université que sous cette dernière 
qualification, et démontre tout k la fois la modification apportée 
aux fonctions de nuneii, missi, et l'état de désuétude et d'oubli dans 
lequel étaient tombés les <lrcA^-nuncli^ ou nuneii cives, ou m^gares. 

Il reste k constater une troisième transformation de la messagerie 
universitaire. 

Ces officiers finirent par n'être plus que de simples messs^ers pro*- 
prement dits, se chargeant non-seulement des dépêches des membres 
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du corps enseignant, mais eneope des dépèdies que le public éprou- 
vait le besoin de faire parvenir an loin. 

Cette dernière transformation est attestée par le mémoire que nous 
analysons, qui est rempli de justifications de cette nouvelle et der- 
nière attribution, ea rapportant une quantité considérable de baux 
consentis par le recteur k un grand qombre de personnes. 

Le premier de ces baux n'est pas, il est vrai, antérieur à Tan- 
née 1581 ; mais à partir de cette époque ils se suivent avec une ex- 
trême abondance jusqu'en Tannée 1719, date qui doit être cdle du 
mémoire. 

Il résulta de Texamen de ces justifications multipliées que la fonc* 
tion de messager de l'Université d'Orléans avait pris une très-grande 
extension et subi une importante et très-utile déviation ; car au 
lieu de transporter des dépêches pour TUnivenûté d'Orléans seule, 
les messagers transportaient les dépêches que le public leur re- 
mettait. 

Les dioses, è cet égard, en étaient k ce point, que le parlement de 
Paris rendit, le 27 mai 1617, un arrêt portant que le messager de 
l'Université d'Orléans, établi à Bourges, ne partirait pas les mêmes 
jours que le messager du roi , et que le bailli du Berri ou sop lieu- 
tenant-général k Bourges réglerait les jours de leurs départs res^ 
pectifs. 

Enfin , la preuve de l'extension de la fonction des missi se tire 
de la production des baux des messageries de Gien , Sully, Jargeau , 
Romorantin, Briare, Chartres, Le Mans et Boiscommun. 

On conçoit que l'Université ait eu un messager spécial pour Paris 
et Bourges, deux grands centres de population dans lesquels existait 
une Université, et que les rapports de ces corps enseignants aient eu 
pour intermédiaire un agent spécial; mais on ne conçoit pas l'exis- 
tence d'une correspondance habituelle entre Orléans et les petites 
villes qui viennent d'être nommées. 

Il est donc de toute évidence qu'à la mission de rendre officiels et 
authentiques certains actes intéressant l'Université, les messagers 
réunirent celle de transporter des dépêches, non-seulement pour le 
corps universitaire lui-même, mais pour le publicet moyennant salaire. 

Il en a certainement été ainsi puisque, d'une part, on voit le par- 
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]ement intervenir pour foire cesser la cencnnreneeqoe ces messagars 
faisaient aux messagers royaux, ou tout au moins pour la régler; 
et que de l'autre les baux passés par FUniversité n'avaient lieu que 
moyennant une somme d'argent qui lui était versée, ce qui résuke 
d'une cession de bail du ^ janvier i680, approuvée par l'intendant 
d'Orléans, à la charge par le cessiormaire de payer la somme y con- 
tenue aux docteurs-régents ; et qu'enfin le preneur était obligé, outre 
cette somme, de fournir un cautionnement pour sûreté de sa fidâité 
^ remplir son office. 

Ce mémoire, auquel nous empruntons la matérialité de ces détails, 
fut couronné d'un plein succès; en 17â2, ainsi que nous l'avons vu, 
un édit reconnut le droit ancien de l'Université d'Orléans et le pro- 
clama en l'étendant même aux écoliers et aux suppôts. 

Hais, avec le temps, les institutions administratives prirent une telle 
extension, que les postes abs(Hi)èrent les messagers, la fonction dis- 
parut et continua cependant d'exister. 

La persévérance dans l'inutilité ne doit pas surprendre; l'immobi- 
lité, ou tout au moins l'excessive lenteur dans la transformation , est 
le trait caractéristique des institutions détruites par la révolution 
de 1789; et la ténacité avec laquelle on perpétuait l'existence des 
choses les plus surannées était telle, que ces choses se survivaient k 
elles-mêmes. 

Â cette raison de surexistence venait s'en joindre une autre non 
moins considérable et non moins impérieuse : on avait attaché à ces 
charges, données à titre onéreux et bursal, comme compensation, 
l'exemption des charges publiques; le titre de membre, même à un 
degré subalterne , de l'Université, assurait une certaine considération 
dans la classe à laquelle ces officiers appartenaient ; ils pouvaient 
vendre , céder, donner leurs offices ; leurs veuves , leurs enfants, 
leurs héritiers étaient investis du droit qui avait appartenu au chef de 
la famille; il n'est donc pas surprenant qu'en présence des négli- 
gences du pouvoir à faire cesser ces abus , de l'irapossibililé qui s'of- 
frait k lui d'arriver k ce résultat peut être souhaité, k cause du rem- 
boursement de la finance attachée k ces offices, on tolérât l'existence 
de charges, alors même qu'elles n'étaient plus exercées. 

L'Université elle-même, qui touchait le prix d'un bail, se comptai- 
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sait dans la continuation d'nn droit qui, tout vain qu'il fât devenu, lui 
assurait une ressource financière^ et lui rappelait des privilèges et des 
distiiictions auxquels on a tenu dans tous les temps, et auxquels on 
tenait surtout à cette époque. 

Au moment d'abandonner Texamen des privilèges généraux de l'Uni- 
versité d'Orléans, il semble nécessaire de revenir sur ce qu'était ori- 
ginairement Voffke des fnis$i^ par la production d'un document em- 
prunté aux registres des écoliers de la nation germanique ; il est vrai 
qa'il n'y est pas question du messager du corps universitaire lui- 
même; mais en l'absence de ce qui pourrait lui être relatif, le seul 
moyen de se faire une juste idée des devoirs de l'un est de consulter 
le document contenant les devoirs de l'autre, d'autant mieux qu'une 
grande similitude devait exister entre eux. 

Cet acte est divisé en deux chapitres ; le premier, intitulé : De nun' 
do nostrœ nacùmis, est ainsi conçu : 



VUrà domesUcum (ui ita diœerim) 
famiUarem no$lrœ augmlUsima na- 
iionis, qui pedellus notter appeUiUUur, 
habH etiam eadem veneraHUs nalio, 
famiUarem (ul ita loquar) forensém, 
qui nundus, êive tabellarius nalianis 
nominalur; hic e^usdem naiionis et res 
et negotia extra Univertit€Uemj et nM- 
rum suppatilarum Hmililer, in patrià 
toWeitare tenHur, Mcundwm prœstiêum 
eoram eàdem naiione juramentum. 



Outre le serviteur (pour ainsi parier) 
de notre très-auguste nation que nous ap- 
pelons l)edeau , elle a encore uu serviteur 
(si je puis m'exprimer ainsi) du dehors, 
qui est appelé messager ou porteur de 
message ; celuî-d est tenu de poursuivre» 
hors rUniversité, toutes lesafiEûresde la 
nation, et même de ses suppôts , dans la 
patrie de ebacnn d'eux^ selon le sennent 
qu'il prête devant elle. 



Le second, intitulé : De arliculis nufUii ad quos Hi obligatus^ est 
ainsi conçu : 



/« Electio sive eorutiltUio nuncii na- 
tionis plané ad solampertineat ncUionem 
(ui palet ex his quœ adnolaniur infrà 
f» 448, latere primo). 

In primis hujusmodi novelltu nostrœ 
naiionis nundus, tenetur et débet dictœ 
nalioni prœstare juramenta fidelitatis et 
aUa stmilia instar aliorwm supposilO' 



fo L'élection ou la nomination des mes-» 
sagers appartient exclusivement à la na- 
tion, suivant ce qui est dit p. 1 18 (de notre 
règlement). 

D'abord le nouveau messager doit prê- 
ter sennent de fidélité, et tous ceux dont 
sont tenus les autres suppôts, et aussi 
de ne rien aliéner directement ou indi- 
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mm; Uem non oHendU penevéi eonr- 
HUwn dandOj de librU, iigillU, H H- 
mililnu rébus, ad eamdem ruUionem 
perlinenlibus; prcHereà de secretis efuS" 
dem minime revelandis. 

fo Postquam eleetus vel canêlittUus 
fUerit, arUequam accepletur seu appro- 
helur, tenetur et débet caram natione 
eufficientes idoneosque fàejuuores dore 
proui observaXMm legimus infrà /^ 448 
(du Règlement). 

5^ Tenelur ei débet habere prixidem 
(ut vulgo loquar), cum armis sive in- 
iignis agle imperialis ipsius nationis 
quia in patrià ad hanorem et emnmo' 
ditatem, et immunitatem natUfniê uti 
débet. 

40 Tenetur et débet quoUbet anno qua- 
ter in Àlemaniœ partu secundûm con' 
suelum marem ex hoc Univenitaie pro- 
ftciêci^ hoc est de trimestri in trimestre; 
et anie recessum supposila nalUmis quo- 
rum négocia gerU famiUariter ae tem- 
peslivè ad scribendum per hortari 
eorumdemq^e et res et litteras fideliter 
inpiatriam tradere. 

S^ Tenelur et débet litteras atque res 
si quas adduxerit ad supposila prmfata 
pertinentes cum summà curA atque fide- 
litatein Uinere cuslodireet quibuscumque 
thekmiis, vectigalibus, passagiis, tribt/t- 
tisque sub pretextu et auctoritate privi- 



rectement , ni les livres, ni les sceaux, 
ni autres choses semblables à elle apparu 
tenant, et de ne Jamais révéler aucun de ses 
secrets. 

30 Après son élection et avant qu'elle 
soit approuvée, il est tenu de donner de- 
vant la nation des cautions suffisantes. 



30 II est tenu d'avoir une tunique (pour 
nous servir d'un langage vulgaire) portant 
les armes de notre nation, et l'aigle im- 
périal, an moyen desquels insignes il peut 
Jouir dans notre patrie des honneurs, des 
facilités et des franchises qui nous sont 
accordés. 

40 II est tenu , chaque année, de quit- 
ter quatre fois, c'est-à-dire de trimestre 
en trimestre , l'Université, pour se rendre 
dans une partie de l'Allemagne, suivant 
l'usage établi ; et avant son départ, il doit 
engager les suppôts de la nation, dont 11 
gère les al&ires, à écrire en temps utile, 
à leur ftmille , et remettre fidèlement dans 
leur patrie les objets et les lettres dont 
ils l'auraient chargé. 

50 II est tenu, s'il rapporte des lettres 
ou autres objets destinés aux susdits sup- 
pôts, de veiller avec grand soin à leur 
conservation dans le voyage, et en vertu 
des privilèges de notre Université (1), 
employer tous ses efforts pour les af* 



(1) Ces mots: de notre Université sont remarquables ; ils démontrent que cette insti- 
tution avait le droit de messagerie, et qu'elle l'exerçait et l'avait exercé de la même 
manière que les écoliers de la nation germanique l'exerçaient eux-mêmes , et enfin 
que ceux-ci avaient copié le règlement de l'Université relatif aux missi; car ils n'au- 
raient pas invoqué un privilège général , s'il en eût été autrement , et se seraient , au 
contraire, prévalus de leur propre privilège, s'il n'eût été commun au corps universi- 
taire tout entier. 
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lêiianm kiijui noMrœ VnivenUaiù , flmicliir de toutes taxes, péages et tri* 

piro 9uà fHrili immunia pnuervareatque buts. 

defendere, 

6^ Tenetur et débet Ht redilu tuo ex 6» Il doit, aussitôt après son retour, 

patrià ad hane Universitatein, duorum remettre à chacun les lettres, l'argent ou 

suppatitorum preedietorum litterat, pe- toutes autres choses destinées à ces svp- 

euniae, re$ et HmiUa^ qum secum ad- pôU, a^ec ordre, séparément) fidèlement 

duxerit cuilibet ordinale, sigillatim fi- et sans retard. 
deliterttue omni mord ae fraude secluHs 
prcnerUare et quantocius tradere. 

7» Tenetur et débet habere ex vene* 7o 11 doit avoir des lettres approbotiTes 

rabiU ae cireumepectà nalUme nostrà ou un acte authentique de son élection, 

sua eleetUmis seu eonstilutianis appro- délivrés au nom de notre vénérable et 

batoriae litteras, Hve irutrumentum, circonspecte nation, ainsi que Tbonorable 

quemadmodùm hanettus vir Cornélius Cornélius Koel, d'Anvers, aujourd'hui 

KoH aniiverpienus kodiemus ejusdem notre messager, qui a justifié en avoir 

nalionii nuneius se obtinuisse attes- obtenu. 
latur. 

n nous reste h jeter un dernier coup d'oeil sur les avantages que 
rUniversité tirait de la mise en ferme de Toffice de bedeau. 

Nous avons vu en quoi consistait cette partie des suppôts attachés 
k lUniversité d'Orléans. 

Originairement attachés au corps enseignant, moyennant un sa- 
laire, le bedeau général et les bedeaux d'un ordre inférieur réunirent 
à ce salaire la perception des droits qui furent, ainsi que nous le mon- 
trerons dans la suite, imposés aux gradués, profitant d'ailleurs des 
INriviléges et des franchises universitaires; ces moyens d'existence 
étaient d'une importance assez considérable pour que l'Université 
transformât à son profit le salaire qu'elle avait donné en moyen de 
s'enrichir; elle afferma la bedellerie, et le fermier lui payait une 
somme, en retour du droit d'exercer cet office et de le donner à ceux 
qui voulaient le partager avec lui. 

C'est ce qui résulte des reproches sévères adressés au col- 
lège des docteurs, lorsqu'en 1068, voulant restreindre leur nombre 
à quatre, au lieu de six fixé par le règlement de 1512, lequel sera 
l'objet d'un examen ultérieur, on leur imputait de se perpétuer dans 
un nombre si peu considérable pour toucher une plus grande part 
d'émoluments; on leur disait qu'ils recevaient, pour eux quatre, des 
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droits de liceace et de baehelerie s'éievant k 24,000 livres par an, 
sans y comprendre 800 écus de gage et les messageries et bedel- 
leries. 

Tels étaient les privilèges généraux concédés au collège des doc- 
teurs, au|c nationaires et aux suppôts de l'Université d'Orléans. 

Quelques autres privilèges appartenaient spécialement aux écoliers; 
ils étaient en petit nombre ; il en existait un plus important, celui 
de la maille d^or, dû par une partie des habitants de la ville de Beaa- 
gency aux écoliers de la nation picarde. Ces privilèges seront l'objet 
d'un examen spécial dans le chapitre suivant. 



G^^œ > <r^ 



CHAPITRE VL 

DES PRIVILÈGES PARTICULIERS; DE U MAILLE D*OR DE FLORENCE. 



DES PRIVILÈGES PARTICULIERS. 

Ce qae nous avons dit des privilèges généraux accordés par le 
pouvoir royal aux officiers et écoliers serait incomplet si nous omettions 
trois circonstances qui concourent, avec ce que nous avons déjà dit, h 
établir la situation morale de l'institution. 

Le besoin de prévenir les fraudes et les abus que nous avons révélés, 
inspira aux recteurs et régents de l'Université un règlement remontant 
àrannée i657,aux termes duquel il ne devait plus être délivré de tes- 
timanicUe, jurande ou lettre de scholariti, qu'aux élèves qui seraient 
présents en personne , auraient atteint l'âge de dix am^ et acquis une 
connaissance suffisante de la langue latine , d'autant mieux, y est- 
il dit, que la formule du serment, insérée au livre des statuts de la- 
dite Université et que les écoliers-jurés sont obligés de prêter entre 
les mains du recteur, est conçue en termes latins. 

De celte diiq>osition, il résulte que la facilité presqu'incroyable de 
délivrer des attestations, conférant le titre d'écolier , était telle au 
XVI« siècle, qu'on pouvait, dans un &ge où d'ordinaire on n'a fait 
qu'effleurer le rudiment, être admis à faire partie d'une institution 
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dont le but exclusif était l'étude du double droit et à s'engager avec 
les solennités du serment. 

n en résulte aussi, ce qui est plus incroyable encore, qu'avant cette 
date on admettait au nombre des écoliers^unf « des enfants au-dessous 
de cet âge. 

Pour prévenir le retour de ces coupables complaisances, le règle- 
ment contenait une disposition par laquelle un examen de copo^nté^ était 
imposé k l'écolier porteur d'une testimoniale, tant ces attestations 
étaient suspectes et déconsidérées. 

L'accomplissement de o^s deux conditions avait pour conséquences 
la qualité de vrai écolier et l'affranchissement des charges auxquelles 
les autres habitants de la ville étaient assujettis. 

Aux privilèges généraux venaient se réunir deux autres privilèges 
qui, pour appartenir k l'universalité des écoliers, n'en doivent pas 
moins être considérés comme particuliers k chacune des corporations, 
k cause des avantages secondaires auxquels, suivant leurs prétentions 
respectives, ces immunités donnaient naissance. 

Si nous rapprochons les registres de la nation germanique de ceux 
de la nation de Picardie et de Champagne, nous voyons que les éco- 
liers avaient le droit d'assister, en corps, aux cérémonies publiques, 
k l'entrée, dans la ville, des princes et des évéques, alors très-solen- 
nelles, et aux obsèques des dignitaires de l'ordre ecclésiastique, ad- 
ministratif ou judiciaire. 

Ce droit se subdivisait entre chaque nation d'écoliers, k cause de 
la préséance k laquelle chacune d'elles avait droit ou prétendait. 

Enfin, si nous consultons les registres de la nation de Picardie, 
nous voyons que les écoliers .avaient un privilège consistant k exiger 
du docteur-régent qui venait k se marier, en retour de l'épithalame 
qui lui était présenté par le procurateur de chaque nation, une cer- 
taine somme d'argent. 

Comme la preuve de l'existence de ce droit résulte principalement 
des registres de la nation de Picardie, il nous semble convenaMe de 
les soumettre au même examen que celui auquel nous avons soumis 
les registres de la nation germanique; et nous profitons avec d'au- 
tant plus d'empressement de cette occasion, que nous avons k dé- 
plorer la perte des registres des autres nations, et que nous sommes 
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heureux de pouvoir interroger, pour retracer l'histoire d'une institu* 
tion nationale, d'autres documents que ceux laissés par une corpora- 
tion d'écoliers étrangers. 

La nation de Picardie et la nation de Champagne, d'abord iso- 
lées, furent réunies par l'arrêt du parlement rendu sous le règne de 
François ^'. 

Les règlements et les statuts de l'association des écoliers qui les 
composaient semblent avoir été copiés sur ceux de la nation germa* 
nique, et ce rapprochement autorise k penser que toutes les corpora- 
tions d'écoliers étaient soumises aux mêmes règles, se gouvernaient de 
la même manière, et qu'en étudiant les usages des unes on s'instruit 
dans les usages des autres. 

Comme ceux de la nation germanique, les procurateurs de la na- 
tion de Picardie et de Champagne confiaient l'historique des événe- 
ments qui s'étaient passés sous leur procure k des registres portant, 
en tête de l'acte de procurât, le blason de chacun d'eux , lorsqu'ils 
appartenaient k la classe nobiliaire. 

Nous avons vu que les Germains rédigeaient les actes de leur pro- 
cure en latin; que leurs registres étaient chargés de devises, de sen- 
tences, de signes très*énergiques et d'annotations marginales; que 
ces actes attestaient un rigoureux asservissement aux règles clas- 
siques. 

Il n'en est pas ainsi de ceux appartenant aux procurateurs de la 
nation picarde et champenoise; leurs registres, k l'exception d'un seul 
ayant appartenu k la dernière, avant la réunion dont nous avons 
parlé, sont tenus sans suite et sans ordre; on y remarque une grande 
négligence, de fréquentes lacunes; les relations sont, k quelques 
rares exceptions près, en français, et les lois de la grammaire et de 
l'orthograpbe n'y sont pas toujours suffisamment respectées. 

Cependant on y rencontre auissi la trace de fortes études , la ma- 
nière maladroitement savante de ces temps , où elles étaient k la fois 
abondantes et stériles, où l'exagération et l'enflure du langage fai- 
saient ressortir la maigreur et le peu d'importance du sujet et de la 



C'est ainsi que l'un des procurateurs commence son acte de pro- 
curât par ces mots : cr C'était avec une singulière prévoyance que les 

iO 
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« consuls, à Rome, enregistraient une partie des choses avenues du* 
<( rant le temps de leur consulat, afin que ceux qui marchaient à 
ce. même degré d'office pussent se façonner sur le modèle des régis- 
<c très publics , et ils appelaient cela : In aeta referre ; ceux de notre 
a nation qui ont été avancés k la charge de procureur et qui nous y 
« ont devancés , semblent avoir pratiqué le même cas, afin de n'ense- 
« velir, dans les ténèbres d'une ingrate oubliance, etc. » 

Et plus loin : « Epaminondas disait que la dignité faisait voir 
« l'homme ; et j'assure que la dignité de procureur qui, par un corn'- 
« mun consentement, me fut déférée le 4 décembre 1610, m'a fait 
«r paraître tel que, si je n'ai pas répondu k l'attente et au désir de 
cr ceux qui m'avaient commis k cette charge, pour le moins ai-je tâché, 
« en tout et partout, k montrer combien mes désirs symbolisant avec 
« ma bonne volonté, je ne respirais que l'honneur des nationaires et 
a leur contentement. » 

Il descend bientôt de ces hauteurs, et la chute est rapide : « Je 
<c m'entretins, dit-il, le jour de mon élection , k exécuter ce que mon 
<r devancier avait tant différé, savoir : k donner des aubades par la 
« grande bande de violons de la ville. » 

Comme on le voit, ce procurateur aurait pu se dispenser d'évoquer 
les souvenirs des temps consulaires et héroïques pour arriver k la re* 
lation du grand événement par lequel il a signalé son entrée dans 
l'exercice de sa charge; mais cependant il continue en se plaçant 
sous l'autorité d'un exemple qui, quoique d'un ordre moins élevé, 
appartient également k l'antiquité : a Imitant en cela le brave et grand 
a Nicias, lequel se voyant caressé et poussé d'ailleurs k la charge de 
« capitaine par les siens, entretint, par manière de plaisanterie^ les 
«t Athéniens en secondant leurs volontés, et se coulant en la bonne 
<c grâce d'un chacun par la représentation de jeux publics et autres 
« fêtes magnifiques qu'il fit. x> 

Nous pourrions continuer ces citations; mais ce que nous r^ro- 
duisons ici, et que nous ajoutons k ce que nous avons dit en exami- 
nant les registres de ia nation germanique, nous semble suffire et 
donner une idée des habitudes et de la tournure de l'esprit et du ca- 
ractère des études k cette époque. 

La similitude existant entre les usages adoptés par la nation ger^ 
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manique et celle de Picardie et de Champagne n'était cependant pas 
absolue , une assez notable différence se fait remarquer entre eux. 

Nous avons vu que le procurateur de la première de ces nations de- 
vait être d'une extraction nobiliaire, et qu'il plaçait son armoriai en 
tête de son acte de procurât; il n'en était pas ainsi pour la seconde ; 
car le plus grand nombre des actes de ses procurateurs, dont presque 
tous les noms révèlent une origine plébéienne, manquent de ce signe 
aristocratique. 

Nous avons vu également que l'élection des officiers de la nation 
germanique avait lieu par séries de nobles et de non nobles , modo 
ex superioribus, modo ex inferioribtis; rien de pareil ne résulte des 
registres des nationaires picards et champenois : tous concouraient 
donc ensemble h l'élection de leurs procurateurs et des autres officiers 
de leur corporation; quelques-uns des premiers, et notamment celui 
dont nous avons rapporté une partie de son acte de procure, ainsi 
qu'on a pu le remarquer, prennent le soin de constater qu'ils ont 
été élus d'un commun accord et consentement. 

Le peu de soin dans la tenue de leurs registres par les procurateurs 
de la nation picarde, comparée à celle de la tenue de leurs registres 
par les procurateurs de la nation germanique, s'étend à l'exécution 
des médaillons héraldiques, et cette dissemblance existe non-seule- 
ment dans cette exécution elle-même, mais encore dans la richesse 
des métaux et des couleurs. 

Cependant on y remarque un écu qui , par la perfection et le fini 
de ses dessins, serait digne de la plus grande attention, alors même 
que le nom du procurateur auquel il appartenait ne l'aurait pas sol- 
licitée; on le rencontre à Tannée 1615. 

Ce procurateur avait droit de porter, sur fond de gueule, une 
mandoline d'or dominant deux épées croisées d'argent à gardes d'or, 
avec bande d'azur en tête, chargée de trois étoiles d'or en ligne. 

Au bas de cet écu, on lit : Insignia Jacobi Blondel, dtocesis Mel" 
demis, foriissimœ nationis Campaniœ, et fideliseinuB Picardiœ procu-- 
ratoris, anno 4645. 

Avec cette double devise : 

Sublimi feriam tidera verlice. 

Et vim temperalam dii quoque promovenL 
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n était facile de reconnaître k ces nobles marques Blondel de 
Neeles, le compagnon de Richard Cœur-de-Lion ; cette i&andoline, 
image de la poésie, ces épées croisées, image de la bravoure, nous 
ont révélé ce serviteur fidèle ; et les étoiles en tête sur un fond d'azur, 
nous l'ont représenté au bas de la tour féodale dans laquelle son mai« 
tre était enfermé, les yeux fixés vers le ciel, attendant avec anxiété 
une réponse à ses chants. 

Quelqu'importantes que soient les nuances qui séparent les regis- 
tres des deux nations, elles ne peuvent s'opposer à ce que l'on con- 
sidère les uns k l'égal des autres comme des documents historiques 
précieux, comme des «témoignages d'un haut intérêt des progrès de 
l'art du dessin, appliquée la science héraldique, depuis le commence- 
ment du XY^ jusqu'à la fin du XYI^ siècle, et des traditions de fa- 
mille les plus respectables. 

Les uns comme les autres constatent que le sentiment religieux 
présidait alors îi toutes les actions de la vie publique, comme il pré- 
sidait à toutes les actions de la vie privée. 

Cependant, il faut le reconnaître, la part de la religion est beau- 
coup moindre dans les actes appartenant k la nation picarde que dans 
ceux appartenant à la nation germanique; et quoique l'une et l'autre 
aient semblé attacher une égale importance k la célébration de leur fête 
patronale, on remarque chez les Germains l'expression d'un senti- 
ment de piété qui ne se révèle jamais chez les Picards. 

Pour les premiers, la solennité de la fête patronale est tout k la 
fois une manifestation patriotique et religieuse; pour les seconds (1), 
elle ne semble être qu'une occasion de se réjouir et de resserrer les 
liens d'une association qui rappelait la famille éloignée et rapprochait 
les enfants de la même contrée. 

Il est vrai que, bien que les Picards se prétendissent une nation 
distincte, ils savaient bien qu'il n'en était rien; tandis qu'au con- 
traire les Allemands restaient ce qu'ils étaient réellement, c'est-k-dire 
de véritables étrangers. 

Nous ne devons pas omettre de signaler un autre point de compa- 
raison existant entre les registres de la nation picarde et ceux de la 
nation germanique; les uns comme les autres étaient ornés de quel- 

(1) Le joar de Tlnvention da corps de saint Firmin. 
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qiies devises et de signes qui avaient pour but d'indiquer le sentiment 
que devait faire éprouver les passages auxquels ces signes et ces 
devises correspondaient ; il est vrai que chez les Germains ils sont plus 
abondants^ mais comme nous avons fait connaître les uns, il nous 
semble nécessaire de faire connaître les autres. 

De plus, les Picards cultivaient les muses, et ils nous ont laissé 
quelques souvenirs de leurs inspirations tant en latin qu'en français^ 

Nous voulons donner une idée de leur mérite à cet égard, en trans* 
erivant un sonnet placé au bas d'un écu placé lui-même en tête de 
Pacte deprocure de l'année 1608. 

Le procurateur portait : deux épées d'argent k gardes d'or can- 
tonnées de larmes d'argent, l'une en tête, les deux autres* de face, 
avec un cœur de gueule en pointe, le tout sur champ d'azur. 

Cet armoriai inspira la muse d'un écolier picard; il écrivit au bas 
les vers suivants : 

L'ingénieuse main qui a portraict cecœur» 

Sous les armes après, a, dans la même image. 

Dépeint en vifs traicts d'un aigre doux courage, 

Par les armes, la force; par le cœur, la douceur; 

L'excellent ouvrier, pour montrer la valeur, 

Y a peinct deux épées ; aussi pour le partage 

De la douceur^ les larmes tapissent son ouvrage. 

Qu'enfante à cœur rougi des flammèches d*ardeur. 

là pourquoi joint-il la douceur et clémence . 

Pélenaièle aux efforts de la brusque vaillance ? 

Voyez qu'il est subtil ! 11 veut sous cette ^rce 

Faire, comme l'on dit, un bomme à tous les jours. 

Tantôt pour les combats, tantôt pour les amours; 

Et qu'on peut tout dompter par amour et par force. 

Ces vers pourraient être d'une mesure plus exacte ; la pensée ne 
s'y produit pas avec une clarté parfaite ; et cependant ils ne nous ont 
pas paru indignes d'être rapportés comme un témoignage du goût 
littéraire au commencement du XVII* siècle, d'autant mieux que ce 
témoignage n'est pas réduit à la pièce de vers elle-même et qu'il 
parait que les écoliers leur avaient accordé une entière approbation, 
puisqu'ils l'ont laissée sur un livre \k côté d'actes qu'ils destinaient à 
la postérité. 
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Ces registres avaient aussi de commun, avec ceux de la nation ger- 
manique, qu'ils mentionnaient certains événements mémorables, tels, 
par exemple, que l'assassinat de Henri IV; la rentrée de M. le prince 
de Condé en France, après la mort du roi; les services religieux 
auxquels cette catastrophe donna lieu , tant à Orléans qu'à Saint- 
Denis ; l'élection de Louis XIII comme roi des Français ; l'aventure 
d'un criminel qui fut sauvé de la potence par un pouvoir magique ^ 
au moment où M. le duc d'Orléans (Gaston) faisait son entrée dans 
la ville; l'existence, dans la même année (1651), d'une maladie 
épidémique si effrayante que l'auteur de l'acte du procure s'enfuit à 
Bourges. 

Pour ce qui est des indications marginales , on n'en rencontre que 
rarement ; mais l'énergie supplée à la quantité. 

Nous rencontrons, par exemple, au bas d'une liste de souscripteurs 
pour la célébration de la fête patronale de la nation, une note que 
nous traduisons : «c Noms de ceux qui se sont refusés à payer , et 
fi( qui ont été notés d'infamie par une décision générale de la na- 
« lion, » Immédiatement au-dessous, on a tracé une potence à la- 
quelle est attaché un écriteau portant les noms de deux écoliers, nés, 
l'un k Pont, en Champagne, l'autre à Boulogne. 

Quoique cet acte de sévérité soit placé au bas d'une liste de sous- 
cription ouverte pour subvenir aux frais de la fête patronale , cepen- 
dant il semble ne pas se référer au refus d'en payer le montant, car 
ces deux noms, voués ainsi au mépris de la corporation , ne figurent 
pas dans la liste; il est à croire que ces étudiants avaient refusé de 
contribuer aux charges de l'association et avaient ainsi irrité l'esprit 
de corps , au point de se faire rayer du registre de la nation. 

Cette irritation se produisait à cette occasion par des manifestations 
évidemment trop rigoureuses; nous les concevons plus facilement 
lorsqu'il s'agissait de s'élever contre les actes d'improbité, tels que 
ceux dont rend compte l'acte de procurât du 20 août 1626. 

Un des procurateurs s'était éloigné furtivement sans payer son 
loyer et sans rendre ses 'comptes à la nation : àbiit furtim , insoluto 
hospite, fuUioni numqtAàm satisfecisse; aussi de quelles imprécations 
n'est-il pas l'objet : Horre quisquislegis, horre, inœtemum horre! heu 
quanta est in morlaJibus Ucentia ! quamqu^ mitis numinum pcma ! 
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Et plus loin : Lingua stkt, née tantas poteit exprimere motus; 
hœc seripsi ut et infamià notaretur sempitemà quâ dignus judicahês 
e$i, et uX taie fcudnus posteris maneret htnridum. 

Mais hàtons-DOus de revenir aux deux privilèges appartenant à la 
généralité des écoliers , et qui, se subdivisant entre eux dans l'appli- 
cation, les rendaient particuliers k chacune de leurs assodations. 

Le premier et le plus général est celui connu sous la qualification 
de ban du docteur. 

Nous avons déjk dit que ce droit était dû aux écoliers par le doc^ 
teur de l'Université qui se mariait, en retour de l'épithalame que 
chacune des nations, par l'organe de son procurateur, adressait aux 
nouveaux époux. 

La première mention de la mise en pratique de ce privilège, par 
les écoliers, se rencontre au registre de la nation picarde, à la date du 
Z^ jour de février de Tannée 1 584. 

Le procurateur s'exprime ainsi : «t Le troisième jour de février de 
« cette année, veille du mardi-gras, fut célébré le mariage de 
« W Lhuillier, docteur, lequel prie les quatre procurateurs d'y as- 
« sister ; mais y ayant lieu de hii demander h han, qui est une telle 
« somme que bon leur semble donner à chacun procureur pour sa 
a nation, pensant s'y refuser, nous remit à ce qu'il serait advisé par 
« les docteurs. » 

Ce reftis mécontenta les écoliers, qui donnèrent à leur docteur une 
aubade connue dès cette époque sons le nom de charivari : <r On le 
« poursuivit dans les mes à coups de cornets et de chaudrons, et 
« comme le lendemain (sans doute irrité par ce qui s'était passé 
« la veille). U riUira son refus , on recommença le concert qui dura 
« quelques jours en suivant. » 

H. Lhuillier (1) fut oUigé de prendre un de ses collègues pour mé- 
diateur, et cela de l'avis de tous les autres, qui le condamnèrent à 
payer Vaccouiwné; il transigea cependant à trois écus par chaque na- 
tion, ayant égard, dit le rédacteur de la relation, <x à l'escœur qu'il 
« avait enduré, lui désirant être rachetable des cinq autres. » 

Ainsi, le droit accoutumé était de dix-sept écus; car on en donnait 

(1) Il fkt l'im des docteurs les plus distingués de lUniTersité, ainsi qu'on le terra an 
chapitre intitulé : Des docteurs et des écoliers célèbres de VVniversUé. 
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douze, et les écoliers faissûent la remise des cinq autres en ecMisidé- 
ration du désagrément qu'ils avaient fait éprouver à leur professeur. 

Cet exemple de transaction n'est pas le seul : le 25 août de la 
même année , M« Guillaume Cbartier, autre docteur, ayant pris à 
femme dame Catherine Lecaron, et pria les quatre procurateurs d'as- 
sister à son mariage; ils acceptèrent et lui présentèrent l'épithalame, 
M^ Chariier pria les écoliers de considérer qu'il n'était gu'ûulthi- 
taire (1), à quoi ceux^ ayant égard, et qu'il ne recevait pas de li^ 
cerne, il fut quitte à deux écus pour tout. 

Le registre de la nation picarde ne mentionne plus la perception du 
droit de ban qu'aux actes de procure des années 1594 et 1595; mais 
cet usage se perpétua, en s'affaiblissant toutefois, jusqu'aux derniers 
jours de l'existence de l'Université, et frappa jusqu'aux magistrats 
du présidial, devenus, ainsi que les docteurs-régents l'étaient des éco- 
liers, tributaires de la corporation des clercs de procureurs, repré- 
sentés par l'un de leurs camarades, qui prenait le titre d'empereur de 
la basoche. 

Il est k remarquer que lorsqu'il s'agissait de la mise en pratique 
de ce singulier privilège, les nationaires picards et champenois se 
réunissaiept toujours à la nation française, et qu'ainsi se trouvsut 
opérée momentanément la fusion complète et absolue tentée par 
l'arrêt réglementaire de l'année 1538; car la nation française com- 
prenait depujs cette époque, non-seulement tous les écoliers venus de 
rile^le-France, mais encore ceux venus de la Bourgogne , de l'Aqui- 
taine et de la Touraine; et comme la nation picarde comprenait les 
écoliers venus de la Champagne, il ne restait que les Normands qui 
semblaient séparés de la famille française et relégués dans les rangs 
des seuls étrangers qui étudiaient avec eux, c'est-à-dire avec les Ecos- 
sais, les Anglais, les Allemands et les Lorrains. 

A ce droit venait, ainsi que nous l'avons indiqué, se réunir cehii 
d'assister avec les docteurs^régents aux entrées solennelles des princes 
et des évèques, aux obsèques des personnages considérables «t aux 
processions et cérémonie^ religieuses^ 

(1) C*estr-à-dire qu*il ne foisait d'autre cours que celui des inslilutes et que par 
cpnséquent U ne concourait pas aux examens des bacheUers et des licenciés» ne per- 
cevait aucun droit d'eiamen et se trouvait ainsi réduit à ses seuls appointements. 
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En l'année 1591, on voit les diverses corporations d'écoliers as- 
sister aux obsèques de l'abbé de Saint-Euverte ; en l'année 1595, à 
la réception solennelle que la ville fit au prince de Gondé et k ma- 
dame M mère , le cérémonial observé dans cette circonstance se lie 
trop intimement aux diverses parties de notre entreprise pour le passer 
sous silence; nous croyons devoir nous en tenir aux termes de l'acte 
de procure de cette dernière année : 

«( Le 26 du mois d'octobre arriva en cette vill^ M. le prince de 
« Condé et M»^« sa mère, et les sieurs Pisani, conducteurs dudit 
et prince, auquel il fut fait réception la plus magnifique qu'on pût, 
« pour lesquels s'acheminèrent, messieurs les gens du rois jusques 
« à la porte du pont seulement, messieurs de la ville passèrent ledit 
« pont, messieurs de l'Université se placèrent au milieu, précédant 
a leurs huit bedeaux à verge , procureurs des quatre nations en robe 
a langue, procureur général, scribe d'ycelle et conseillers, puis 
a messieurs les docteurs, et finalement H. le recteur, en ses habits de 
a rectorat, et par lequel fut faicte l'oraison pour ladite Uqiversité. d 

Bien auparavant, les étudiants avaient assisté aux obsèques d'un 
évéque ; en 1584, ils assistèrent à celles d'un autre prélat, Hathurin 
de la Saussaye ; et, en 1599, on les voit assister à l'entrée d'un chan- 
celier de France, H. de Gheverny. 

L'admission k ces cérémonies de jeunes gens n'appartenant encore 
à aucune partie de l'administration publique ne doit être regardée 
que comme un mode d'honorer l'étude et la science ; aussi tous de- 
vaient-ils, indistinctement, à quelque division de l'enseignement qu^ils 
appartinssent, jouir de cette marque de considération ; mais cepen- 
dant la mesure, toute générale qu'elle était, n'en cachait pas moins un 
droit particulier k chacune des corporations composant le corps des 
écoliers, nous voulons parler de la préséance. 

Un procurateur s'est borné , pour tout compte**rendu de sa pro- 
cure, k inscrire ces mots sur le registre : Ordre de lapréséafice des 
quatre nations à V Université d'Orléans : Francia, Picardis, Germanis, 
Neustria prœstat. 

Ces mots font connaître que les Picards croyaient avoir le droit 
de marcher immédiatement après les Français, et que la nation ger- 
manique marchait la dernière. 
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Dans la prévision des graves débats auxquels cette prétention de- 
vait donner lieu, la nation picarde et de Champagne avait réuni dans 
un seul contexte tous les documents propres k la justifier. On lit, au 
registre le plus abondant en renseignements, la mention suivante : 

«c Extrait d'une copie retirée d'un titre ancien par M« Antoine 
«f Delalande, scribe de l'Université d'Orléans, l'an 1571 , l'original 
« duquel ayant été perdu, a été ordonné par l'assemblée de la na- 
a tion de Ghampaigne et de Picardie que le présent fragment serait 
(c inscrit Untchant notre préséance. » 

Comme on le voit, la nation picarde sentait que son droit n'était 
pas tellement incontestable qu'elle n'eût besoin de l'étayer sur tous 
les documents qui pouvaient arriver à sa connaissance; mais cette pré- 
caution elle-même semble un aveu de sa faiblesse, d'autant que ce 
fragment, fait sur une copie de titres originaux perdus, ne pouvait 
inspirer une grande confiance et devait être facilement combattu ; et 
cependant nous devons examiner quelles preuves de son droit de 
préséance la nation picarde tirait de cet extrait. 

En premier lieu, il constatait qu'en l'année 1517, à l'occasion de 
la couche de Claude de France , femme de François I^, on fit des 
processions solennelles dans lesquelles le procurateur de la nation pi- 
carde a obtenu le second rang, marchant avec le procurateur de la 
nation française; le procurateur de la nation picarde a soin d'engager 
ses successeurs à conserver ces prérogatives. 

Il cite deux autres exemples de la mise en pratique du droit de pré- 
séance qui aurait appartenu k sa nation, et affirme qu'elle en jouit 
paisiblement dans une circonstance qu'il ne nous est pas permis de 
passer sous silence. 

Le 51 octobre 1591 , les quatre procurateurs furent invités par les 
Cordeliers, <c où pour lors était le paradieu, actuellement oratoire, 
ce d'assister et porterie del sous lequel était le saint sacrement; Ik où 
ce j'assistai,dit le procurateur picard, et j'étais le second étant après le 
ne procureur deFrance,^ le procureur d'Àllemaigne n'ayant voulu assis- 
te ter, de crainte d'être battu et repoussé par nous, comme il le mérite. » 

Ainsi, la possession invoquée n'était due qu'k la désertion du re- 
présentant delà nation allemande; et cette abstention , loin d'être une 
reconnaissance d'un droit, n'était que le résultat de l'oppression. 
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Les Picards avaient cependant, si l'on en croit ce que rapporte 
l'acte de procure de 1590, <i maintenu leur droit sur la nation d'Al- 
et lemagne jusqu'à cette année; et aux obsèques de l'abbé de Saint* 
« Euverte, le procureur de leur nation, en l'absence de celui de 
<c France , tint le premier lieu, malgré qu'en eût celui d'Allemagne , 
<x lequel, voulant entreprendre plus qu'il ne devait, fut cause d'arré- 
c( ter le convoi environ un quart d'heure qu'ils disputaient de leur 
« préséance par-devant les docteurs qui, sur-le-champ et en pleine 
<c rue, ordonnèrent que ledit Allemand cotoyerait seulement le pro- 
« curateur de la nation picarde, n 

Cette décision devait faire pressentir aux nationaires picards que 
leur droit prétendu devait donner lieu à une transaction ; et nous y 
voyons la reconnaissance de celui des Allemands, mitigé par le désir 
que durent éprouver les docteurs consultés de terminer ce différend 
qui troublait une cérémonie imposante. 

Les natipqaires français pensaient également que les Allemands 
avaient la préséance; et, conformément à ce sentiment, ils avaient , 
en l'année 159S, invité le procureur de la nation germanique à pren- 
dre part à leur fête, avant d'inviter le procureur delà nation picarde; 
il est vrai que celui-ei, « mécontent de ce que l'invitation ne lui avait 
ff pas été adressée en premier lieu , refusa d'y répondre, et qu'il ne 
a se rendit que lorsque les Françaù, se soumettant k toute répara- 
it tion, vinrent derechef, lui promettant de l'envoyer quérir le pre- 
«t mier par les tambours et trompettes, ce qu'ils firent. » 

De leur côté, les élèves de la nation germanique avaient inscrit 
sur leurs registres un ordre de préséance semblable k celui que nous 
rencontrons sur les registres de la nation picarde , c'est-à-dire qu'ils 
prétendaient marcher immédiatement après la nation française : les 
querelles fréquentes sur cette question prirent un caractère tel qu'il 
fiiUut en référer aux tribunaux. 

La marche suivie dans cette occasion est longuement racontée 
par l'acte de procure de l'année 1595; on y voit que, le 15 du mois 
d'octobre de cette année, les Allemands présentèrent une requête 
en latin au procureur général de l'Université, par laquelle ils di- 
saient , suivant l'acte de procure, le second lieu leur appartenir. 
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Cette requête fut présentée dans un collège tenu sur la convoca- 
tion de ce procureur généra) ; un délai de huitaine fut accordée à la 
nation picarde pour répondre. 

Ce fut dans ces circonstances et le 26 du même mois que M. le 
prince de Condé fit son entrée k Orléans. 

On a vu plus haut la mention de la présence du corps universi- 
taire à cette solennité; elle offrait une trop belle occasion pour que la 
question qui divisait alors les nations picarde et germanique ne fût 
pas soulevée; aucune des deux n'y manqua. 

Le jour suivant, dit l'acte de procure auquel nous avons emprunté 
les détails de l'entrée du prince, survint un différend entre nous et le 
procureur de Normandie d'une part et celui d'Allemagne de l'autre, 
disant <c lui avoir été fait injure en lui refusant le second lieu que 
« nous eûmes seulement depuis la porte du pont jusqu'au milieu d'i- 
«t celui , là où fut faite l'oraison, durant laquelle futagitée la disputedu 
a lieu, marchant en tel ordre, savoir : le procurateur de France , puis 
(c nous comme procurateurs de Picardie et Champaigne, celui des 
(c Normands après, et en dernier lieu celui d'ÀlIemaigne. » 

Comme on le voit, on disputait le terrain pied à pied, et rien n'a^ 
rétait le zèle des représentants de chaque nation pour conquérir le 
pas sur ses compétiteurs. Ce conflit se termina par la retraite du 
procurateur de la nation allemande; mais aussitôt après la cérémonie, 
les membres de l'Université se réunirent, et le résultat de la délibé- 
ration fut que si les nationaires picards %'ob$UnaterU4àu$er de force au 
lieu de justice et de droit, il leur serait défendu de s'assembler en coUége, 

La procédure reçut une plus grande activité de ces débats, et sur 
une assignation donnée par les Allemands, la cause fut portée devant 
le bailliage le i novembre : les Picards perdirent leur procès et furent 
condamnés aux dépens. 

Les nationaires picards ne se soumirent pas même à la décision de 
la justice; et en l'année 1606, ils protestaient encore contre elle, en 
refusant d'assister aux obsèques de H. le docteur Delalande. Le pro- 
curateur constate que « tous les écoliers s'y rendirent, excepté ceux 
« de la nation picarde, pour cause que les Allemands, qui étaient 
a plus de deux cents, s'étaient saisis de la préséance à eux accordée; 
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(I cette saisie, ajoute-t-il, fut cause qu'un conseil national ordonna 
5 que personne des trois nations (les Picards, les Champenois et les 
ff Bourguignons étaient réunis) ne s'y trouverait, afin de nepréjudicier 
<c en aucune façon aux droits que nous y avotis eus autrefois. i> 

Nous avons examiné les droits généraux appartenant à l'universa* 
lité des écoliers ; nous les avons signalés perdant de ce caractère 
pour prendre, jusqu'à un certain point , celui de particulier à cha- 
cune des corporations, et nous avons été ainsi amené , par une pente 
facile, à l'examen des privilèges vraiment spéciaux et appartenant ex- 
clusivement aux corporations diverses des étudiants. 

Nous voudrions commencer par ce qui concerne la nation fran- 
çaise proprement dite ; nous regrettons de ne pouvoir le faire que 
parinduction, nos recherches pour rencontrer les registres qu'ellea dû 
tenir, ainsi que le faisaient les autres divisions d'écoliers, ayant été 
vaines; nous eussions eu à étudier les mœurs , les usages et les droits 
de cette classe de Français primitifs, et s'enorgueillissant de ce titre 
avec plus de hauteur et de fermeté que ne le pouvaient faire de leurs 
titres de nationaires ceux qui, se maintenant dans la possession d'un 
titre effacé, substituaient l'esprit provincial au sentiment national. 

Mais ce que nous ne pouvons faire directement, nous pouvons le 
faire au moins avec quelque certitude ; c'est ainsi qu'k propos du 
port d'armes, nous avons démontré que les étudiants formant la tia- 
tion française devaient l'avoir, puisque la nation allemande était en 
possession de ce privilège; nous avons la preuve aujourd'hui que les 
écoliers de la' nation picarde l'avaient également; que, par consé- 
quent, ce droit était inhérent k la qualité d'étudiant en l'Université 
d'Orléans, et qu'ainsi on doit le ranger parmi les droits les plus gé- 
néraux. Nous trouvons cette preuve dans le récit de querelles que 
contiennent quelques actes de procure , entre autres celui de l'an- 
née 1615. 

ff Sur le soir, dit le premier de ces procurateurs (il est bon de noter 
« qu'il s'exprime ainsi après avoir raconté les détails d'un banquet), 
« comme chacun m'accompagnait jusqu'en mon logis, nous ren- 
« contrâmes un nommé Laurenceau, lequel, comme issu de Cham- 
« pagne, fut sommé de payer le droit dû pour la solennité de saint 
« Firmin (fête patronale des nationaires picards, sur laquelle nous 
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a reviendrons), qui, pensant être défendu de quelques-uns qui l'en- 
« vironnaient, faisait refus d'y contribuer. Après plusieurs propos, un 
(V de sa compagnie sollicita un des miens de lui prêter son épée, je- 
« tant la main sur la garde, pour venger le tort qu'il prétendait im- 
c( pudemment être fait k un de ses amis; mais son orgueilleuse 
c( témérité fut aussitôt rabattue par un seul éclat de nos armes. » 

Ainsi tout le monde, sauf un des belligérants, avait des armes et 
tous mirent l'épée k la main, tous avaient le droit de port d'armes : 
il n'en était pas ainsi de la liberté de conscience. 

Il parait certain que pour être étudiant il fallait être catholique, et 
que les seuls Allemands pouvaient professer la religion réformée; 
c'est ce qui résulte très-évidemment de l'édit du roi Henri IV rendu 
en février 1600, dont nous avons rapporté les termes plus haut et 
que nous reproduisons ici : (c En temps de guerre, ils peuvent, sous 
c( notre sauvegarde, venir en ladite Université, y faire résidence , 
<c s'en retourner, $am être recherchés en leur religion, faits prison- 
c( nierSj ni mis à aucune rançon, combien qu'ils fussent du parti 
<i contraire. » 

On doit donc placer au nombre des immunités spécialement accor- 
dées aux étudiants étrangers celle d'apporter, dans un pays déchiré 
par les dissensions religieuses, le culte de leur choix et de leur édu- 
cation ; et comme la réforme avait principalement établi son empire 
au sein de cette nation, il est à croire que l'immense majorité des étu- 
diants allemands appartenait à la religion réformée ; nous en avons 
renc(mtré et signalé la preuve dans les registres de cette grande 
corporation. 

II fallait attacher à cette époque, malgré l'esprit qui dirigeait le 
prince dont le plus grand acte fut l'édit de Nantes , et plus encore 
aux époques précédentes, une importance considérable à la présence 
des étudiants allemands aux Universités françaises, pour user k leur 
égard d'une tolérance que la haine des partis rendrait incroyable, si on 
n'en puisait la preuve dans les documents les plus respectables ; 
cela se conçoit cependant, lorsque l'on envisage le nombre des étu- 
diants de cette nation, le rang auquel ils appartenaient, la ri- 
chesse et le luxe qu'ils déployaient, l'amour de l'étude dont ils étaient 
animés. 
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Et cependant le danger était grand pour la foi; la ville d'Or- 
léans, de tous temps disposée k l'hérésie et à l'opposition, devait 
se laisser entraîner par des hommes d'une haute naissance, de 
mœurs et de contenance graves , passionnés pour l'étude, surtout si 
on les compare à la jeunesse turbulente et frivole qui appartenait 
aux diverses provinces du royaume. 

Aussi la^rëforme poussa de profondes racines dans cette antique 
cité, et nous ne craignons pas d'attribuer à la présence de l'Univer- 
sité, à l'esprit d'examen qu'elle introduisait au sein de la société or- 
léanaise, et surtout aux communications fréquentes avec les membres 
de la corporation germanique, les progrès rapides que fit la réforme 
dans t^us les rangs, et surtout dans les rangs élevés des habitants de 
cette ville. 

Ce que nous avons dit jusqu'ici restreint notre tàdie à retracer les 
privilèges particuliers à la nation picarde ; mais nous devons avant 
tout déterminer ce que l'on doit entendre par ces mots. 

Nous avons dit que François P^^ réduisit les dix natims au nombre 
de quatre, et que la nation picarde se composait des étudiants de Pi- 
cardie et de Champagne, tandis que la nation française , proprement 
dite, se composait des étudiants venus de l'Ile-de-France, de la Tou- 
raine, de la Bourgogne et de l'Aquitaine. Cet état de choses, qui 
commença en l'année i538, ne tarda pas à être modifié. 

En l'année 1616, il intervint une convention entre les nationaires 
picards, champenois et bourguignons, aux termes de laquelle, k partir 
de cette époque, ils devaient rester confondus et ne plus former 
qu'une seule nation, dont tous les membres devaient concourir en- 
semble k l'élection d'un unique procurateur pris alternativement et 
indistinctement parmi les étudiants appartenant k ces trois provinces. 

Une note mise au bas du même traité nous apprend que cet accord 
n'eut pas de suite. 

On pourrait attribuer la séparation des nationaires au respect qu'ins- 
pirait un arrêt réglementaire de parlement, et k l'impossibilité de le 
modifier sans l'intervention du pouvoir public ; mais il parait que si 
l'accord fut rompu entre les Picards, les Champenois et les Bour- 
guignons, ce fut k la suite des prétentions exagérées de ceux-ci. 
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La note s'exprime ainsi : « Cet accord n'a pas réussi entre les 
«( Bourguignons, d'autant qu'ils voulurent faire les feudaires (1). 

« C'est pourquoi nous prions nos successeurs de ne jamais leur 
« accorder ce qu'ils nous demanderont , s'il n'est contenu dans ce 
« susdit feuillet, qui a été fait et écrit en présence du prieur et du 
<( receveur des Bourguignons (2). » 

Déjà lesBourguignqns avaient eu un difiérend avec la nation fran- 
çaise, k laquelle ils avaient été mélangés; ils prétendirent que leurs 
limites devaient s'étendre jusqu'à Lorris, et par conséquent com- 
prendre une partie de la province de l'Orléanais; cette prétention fut 
admise dans une assemblée générale de l'Université tenue, en 1595, 
contre la résistance des Français ; il y fut décidé que les nationaires 
se compteraient par diocèse; et comme non-seulement Montai^is, 
mais encore Lorris, étaient dans la circonscription du diocèse de Sens, 
la nation Bourguignonne s'enrichit, au détriment de la nation fran- 
çaise, des étudiants appartenant à cette partie de l'Orléanais. 

La séparation des nationaires , sauf cette modification, resta donc 
la même , et l'arrêt du parlement rendu sous François I^^^ continua 
kêtre exécuté. 

Cependant nous avons la trace de quelque mélange de la nation 
bourguignonne avec les nations picarde et champenoise. 

U parait que toutes les trois payaient leur bienvenue à la même 
caisse; car, pour arriver k sa perception, on arrêta que les nationaires 
de Picardie, de Champagne et de Bourgogne seraient contraints de 
payer leur bienvenue et reconnaissance de nation dans la quinzaine «, 
jour pour jour, après avertissement, «c puis seront, tous lesdits 
« sieurs nationaires qui n'assisteraient pas aux assemblées desdites 
« nations picarde et de Champaigne , condamnés à payer cinq sous 
«c tournois. » 

Cette confusion de trois nations est bien plus manifeste par ce 
qui suit : 

(1) Vieax mot en usage en Picardie, qui, dans son sens le plus large, veut dire ployer 
une étoffe en deux, et dans son sens figuré, être double, sans franchise; en anglais , le 
mot feud veut dire querelle, contestation, haine. 

(2) Ce feuillet ne s*est pas retrouvé dans les documents consultés. 
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« Finalement fat çoncla et arrêté qu*à l'apetit et esgard de cer- 
« taines remontrances qui, en ladicte assemblée, furent faictes par 
« MM. les Bourguignons, que lesdicts sieurs Bourguignons jouir 
« raient des procures ^t receptes, tant de maille que aultres, soubs 
a cQn4ition néantmoinis que la maille qu'ils pourraient recevoir ser 
« rait au tour et au lieu d'un Champenois (1). » 

Ainsi , les Picards et les Champenois admettaient les Bourgui- 
gnons dai^s leur communaujté ^t ne ^ réservaient que le droit de 
}2l maille. 

Parmi les droits appartenant k Tune et à l'autre nation, nous der 
Yons négliger, pour y revenir plu^ tard, celui de iaire célébrer des 
i^rvices dans l'église de Saint-Pierre-Ensentalée, par suite de cer- 
taiuies fondations, bien que ces services aient eu pour conséquence 
d'assez fréquentes|difficultés avec le clergé de cette paroisse ; nous nous 
arrêterons au droit plps considérable et plus important de la fftaille 
d'or,' appartenant dans l'origine, et d'une manière exclusive, à la 
nation picarde, partagé ayec la nation champenoise, exercé plus tard, 
exclusivement par elle, après la disparition des Picards de l'Uni- 
versité d'Orléans , excepté dans les derniers temps , où le droit a été 
iriBçq p^ an nationaire picard. 

§11. 

DE LA MAILLE DE FLORENCE. 

Avant de rechercher l'origine de cette redevance, il est indispen- 
sable de savoir en quoi elle consistait. 

Tous les ans, le jour de l'Invention du corps de saint Firmin, les 
habitants de la ville de Beaugency, détenteurs de certains domaines 
que nous désignerons bientôt, étaient tenus de se présenter à l'église 
de Saint-Pierre-Ie-Puellier, et là, à l'issue du chant de l'épître, 
ils devaient remettre au procurateur pne pièce d'or appelée maille de 
Florence, du poids de deux écus, déterminé plus tara par ces mots : 
deux deniers dix^sepi grains. A cette cérémonie assistait un orfèvre 
qui, après serment prêté, pesait la pièce oQerte. 

(1) Acte de procure de r^iinée 199$. 

11 
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Nous avions, ayant de nous liyrer k Tezamen de cette institution 
et de remonter à sa yéritable source, lu avec attention ce que les au- 
teurs les plus graves ont écrit sur l'Université et sur la maille d'or. 
L'un, Lemaire, semble ne pas avoir poussé fort loin ses recherches 
et s'être arrêté, sans plus de travail, k ce que dit l'auteur de V Histoire 
des Antiquités d'Amiens; l'autre, H.Pellieux, médecin à Beaugency, 
auteur de l'histoire de cette ville, se prononce avec une telle légèreté 
sur cette institution, qu'il est impossible que, dans de semblables 
dispositions , il ait pu traiter avec conscience cette partie de son 
ouvrage. 

Examinons cependant ce qu'ils rapportent : 

Lemaire prétend que ce droit est si ancien que son commencement 
est immémorial, et il s'autorise, pour admettre cette proposition, d'un 
ancien titre reçu par Fallu, notaire k Orléans, le 14 janvier 1416. 
Par ce titre, <v la nation picarde dit avoir le droit de maille d'or et 
« être en bonne possession de le recevoir, duquel commencement il 
fit n'y a aucune mémoire d'homme : Quod nostrœ Picardiœ et suppo- 
« sita hàbentjus, sunt in bonâ etpacificâ et saisine à tali, tantoque 
ic tempore quod de initio memoria hominumnon existit. 

<x Ce qui fait naître un doute, ajoute-t-il, de savoir de quel 
(c temps est la fondation et la donation de ladite maille d'or k ladite 
ce nation de Picardie, i> d'où il suit également que la guérison mira- 
culeuse d'un comte de Beaugency, atteint de la lèpre , par l'odeur 
miraculeuse que répandait le corps de saint Firmin au moment de 
son invention, et qui se serait propagée et répandue d'Amiens k Beau- 
gency, ne parait pas probable k Lemaire ; car, suivant lui, comme il 
n'y a mémoire d'homme de l'origine du droit, on ne peut assigner 
le temps de la naissance de ce droit k l'année 580, époque k laquelle 
eut lieu ce miracle; d^autant que la nation picarde n'a eu de procu- 
reurs et suppôts que depuis l'an 1250. 

Enfin il conclut, du nom de Florence donné k la maille d'or, 
qu'elle n'a pu être en usage qu'k partir de la prise de possession du 
royaume de Sicile par Charles d'Anjou, qui permit, seulement en 
l'année 1265, aux Florentins, de mettre une fleur de lis dans leurs 
armes. 
Ainsi, toutes les recherches de Lemaire n'ont d'autre résultat que 
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de jeter du doute et de rembarras sur l'origine de ce droit, au lieu 
de réclairer et de la mettre en évidence. 

H. Pellieux semble se rire de cette origine attribuée à la guérison 
miraculeuse du comte de Beaugency. Rapportant avec étendue les 
passages des anciens auteurs qui ont traité cette question, il leur re- 
proche de n'avoir écrit que fort long-temps après l'événement et de 
manquer de l'authenticité que des travaux contemporains peuvent 
avoir. 

Examinant les actes de foi et hommage, de la part des comtes de 
Beaugency, au chapitre d'Amiens, il les considère comme la consé- 
quence de donations faites par les chanoines aux comtes de Beau- 
gency , et il voit là l'unique cause de ces droits, dont l'origine , 
si on l'attribuait k un miracle, manquerait de probabilité; il pré- 
fère une interprétation, par des causes simples et ordinaires , à une 
interprétation par des causes qui contrarieraient les lois de la nature, 
et semblent avoir été souvent imaginées, dans les siècles d'ignorance, 
pour entretenir les peuples dans l'erreur. 

Voici cependant ce que l'on raconte : 

« L'an 687, le 15« jour de janvier, sous le règne de Thierry, roi 
« de France, saint Salve, treizième évéque d'Amiens, trouva mira- 
a culeusement le corps de saint Firmin, le martyr, dans l'église ap- 
« pelée présentement Saint^Adieul. 

«r Un des principaux miracles qui se firent lors de cette inven- 
« tion fut la guérison de Simon, seigneur de Beaugency, qui, étant 
<K travaillé de la lèpre et se trouvant, au moment que le corps fat levé 
« de terre, i la fenêtre de son château, sentit une odeur sumatu- 
« relie qui lui rendit sur-le-champ sa première santé. 

a En reconnaissance de ce bienfait, il vint a Amiens rendre grâce 
« à Dieu et à saint Firmin, et donna â cette église plusieurs biens 
« considérables et, en outre, son château de Beaugency. 

a Quelque temps après, l'évéque et le chapitre d'Amiens les re- 
a mirent aux successeurs de Simon de Beaugency, à condition qu'ils 
« en feraient hommage à l'évéque et paiensient par chacun an vingt 
« sous et une obole de sens seigneurial. 

« L'évéque et le chapitre jouirent en commun desdits biens. 
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c( Environ l'an 875, auquel temps la mense de Tévéque ayant été 
<c séparée de celle du chapitre, la mouvance du château de Beau- 
ce gency et les droits de fiefs et arrière-fiefs échurent à l'évéque, et 
c( l'évéque eut les biens domaniaux dans son partage (1). x> 

L'origine du droit établie, nous nous demandons comment il faut 
l'attribuer à des causes d'une autre nature et qui seraient plus en 
harmonie avec le cours ordinaire des choses humaines? 

Chaque âge a ses croyances ; tel événement qui nous parait au- 
jourd'hui atteindre les dernières limites de l'impossible paraissait alors 
la chose la plus simple; méconnaître comme cause de l'établisse- 
ment d'un droit l'événement d'une guérison spontanée et considérée 
comme miraculeuse , parce qu'elle a coïncidé avec un événement qui 
ntéressait la religion , l'attribuer, au contraire, à des causes politi- 
ques ou dégagées absolument du sentiment religieux , c'est se mé- 
prendre : les actions pubUques des princes du moyen-âge ne se sépa- 
raient jamais de la foi. 

Le récit du mémoire touchant les droits de l'église d'Amiens sur la 
terre de Beaugency est donc vrai , et nous devons attribuer à un acte 
de foi , à un sentiment de vive reconnaissance causé par une guéri- 
son spontanée, la donation, par Simon de Beaugency, de son château 
et de ses domaines. 

Cependant nous devons dire que nous avons consulté la Vie des 
sairUs pour savoir si on y aurait signalé cette circonstance miracu- 
leuse d'une odeur agréable et bienfaisante remplissant l'atmotsphère, 
aumomentde l'invention du corps de saint Firmin par saint Salve ou 
saint Sauve, et nous devons dire que nous n'y avons trouvé rien de 
semblable. 

En premier lieu, on doit remarquer une très-grande incertitude 
sur l'année â laquelle se reporterait cette invention; on varie entre 
les années 613, 615 et 687. 

En second lieu, on ne parle que d'une circonstance vraiment mi- 
raculeuse qui accompagna l'exhumation du corps de saint Firmin : 

a Ace moment, bien qu'on fût au XIU® janvier, les arbres r^ri- 

(1) Extrait d'an manuscrit existant aux archives delà cathédrale d'Amiens, intitulé : 
Mémoire touchant 9es droits de VégUie d'Amieni sur la Urre de Beaugency. 
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« rent leur parure de feuilles et de fleurs; on semblait revenu aux 
« jours du printemps le plus agréable, et cela dura pendant toute 
a la cérémonie de la translation. C'est pourquoi tous les ans, à la 
cr fête commémorativ^ de cet événement, on s'applique, dans la ca- 
a thédrale d'Amiens, par la décoration de l'église, par les ornements 
a de l'autel et le costume des ecclésiastiques, qui quittent ceux d'hyver 
cr pour ce jour, à rappeler le retour momentané et miraculeux du 
« printemps. » 

Mais de ce que la Vie des saints ne fait pas mention de cette odeur 
suave qu'aurait exhalé le corps du saint, il ne faut pas en induire 
qu'il n'ait pas circulé alors une croyance populaire qu'il en ait été 
ainsi. 

Ce qu'il ne faut pas perdre de vue, surtout pour expliquer cette 
donation du domaine de Beaugency au chapitre de la cathédrale d'A- 
miens, oe sont les rapports qui existaient entre les deux villes. 

M. Pellieux les fait remarquer avec raison, en citant des passages 
de VUlisses de Golnitz; il y a une grande analogie entre le nom de 
la Picardie et le nom latin de la ville de Beaugency , l'une est ap- 
pelée Belgitm, VmiteBalgerUiaeumet BdgerUiacum; or, le mot Bel- 
gium donné k la Picardie vient évidemment du mot Belgen, et Bal- 
gerUiacum ou Belgentiaeum n'est lui-même que la reproduction de 
ce mot. 

n est donc raisonnable de croire que les habitants de Beaugency 
sont les enfants d'une certaii» colonie venue de la deuxième Bel- 
gique, par les hasards des guerres, s'implanter, à ia suite d'un sei- 
gneur, dans le lieu où s'est b&tie la ville de BdgentiiUMfn. 

Une circonstance qui vient fortifier cette croyance , c'-est que les 
deux villes ont eu, dans les temps les plus reculés, le même patron 
et la même vénération pour lui. Beaugency et Amiens honoraient 
particulièrement saint Firmin ; et lorsque l'on réunit ce culte, en se 
reportant à ce temps de foi vive, aux autres coïncidences que nous 
avons signalées, on est convaincu du lien de famille, de l'union d'o- 
rigine existant entre les deux villes. 

Tout s'explique maintenant: Simon était Picard ; il se trouvait dans 
un château près du lieu où le corps de saint Firmin a été retrouvé , 
car il ne faut pas croire qu'il était à Beaugency ce jour-là; mais il est 
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plus naturel de penser qu'il possédait un autre. château près d'A- 
miens (1) : il était lépreux, maladie commune k cette époque; la gué- 
rison se manifeste au moment de l'invention du corps du martyr; un 
sentiment, alors universel de foi vive, lui fit penser que le corps du 
saint, par son odeur suave, avait hftté ou déterminé sa guérison. 
Suivant l'usage, U se fit vassal du saint représenté par l'évéque et lui 
donna les terres de Beaugency. 

Cette donation maintint les rapports qui avaient originairement 
existé entre la Pic^die et la ville fondée par les Picards; l'immo- 
bilité des institutions a prolongé, jusqu'aux derniers temps de leur 
existence, une relation de famille qui se perd dans la nuit de la 
féodalité. 

Ce point de départ fixé, nous n'avons plus qu'à rechercher la trans- 
formation du droit en une tnaiUe. 

Nous avons vu, en premier lieu, que cette donation fut remplacée 
par un droit de vingt sous et une obole du cens seigneurial, et qu'en 
l'année 895 eut lieu la séparation des deux menses : celle de l'évéque, 
celle du chapitre. 

Jusque-là, le droit unique avait un créancier unique : l'évéché réuni 
au chapitre. A cette époque, deux créanciers se présentent au lieu 
d'un : lamense épiscopale, la mense abbatiale; nous allons en même 
temps voir le droit se diviser en deux. 

Si nous consultons le cartulairedu chapitre d'Amiens, nous voyons 
que le droit unique a été payé, en se transformant, il est vrai , par 
suite delà variation delà valeur des monnaies, jusqu'en l'année 1291. 

C'est ainsi qu'en l'année lilS, Enguerrand, 58« évéque d'Amiens, 
reçoit l'hommage de Raoul, seigneur de Beaugency, et les vingt sous 
et une obole de redevance, à cause de son château et d^ndances, 
et lui accorde l'investiture en réservant, toutefois, les droits du do- 
maine appartenant au chapitre dans ladite terre de Beaugency. 

Ce qu'il y a de singulier, c'est que l'exercice de ce droit aurait été 

(1> Cependant il résulte d'un Titre nouvel des reconnaissance» censueUes apparte- 
nant au chapitre d*Âmiens, reçu par le prévôt de Beaugency, en Tannée 1451, que To- 
deur agréable répandue par le corps de ce saint serait venue jusqu'à Beaugency, ou 
ledit seigneur reçut guérison de la maladie de Im lèpre de U^ueUê il était entaché; 
mais cette énonciation, empruntée à un acte du XV« siècle,, ne détruit pas notre obser- 
vation. 
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suspendu 4ès son origine, k ce point que les évêques d'Amiens eux- 
mêmes en auraient perdn la trace. 

a Nous avons découvert, dit l'évêque d'Amiens, que nous avions 
« des droits sur le château de Beaugency, et nous avons cru utile, 
a du consentement du vénérable Raoul, comte de Beaugency , de re- 
ff nouveler les anciens titres de ces droits et de les transmettre k nos 
« successeurs par deux reconnaissances nouvelles. » 

Cette entrée en matière est suivie de la reconnaissance du droit de 
vingt sous et une obole par le comte de Beaugency, et de la foi et 
hommage dus par lui à l'évêque d'Amiens, et celui-ci lui rend le 
château de Beaugency, lemunicipiuni (1), appelé Broytels (2) (depuis 
Braytels), et ses dépendances, réservant le droit de seigneurie (domt- 
nicaturasalm) que l'église d'Âmiensa toujours possédé sur ce château. 

On pourrait croire que pour obtenir ce nouveau titre l'évêque 
d'Amiens a été obligé d'user de quelque violence à l'égard du comte 
de Beaugency, ou qu'il serait parvenu à s'emparer du château, car 
il déclare le lui rendre {reddimus); or, pour que l'évêque ren^jt le 
château, il fallait qu'il l'eût repris. Cependant tout semble s'être 
passé d'accord entre le seigneur de Beaugency et l'évêque d'Amiens ; 
et le droit renouvelé se transmet aux évêques ses successeurs. 

Enfin cent soixante-treize ans après, en l'année 1291, Jeanne de 
ChâtUlon, fiUe de Hugues de ChâtiUon , comte de Blois , bru de 
saint Louis, ayant épousé Pierre de France, comte d'Alençon, rendit 
l'hommage à l'évêque d'Amiens; mais ici lé droit de vingt sous une 
obole, change : il est remplacé par un cierge du poids de cent livres 
offert au nom de la dame de Blois, d'Alençon et de Beaugency, le 
jour de la Saint-Firmin, célébrée dans l'église d'Amiens; et il paraît 
que ce mode de porter foi et hommage fut substitué définitivement, à 
partir de cette époque, à la redevance de vingt sous une obole. 

Tout ce que nous venons de dire concerne exclusivement le droit 
appartenant à l'évêque et se concentrant sur la mense épiscopale ; il 

(1) Municipium, ville municipale, dont les habitants avaient, sous la domination 
romaine, droit de bourgeoisie et celui de vivre selon leurs coutumes. 

(2) Breiachia, Baltrescha, d'où Ton a fait Bretyques, Breteques, etc., et d'où Ton 
a bien pu faire Broytels et Braitels, lieu où se faisaient les cris publics et les procla- 
mations de justice (Laurière). 
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est important de le suivre dans la partie concernant la inense diicha- 
pitre, séparée de Tautcg mense dès Tannée 875. 

En l'année 1140, le chapitre, ne pouvant jouir librement des biens 
qu'il avait à Beaugency, prend le parti alors en usage; il accense <^ 
biens, consistatit en dîmes et autres droits, à Hubert, prêtre et officiai 
d'Amiens, moyennant une redevance de dix-neuf sous, monnaie d'Or- 
léans; et k ce moyen il lui confère le privilège appartenant k Téglisé 
d'Amiens, en l'honneur de saint Firmin , A' être exempt de toutes ser- 
bitudes, et libre de toute exaction de la part du pouvoir séculier. 

Cet acte d'accensement a été consenti en présence de Hanassès, 
évéque d'Ortéans. 

Hubert faisait là un assez bon marché, car il possédait, par suite 
de ce contrat: pour la tour de Beaugency, vingt sous, de phis cin({ 
tous du même Cens, douze deniers pour sa résidence, payables pài' la 
porte Vendôme; cinq sous pôdr la dime perçue au-delà de la Loire; 
la ^Ume de ce qui était perçu aux portes de Blois et de Bonneval pour 

le rouage (1) par chaque voitui^e attelée de quatre chevaux (le 

droit est en blanc); cin(| sous pour le champ de Gravant et pour deux 
arpents de terre labourable au même fond que le chapitre tient du 
don de Mathilde (2). 

Gomme on le voit, des titreà séparés constatent des droits diffé- 
rents appartenant k deux êtres distincts : la mense épiscopale, la 
inense du chapitre. De ces deux di^oits, d'une origine commune, l'un 
subit une première transformation, l'autre se prolonge; mais il change 
de maître et nous fait pressentir la transformation qu'il va également 
éiibir. 

L'an était d'un acquit facile, s'élevait k Une vateur dépassant celle 

{i) Par rèuàgè, il faut eatendre le droit de circuler en Toitufô. fa% inot se retroaye^ 
ainsi qu'en le veirra, dans les titres subséquents: en latin rotagiu^, opposé au droit 
perçu sur les piétons, pedagium, 

(2) Il est important de remarquer que cet acte remonte à Tannée pendant laquelle 
Simon II, comte de Beaugency, confirme au chapitre d'Amiens les anciens droits qui 
avaient été aiôcordés à son église par ses prédécesseurs (Pellieux, tiisloire de Béant- 
gency). 

Cette Hatbilde, qu^il n'est pas d'ailleuk-s fort intéressant de connaître, est sans doute 
une flUe de Gervais, seigneur de CMteau-dû-Loir, que H. Pellieux marie au septième 
enfant de Lanceiin, deuxième comte de Beaugency» 
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dont il était la replrésentatioii, et plus 6)n8idérable que celle du nu- 
ihéraire qu'il remplaçait; un cierge de cent livres, k cette époque, 
devait valoir au moins vingt sous un denier. Le nouveau mode de 
paiement de la redevance était bien plus conforme à l'esprit du siècle 
quenel'étaitrancien, car il conciliait, avec la valeur réelle du cens dû, 
le sentiment religieux et le sentiment de respect que l'on portait aux 
seigneurs d'une aussi haute naissance. Il était difficile qu'un droit qui 
impliquait une sorte de vassalité fût exigé d'un prince, dans le même 
mode que celui qu'on aurait observé k l'égard d'un vilain. 

L'autre droit, au contraire, pouvait être perçu en nature ; mais 
ces redevances, imposées probablement k peu de personnes dans l'ori- 
gine, se divisèrent; et comme chacune de ses panies était de peu 
d'importance , et que cette importance diminua encore avec le temps, 
il est probable qu'il intervint un contrat par lequel on évita les paie- 
ments partiels, difficiles k percevoir, a cause de l'absence de rapports 
commerciaux, par la réunion de toutes les redevances dan)» un signe 
d'une valeur k peu près équivalente, d'où l'origine de maille (Tor. 

Nous retrouvons, en effet, dans un acte portant déclaration d'hypo- 
thèque, en date du 13 janvier 1509, la désignation des biens frappés 
de la redevance, et nous voyons que cette désignation est, k peu de 
chose près, la même que celle de l'acte de 1149. 

Voici comment s'exprime cet acte : 

a A tous ceux qui ces présentes lettres verront, Loys Roillard, 
<c licencié ès-lois , garde de la prévêté d'Orléans , salut , comme aux 
« procureurs et suppôts de la nation de Picardie ea l'Université 
'« d'Orléans, par fondation, dotation, constitution oA autrement, de 
te tous temset ancienneté soit due, accoustumé prendre, soient tenus 
<v et leur doivent payer et apporter chacun an, le jour de l'Invention 
^ de saint Firmin, tes détenteurs jouissant et possédant rentes et cho- 
(c ses qui en suivent et autres héritages assis au-dedans et environs de 
ti la ville de Beaugency; c'est k sçavoir : de la dixme du vin de la 
« cousture qui se prend et livre sur certaines vignes entre Tavers et 
« Baugenci; de la rente que doict la maison de la porte Yendosme; 
« du rouage dudict Baugenci; de la dixme du val de Loire, du lieu 
te de Bonneval et ses appartenances séant en la paroisse de Yillor- 
« ceau ; de la dixme de celui de BcHsmwt, paroisse de Gravant; de 
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<K certaine masure et jardins au lieu de la Lugodière, près de la Fon- 
« taine-au-Bourreau , une maille de Florence, en or et de poids, de 
«( rente perpétuelle. » 

C'est ainsi qu'en rapprochant l'acte d'accensement de l'acte de re- 
connaissance d'hypothèque on voit que la maille de Florence repré- 
sente les vingt sous un denier originairement dus par Hubert de 
Beaugency. * 

Comment ce droit s'est-il transformé, comment les étudiants sont- 
ils devenus les créanciers de ce droit? c'est ce qui nous reste à ex- 
pliquer. 

Cependant nous ne pouvons nous dispenser de faire remarquer le 
rapport particulier qui existe entre la redevance de la matUe et le mira- 
cle attribué à la découverte du corps de saint Firmin, par suite duquel 
Simon donna k l'évêque et au chapitre d'Amiens, alors confondus, 
son château de Beaugency; donation qui, alors, n'était considérée que 
comme un acte de soumission représenté par une redevance dont la 
division n'apparut qu'au moment de la séparation des menses épis- 
copale et du chapitre. 

Ce rapport r^ulte du rapprochement entre le jour de la fonda- 
tion du droit et le jour du paiement qui en était fait; ce n'était pas 
le jour de la fête de saint Firmin, célébrée par l'église le 25 sep- 
tembre; mais bien le 15 janvier, fête de l'Invention du corps de ce 
saint, que se payait hmailled^or; et c'est ainsi que la redevance révèle 
le caractère de la fondation, l'esprit dans lequel elle a été faite, et con- 
firme le récit du miracle qui rendit la santé k Simon de Beaugency, ou 
plutôt la foi dont celui-ci était animé lorsqu'il s'est livré à l'acte de 
vasselage, k l'égard de saint Firmin, dans la personne de l'évêque 
et du chapitre d'Amiens. 

Revenons k la transformation du droit et k la substitution des étu- 
diants de l'Université au chapitre; nous en sommes, il est vrai, ré- 
duit aux hypothèses sur ce point; mais elles sont tellement faciles k 
concilier avec la nature des choses, que notre tâche ne nous parait 
pas plus péniUe ici que dans les parties assez laborieuses que nous 
avons déjk parcourues. 

Un mot aussi nous semblera indispensable sur le nom même, sur 
la forme de cette maille et sur les signes auxquels on la reconnaît. 
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Nous commencerons notre examen par la substitution des étudiants 
de l'Université au chapitre d'Amiens. 

L'acte d'accensement consenti par les membres de cette corpora- 
tion religieuse, au profit d'Hubert de Beaugency» est un achemine- 
ment à cette substitution. Le chapitre d'Amiens est resté, à la vérité, 
le propriétaire de la redevance ; mais à mesure que les temps s'ac- 
complissaient, cette redevance perdait singulièrement de sa valeur. 
On a fait a ce sujet des appréciations qu'il est intéressant de rap- 
porter ici. 

La maiUe d'or, substituée k la redevance de vingt sous un denier, 
représentait à peine cette valeur, qui avait quelqu'importance au mo- 
ment du contrat d'accensement (1149); elle devait être du poids de 
2 deniers 17 grammes trébuchants; mais bientdt le prix de l'or aug- 
menta, et on a calculé qu'en 1555 ces 2 deniers 17 grains équiva- 
laient à 45 sous; qu'en 1648, il^ avaient atteint la valeur de 5 fr. 
et celle de 13 fr. 18 sous m 1789. 

La valeur intrinsèque de l'objet adopté comme mode de paiement 
de la redevance prenait un accroissement imprévu par ses fondateurs; 
on pourrait croire qu'ils dussent attribuer k son paiement une plus 
grande importance; il n'en est rien cependant, car cet accroisse- 
ment, tout considérable qu'il fût, n'était pas en relation avec la 
progression toujours croissante des biens que la maille représen- 
tait et de la fortune du chapitre d'Amiens. Ainsi , la valeur de la 
redevance diminuait en augmentant, et 20 sous 1 denier en 1149 va- 
laient plus que les 45 sous de 1555, les 5 liv. de 1648 et les 13 liv. 
18 sous de 1789. 

On conçoit donc facilement que le chapitre ait pu en faire le sacri- 
fice; d'ailleurs, l'intérêt de cette fondation pieuse se tirait surtout de 
son origine : c'était un vœu religieux, bien plus qu'un hommage 
féodal; l'indifférence devait nécessairement gagner les esprits, et 
l'abandon de ce droit, ou plutôt sa transmission, dut s'effectuer sans 
difficulté. 

Hubert de Beaugeney devait faire parvenir ces vingt sous un denier 
à Amiens ; l'éloignement , les difficultés des communications, aug- 
mentées par les guerres et les troubles , durjent inspirer au débiteur 
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et aux créanciers un moyen pins sûr et plus commode; au premier 
de s'acquitter, aux autres de recevoir. Les étudiants de Picardie, réu- 
nis k Orléans en nation, étaient les représentants de cette prorince et 
particulièrement du chapitre, dont quelques membres pouvaient être 
au nombre de ces étudiants et même en former la majeure partie ; il 
est naturel de penser qulls eurent mandat de recevoir d'abord les 
vingt sous un denier, et que par la suite des temps, par les tolé- 
rances de cette époque, comme moyen de rattacher les Picards à leur 
pays, les étudiants continuèrent à percevoir ce droit (1). 

Tout concourt à l'admission de cette supposition, et le jour choisi 
par les étudiants pour célébrer leur fête et recevoir la maille nous 
semble la manifestation la plus évidente de sa justesse* 

Nous disions que les étudiants avaient commencé par percevoir 
vingt sous un denier de redevance , et nous nous appuyons sur une 
circonstance importante. Nous avons vu que dans un acte reçu par 
Pallu, notaire k Orléans, le 14 janvier 1416, la possession des étu- 
diants picards de la perception du droit était si ancienne que de son 
commencement il n'y avait aucune mémoire d'homme: Tantoque tempore 
quodâe initiomefnoria hominum nonexistit ; or, la maiUe de Florence, 

(i) Nous trouTons dans un mémoire fort étendu sur TUniversité d'Orléans» ap- 
partenant à la bibliothèque du petit-fils de M. Guyot, l'un des docteurs-régents de 
cette Université, on autre motif de la fondation et de la perception, par les éco- 
liers picards, de la maille d'or. 11 y est dit : « La fondation etdbnation de cette 
ft maille vient de ce que Beaugency, ayant été assiégée par les Anglais, Ait secourue 
« et délivrée par les écoliers d,'Orléans, et notamm^t ceux de la nation picarde, qui 
« s'y firent paraître au-dessus des autres, en reconnaissance de quoi le comte de 
« Beaugency fit cette fondation l'an i2S5, de laquelle nous sommes annuellement 
a servis. » 

GeHe cause et cette date de la fondation ne peuvent être admises : la fondation est 
antérieure à l'année 1265, époque à laquelle les Anglais n'assiégèrent pas Beaugency. 
L'auteur du mémoire a pu vouloir dire que, lors des guerres de l'Angleterre à la 
France, au commencement du XV» siècle, les écoliers picards se conduisirent si bien 
à ce siège, que la ville de Beaugency paya la maille entre leurs mains, au lieu de la 
payer au chapitre d'Amiens ; mais quelle que fïït la reconnaissance de la ville de 
Beaugency, elle ne pouvaitforcer les débiteurs à payer à d'autres qu'à leurs créanciers, 
et les créanciers à ne pas percevoir un droit préexistant. Pour cela, il aurait fallu que 
ce fût la ville qui eût contracté l'obligation, tandis qu'elle l'avait été par une très- 
ipetite partie de ses habitants seuls, détenteurs des biens chargés de la redevance. 
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dont nous allons définir la véritable signification, ne pouvait être payée 
qa'au commencement du JTf^ siècle; ce n'est pas au XV<» siècle 
que l'on se serait servi d'expressions dont le véritable sens exprime 
une origine tellement ancienne et tellemeqt incertaine qu'elle remon-^ 
terait à une époque inconnue , si on avait voulu parler de la vMiUe 
d^or elle-même. 

Ceci nous conduite examiner pourquoi le moyen de libération était 
ce qu'on appelle la tnaille d'or de Florence. 

On a beaucoup disputé sur ce point. 

En examinant la maiUe, on remarque qu'à la face elle porte l'ef-r 
figie de saint Jean^Baptiste, et au revers une fleur de lis avec ce mot: 
Florentia, On s'est demandé pourquoi un Saint-Jean, pourquoi cemot 
FlorefUia? car, a-t-on dit, rien ne rattacbe la fondation à ce saint, 
ni k la ville de Florence; et, se jetant dans la supposition, on a 
prétendu que cette pièce était en parfait rapport avec la monnaie 
frappée dans cette ville , depuis que Charles d'Anjou avait permis 
à ses habitants d'y mettre une fleur de lis. On a prétendu aussi 
que la tète de saint Jean-Baptiste, apportée de Constantinople à 
Amiens, étant déposée k côté des reliques de saint Firmin, où elle 
se faisait remarquer par les cures miraculeuses qu'elle opérait de 
l'épilepsie, appelée mal Saint-Jean, les Picards avaient pensé devoir 
placer l'eCfigie de saint Jeaû sur la médaille payée en l'honneur 
de saint Firmin (i). 

Tout ceci nous parait devoir se résoudre par une considération bien 
simple : le florin, qui portait originairement i'efligie de saint Jean-^ 
Baptiste, est devenu une monnaie courante, et le roi qui l'a adoptée, 
Pbilippe-Ie-Bel , a voulu qu'on y gravât cette efiigie; Charles Y, 
dauphin et régent pendant la captivité du roi Jean, son père, a 
placé aussi un saint Jean-Baptiste sur la face de sa monnaie, et, 
sous les deux rois, le revers de la médaille portait une fleur de lis. On 
a payé la redevance de Beaugency avec un florin ; et si on a ajouté 
FlarenUa, que ne portaient pas les florins proprement dits, c'est qu'on 
a ajouté k ces fleurs de lis épanouies le mot qui, en termes de blason, 

(1) Vpir Lemaire à ce sujet 
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exprime cette fleur elle-même (1) ; il est vrai qu'en même temps ce 
mot est le nom latin de la ville de Florence ; mais il nous parait évi- 
dent que rien dans la pensée du débiteur de la redevance et de son 
créancier ne peut se rapporter à cette ville, à saint Jean-Baptiste, 
non plus qu'au règne de Charles d'Anjou. En général, les idées les 
plus simples sont les plus justes; et celle qui consiste k ne voir 
qu'un paiement k l'aide d'une monnaie ayant cours dans le royaume, 
alors qu'il fallait en efiet un paiement k l'aide d'une monnaie, nous 
semble bien préférable k toutes les explications les plus ingénieuses 
et les plus savantes. 

Une objection pourrait être élevée : c'est que la maille ne s'appelle 
pas florin, que les florins ne portaient pas le mot Flormtta, et 
que depuis la disparition des florins du système monétaire en France, 
la maille s'est perpétuée avec les mêmes signes. 

Nous dirons k ce sujet que si la maille ne s'est pas appelée florin, 
c'est qu'elle était encore plus la représentation d'une redevance féo- 
dale qu'un mode de paiement, c'est qu'elle était, par conséquent, 
bien plus une petite médaille ou maille qu'une monnaie (2). 

Ces explications suffisent, ce nous semble , pour démontrer les 
nuances qui séparent la maUle du florin, tout en conservant son ana- 
logie avec lui. 

Nous justifions notre proposition par les variations qu'a 8id>ies la 
médaille dans son. module. 

L'un des livres de la nation picarde porte k sa première page un 
Christ , de chaque cdté de cette figure on a retracé une maille; sur la 
face, on voit un personnage que nous aurions pris pour un roi 
plutôt que pour un saint, si ce n'était le nimbe dont sa tête 
est ornée: ce personnage est en pied, couvert d'un manteau royal; sa 



(1] Voir FuRETiÈBE et le Jtmmal de Trévoux. In imà homm i>arte inscolptiis fiiit 
flos UUi medi monetae nomen indictum ; in àUerâ effUîus sanetus Joannei Bôpiùta 
(Du Gange). 

En blason, on appelle un écu florencé celui qui porte des fleurs de lis. 

(2) Quasi medieUu nummi, dit Du Gange. Le même dit que du mot médaille on a 
formé celui de wiaille, qui a été d'abord attribué à toutes sortes de monnaies et qui 
est demeuré ensuite aux plus petites. (Voir aussi le Dictionnaire de Trévoux.) 
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tôte est couronnée, it a un sceptre k la main ; & la légende, on re- 
marque une croix.grecque avec la lettre 5, le mot Johannes et un B, 
enfin un signe que nous pensons être une tour; le revers porte , 
conune nous Tavons dit, un lis épanoui , une croix grecque k la lé- 
gende et le mot Florentia. 

Nous avions pensé d'abord que ce florin est celui qui fut frappé 
pendant la captivité du roi Jean , et que sa face n'est autre chose 
qu'une allusion à ce roi, dont la tour indique la captivité ; mais comme 
die est de ce côté en tout semblable aux florins fraj^ parPhilippe- 
le-Bel , excepté que ceux-ci portaient en légende ces lettres : P. Di. 
gra. Fra. R. (Philippe, par la grâce de Dieu, roi de France ou des 
Français, nous avons abandonné cette idée (1). 

Sous Louis Xm, époque à laquelle le florin n'avait plus cours en 
France, on voit disparaître de la légende du revers de la maUle, le 
mot Florentia pour faire place k celui de Ludovicus, ce qui démontre 
que dans l'origine on enlevait k la maUle le cachet monétaire appar- 
tenant au florin, et qu'on le lui restituait lorsque le florin l'avait 
perdu (2). 

La réception de cette redevance, ainsi tombée dans les mains des 
écoliers de la nation picarde, donnait lieu k une cérémonie dont nous 
avons sous les yeux de nombreux pfocès-verbaux; il ne nous semble 
pas nécessaire de nous étendre sur cette partie de nos recherches; 
la parfaite conformité de tous ces actes entre eux nous fait une loi de 
nous tenir k l'examen d'un seul. Nous pourrions prendre au hasard, 
nous préférons cependant, k cause de sa clarté, celui qui fut dressé 



(1) Un SftTant numismatiste de Beaugency, M. Dachalais, a publié dans la Revue 
nrnnismaiUgue française un article sur la maiUe d^or. Sa dissertation, tonte spéciale, 
est de nature à contrarier quelqaes-nnes de nos appréciations; mais conune il awue 
luiHBême que le problème historique delà maiUe, au point de Tue numismatique, est 
encore à résoudre et qu'il ne se charge pas de le foire, nous persistons dans ce que 
nous ayons dit à ce siyet. 

(2) ^Ge que nous avons dit du double caractère de monnaie et de médaille, qui doit 
être attribué à la mafUtf^ est confirmé par cette circonstance que cette maille se frap- 
pait à Beaugency, chez le détenteur des biens grevés de la redevance, dont le succes- 
seur, M. PeUieux, fils de l'historien de la ville de Beaugency, possède encore le œin 
et U$ fers, au moyen desquels U renouvelle cette maiUe au profit des numismatistes 
désireux de la posséder. 
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par Jacques Hasnyer, notaire au chàtelet d'Orléans ; nous en extrai- 
rons les principaux passages : 

« Aujourd'hui mercredi, 1? janvier 1616, jour et fête de saint 
c( Firmin (il aurait été plus exact de dire de l'Inyeptîon du corps de 
«r saint Firmin, la fête en l'honneur du martyr étant célébrée le 
K 25 novembre), fête des écoliers de la nation de Picardie et de 
«c Champaigne, estudiant en l'Université d'Orléans, Je)ian JoUy , 
« marchand, demeurant au Vivier, paroisse de Court-sur-Loire, au 
a nom et comme procureur spécialement fondé de 1^ procuration de 
ce Guillaume Jobanneau, sergent de la justice de la chasteUenie de 
a Court, s'est, en 1^ personne de Jacques Mnsnyer, notaire royal au 
a chastelet d'Orléans, et des témoins soubscrits, transporté en l'église 
a de Monsieur SaintrPierre^le-Puellier de cette ville d'Orléans, i 
<c l'heure de dix k onze heures du matin, où illec, pendant la lec- 
a ture qui se faisait à l'épistre de la grand'messe, ledit JoUy a pré- 
or sente aux procureur, recepveur et suppôts de laditte nation de 
cr Picardie, en la présence des recteur, docteurs et procureur général 
« de ladicte Université d'Orléans, une maille d'or, marquée d'une 
a fleur de lis, que ledit Jobanneau, comme sieur du rouage de la 
« ville de Beaugency, est tenu et obligé payer, bailler et présenter 
ic chacun an , jour et heure, auxdicts procureurs et suppôts de la- 
a dicte natiop. v> 

Il constate ensuite la réception de cette maiUe par le procfurateur 
de l'Université qui , o: à l'instant, l'a fait poiser par Auguste Poirier, 
lor maistre orfebvre de ladicte ville , et par le poids qui a été faict, 
a s'est trouvée poiser 3 deniers 17 grains, qui est le poids dont 
^ elle doit être. » 

On doit remarquer ici que le débiteur ne paie que copme sieur du 
rouage, tandis que, suivant les titres anciens, plusieurs immeubles el 
e^ses étaient chargés de cette redevance, et entre autres le roiuige de 
Beaugency ; mais, d'une part, les procurateurs étaient devenus né- 
gligents à constater les débiteurs de la redevance et les détenteurs 
des biens affectés k son paiement, et d'une autre part il suffisait qu'elle 
fût acquittée par un seul ou par tous. 

Cependant, en 1619, on vit trois femmes de Beaugency se présen* 
Jer k l'office de Saint-Pierre-le-Puellier avec leur maille d'or. 
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Au premier abord, k$ natùmaires se mutinèrent, disant que ce la 
a maiUe d'or ne devait point être présentée par une femme^ allégant 
<r qu'elle devait être apportée par le détenteur des biens, et non par 
ff personnes interposées^ » Une lacune existant an registre nous em-^ 
pèche de suivre le récit du procurateur, cependant nous voyons qu'au 
grand regret des nationaires la médaille est reçue ! . 

« Je prie ceux qui nous succéderont, ajoute le procurateur, de 
« ne commettre jamais une telle faute. x> Il admet qu'une indisposi- 
tion puisse empêcher le paiement direct, mais il soutient qu'on doit 
l'exiger du débiteur lui-même , et qu'en tous cas on doit en répons*- 
ser la femme : Quia ab omnibus oficiis âvilibus et publicis removetur, 
quare fro alio intervenire non potest. 

Ainsi^ ces trois femmes de Beaugency représentaient sans doute 
tous les détaiteurs des biens frappés de l'obligation de la mailk, et 
il ne faut pas induire du paiement de 16i6 que les débiteurs étaient 
réduits au sieur durouage, mais, au contraire, que ces débiteursétaient 
toujours les propriétaires des immeubles et choses dont l'énumération 
figure dans l'accensement de 1149. 

Cette réflexion est démontrée par le nom que portait l'une des rues 
de Beaugency; on l'appelait la rue de la Maille, parce que les 
immeubles qui la composaient étaient presque tous affectés à son 
paiement. Cette rue s'appelle aujourd'hui, et depuis 1789, la rue de 
F Union, sans doute par opposition au droit féodal que son ancien 
nom rappelait et par allusion au mélange de toutes les classes de 
la société. 

La formalité de l'épreuve du poids de la médaille était toujours 
remplie , et la nation picarde était tellement rigoureuse sur ce point 
qu'on l'a vue, en 1706, refuser la maille, parce qu'elle ne pesait que 
2 deniers 16 grains 1/2, au lieu de 17. 

Cette redevance a été payée jusqu'au 13 janvier 1789, jour au- 
quel la nation picarde a fait célébrer la dernière messe en l'honneur 
de son patron. 

Hais déjà de graves difficultés s'étaient manifestées a l'occasion de 
la perception de ce droit. 

Nous avons fait connaître la réunion de la nation de Champagne h 
la nation picarde , et l'effort tenté pour réunir à c^ deux nations 
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celle de Bourgogne; la rénnion des deux nations et leur fusion en 
une seule devait^elle être un obstacle à ce que le droit, tout ï la 
fois réel et personnel, pût être exercé par d'autres que par les re- 
présentants de la nation picarde? On pensa qu'il pouvait être dévolu, 
car les Champenois fiirent associés k l'exercice de ce droit. 

Mais ce ne fut pas tout encore : avec le temps, l'Université d'Or- 
léans vitlenombredesesétudiantsdiminuer; il se trouvamême qu'en 
l'année 1673 aucun élève de la nation picarde n'étudiait k Orléans, et 
qu'ainsi on ne célébra pas la fête de saint Firmin, et qu'on ne dut 
pas recevoir de maille. Telle était du moins la prétention des dé- 
tenteurs des biens frappés de la redevance ; ils allaient jiuqu'à vou^ 
loir se rédimer de cette onéreuse prestation. 

De plus, la négligence apportée dans cette perception était telle 
qu'on se contentait depuis long-temps de recevoir la maille sans 
constater l'avoir reçue; on ne dressait plus d'acte notarié; les débi- 
teurs voulaient invoquer la prescription; ils consultaient , et le bruit 
de ces intentions était parvenu aux oreilles des docteurs-régents de 
l'Université qui se livrèrent, pour laconservation du droit appartenant 
k la nation picarde et ne devant intéresser qu'elle, k une démarche que 
nous avons peine k comprendre. 

Voici en quels termes est conçu l'acte dont nous nous occupons : 
<i J'ai, Charles Goullu, docteur*régent en l'Université d'Orléans, et lors 
a recteur en icelle, fait savoir aux débiteurs, par personnes non sus- 
<c pectes,que s'ils manquaient k la présenter, ils tomberaient dans la 
« peine du défaut de prestation ; que nous avions de bons titres, ce 
ce qui les a fait venir présenter la maille \e 13 janvier 1773. J'avais 
K adverti M^ Pierre Leroy, notaire royal au chastelet, qui s'y trouva 
a avec deux témoins. La compagnie y assista ; il fut dressé procès- 
<c verbal sommaire de ladite prestation, signé de nous tous, des éco- 
i< liers, et entr'autres de H® Simon Coquault, natif de Rheims, k 
ce qui elle fut présentée. » 

Ainsi, l'Université s'identifiait tellement avec le corps des étu- 
diants qu'elle prend les fait et cause de ceux-ci , sthnule leurs débi- 
teurs; et pour la mise en pratique et la cons^*vation du droit, dresse 
des actes et fait remettre k un étudiant isolé, natif de la province de 
Champagne, la redevance qui appartenait, suivant nous, exclusive- 
ment k la nation picarde. 
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L'Université ne s'en tint pas Ik; elle se nût & la rechercbe de tons 
les titres; et le procès-verbal contient la nomenclature d'actes no- 
tariés et de sentences qui constatent la remise de la tnaUlê, ou les 
droits des étudiants. 

Ces actes remontent à l'année 1ÎS36 et continuent jusqu'k Pan- 
née 1673. 

Tous furent levés par les soins des docteurs^régents et déposés dans 
leurs archives, et le recteur de l'année 1673 donne son avis pour la 
conservation du droit tel qu'il a toujours été acquitté depuis son mode 
4e paiement transformé. 

« Il faut^ dit-il, de temps en temps, faire reconnaître le droit , 
fc percevoir la maiUe, exiger titre nouvel, appeler, dans les occasions 
«c où elle est perçue, un notaire, qu'il rédige procès-verbal. 

a Pour avoir déclaration d'hypothèque, sans bruit ni coût, il faut, 
«c k la première prestation qui sera en 1674, que Vescolier, à qui la 
« maUle sera présentée, demande à ceux qui la présenteront (le no- 
ie taire de l'Université ou autre présent)^s'ils sont seigneurs ou deb- 
«r tenteurs du rouage de Beaugency et autres héritages sujets k la 
« prestation de IsC maiUe, qui est ceux qui la doivent ; et si ceux qui 
« la présentent ne disent rien, déclarera auxdicts représentants que, 
« iaute de leur répondre qui ils sont, il ne veut recevoir ladite 
«r maHUs et l'ira quérir avec la nation, suivant les arrêts et santenees 
a sur ce intervenus ; (fest le moyen défaire parhr les muets. » 

C'est ici le lieu d'abandonner un moment cet acte pour examiner 
quelle était la sanction de cette obligation de payer la maille. À dé- 
faut de paiement, le procurateur de la nation allait, suivi de tous 
ceux qui la composaient, précédés delà musique et de leurs bedeaux, 
k Beaugency, et Ik ils exigeaient la remise de la maiUe, et ils étaient 
indemnisés de leurs frais de séjour et de voyage par les débiteurs en 
retard de la payer. C'est ce qui est formellement énoncé dans l'acte 
de 1509. 

Nos redierches se sont exercées sur ce point; mais nous n'avons 
rira trouvé dans aucun acte de procure qui nous révélât que cette 
partie des droits des étudiants ait été mise en pratique. On {^tend 
cependant que Calvin, en l'année 1530, faisant partie de la nation 
picarde, alla k Beaugency k la tête de tous ses co-nationaires, et mit 
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aiosi les débiteurs de la maUU à rançon. Nous voulons bien croire 
qu'il en a été ainsi ; mais pour nous, nous nous bornons k constater 
ce que nous révèlent les pièces, objet de nos recherches. 

Nous croyons devoir revenir à l'acte de 1773. 

Une difficulté se présenta cependant k l'esprit du recteur de l'Uni- 
versité : S'il n'y avait aucun Picard à Orléans , k qui paierait-<»i le 
droit? Le recteur répond k cette question : A défaut de Picards; le 
bedeau peut le recevoir. 

C'était, sans doute, bien loin pousser les choses que de transférer 
ce droit k un mercenaire et de le constituer représentant d'une na- 
tion qui disparaissait des études; mais il existait une raison que l'on 
s'empresse de faire connaître. 

a Ce droit, ajoute le recteur, est k conserver k l'Université, les 
a débiteurs voudraient bien commuer la maiUe en monnaie oou- 
« rante; je serais bien d'avis de la commuer en un écu d'or, la nutille 
a ne vaut pas cinq sous^ plus; mais k la charge de payer le service au 
a sieur curé , et qu'k défaut de Picards ils la présenteraient k H. le 
a recteur : ce serait un beau droit pour l'Université, d 

Le recteur aurait pu trouver un autre motif puisé dans l'écrit de 
l'institution des bedeaux qui, nous l'avons dit d^k, perpétuaient la 
nation auprès de laquelle ils avaient été admis, alors même 
que par une circonstance quelconque elle disparaissait; et qui 
restaient Ik comme un centre auquel on devait se réunir, où devaient 
se retrouver les livres ayant appartenu k la nation, les traditions 
de l'association et une initiation aux règlements qui l'avaient 
autrefois régie; et malgré ce caractère affecté aux bedeaux, ou pour 
mieux dire au bedeau général, nous ne saurions admettre qu'ils eus- 
sent qualité pour recevoir un signe d'hommage tout personnel k la 
seule nation disparue momentanément ou k toujours de l'Université. 

Le recteur examine encore si l'on peut offrir la maiUe dans une 
autre église que celle de Saint-Pierre-le-Puellier ; il résout cette ques- 
tion par l'affirmative , mais il estime que le sieur curé doit se con- 
tenter d'un écu qui vaut 60 sous pour son service , et qu'il ne faut 
pas souffrir que V écolier qui a reçu la maille la porte à l'offerte , 
comme pour mreté de ce qu'il fmt pour le service, cela n^étant pas 
harinéte. 
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n termine en conseillant de s'opposer ^ ce qu'il soit donné des 
rubans aux débiteurs, à qui, assure-t-il, il n'en est pas dû (1), et par 
mentionner des actes de prestation de la maillé dressés en i675 
et i676. 

Cet avis et ces actes nous semblent contredire un arrangement in- 
tervenu entre les Picards et les Champenois au cours de l'année i59i . 

En l'année 157S, ils étaient convenus que les procurateurs seraient 
alternativement élus et pris dans les deux nations, et qu'ils rece- 
vraient ainsi alternativement la maille; mais les troubles étant sur- 
venus, ce traité entre les deux nations ne fut pas suivi. 

En 1591, il fut renouvelé; il est vrai que les débiteurs pouvaient^ 
ce nous semble, refuser de payer k un Champenois ; cependant nous 
voyons un écolier né a Reims recevoir la maille en 1673, et en 
même temps le recteur de l'Université prétendre qu'k défaut de Pi- 
card ce serait entre les mains du bedeau que la redevance serait ac- 
quittée ; enfin nous le voyons prétendre assurer & l'Université elle- 
même ce droit d'une origine auœi spéciale et aussi relative. 

La maille fut perçue jusqu'en l'année 1789, ainsi que nous 
l'avons fait remarquer ; les Picards continuèrent jusqu'à cette époque 
à fréquenter l'Université; et quoiqu'elle fût déjà dans un état de 
décadence qui devait faire prévoir sa fin prochaine, cependant le 
nombre toujours a^sez considérable de nationaires picards et cham- 
penois inscrits sur son registre rendit inutiles les précautions prises 
par le recteur, pour assurer, au profit du corps universitaire, en l'ab- 
sence même de ces nations, l'exécution de l'obligation. 

Telles ont été l'origine, les vicissitudes et l'extinction de ce droit, 
dont la prolongation suflSrait à constater la base sur laquelle reposait 
l*ordre social avant la révolution de 1789. 

Nous pensons n'avoir plus rien à dire de la maille d*or de Florence. 

Nous ne voulons pas, cependant, quitter la nation picarde et cham- 
penoise sans la suivre, ainsi que nous l'avons fait à l'égard de la na- 

(1) On a été Jusqu'à prétendre que lliabitant ou les habitants de Beaugency qui se 
trouvaient à la cathédrale d'Amiens le jour de l'Invention du corps de saint Firmin, 
s'ils répondaient à l'appel qni était fait après l'épltrc, étaient nourris aux frais du 
chapitre et recevaient une paire de gants blancs. 
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tion germaniqoe, josque dans ses habitudes, ses eérémonies, ses ré« 
glements et ses plaisirs. 

Cette nation, qui prenait le titre de fiddmima, et qui avait, comme 
nous rayons vu, ses statuts, ses (aciers et ses suppôts, ses élec- 
tions et sa fête, devait tenir et tenait, en effet, une place importante 
dans la grande institution de l'Université d'Orléans; elle dut avoir 
ses querelles et ses luttes, car cette jeunesse aimait le bruit, l'éclat 
et les festins, et l'esprit de corps semble avoir été porté chez elle 
jusqu'à une sorte d'enthousiasme; mais les festins auxquels les réu- 
nions g^érales donnaient lieu n'approchaient pa$ de la magnificence 
des festins de la nation germanique. 

Nous trouvcms, à l'année 1615, un détail très-circonstancié des 
frais auxquels donnait lieu la solennité de l'Invention du corps de 
saint Firmin : 

a Chaque élève devait contribuer à ces frais pour la somme de 
<r 52 sous. 

« Les officiers, ainsi que l'ancien de la nation, étaient exceptés de 
cette ccmtribtttion ; on invitait les maîtres, les bedeaux et l'avocat (1). 

« La veille au soir, le procurateur devait faire donner une aubade 
« à chacun des écoliers et faire dire le service divin à Saint-Kerre- 
« le-Puellier ; le droit du curé était de 5 livres. 

« On invitait les musiciens de Saint-Âignan à chanter la messe; 
« on leur donnait 4 livres. 

a On donnait au chœur de la paroisse de Saint-Aignan âO sous; 

« Aux marguilUers de Saint-Pierr&4e4^iellier, pour les tapisseries^ 
<r 5 livres 4 sous« 

« Le procurateur devait faire six armùiries, deux de Picardie, deux 
« de Champagne et deux de sa famille , trais desquelles dwaiefit être 
«r devant Viglise et trois devant son logis. » 

« n devait avoir tambours, fifres et trompettes pour la veille de 
« h fête à vêpres, et le jour à la messe. 

<c II devait donner aux bedeaux à verge (ceux de l'église, cayr les 
« bedeaux des nationaires portaient la masse d'argent) sdon sa w- 
a UnM. 

(1) Gelai qui soutenait les droits de la nation devant les tribunaux, sans doute. 
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« II devait avoir des flambeaux poar conduire les donneurs d'au- 
« bade. 

a II devait donner une pinte d'hypocras à chaque docteur, à l'avo- 
« cat de la nation, au bedeau général et au chevalier du guet s*il 
« vetU. 

« n devait donner ses livrées k chaque nationaire et aux bedeaux, 
a d'une aulne et demie de taffetas blanc et bleu. 

« D devait faire faire leur collation k tous les nationaires à sa vo- 
« lonté. 

« Enfin il devait donner 32 sous au serviteur de la nation. » 

Nous avons un autre détail des dépenses bien plus étendu et bien 
plus dair. 

On trouve à la page 52 du registre que nous avons plus particu- 
lièrement consulté, le mémoire suivant : 

« Aux tambours et trompettes, 1 escu et demi ; aux violons et 
a hautbois, 5 escus; au peintre pour les armes, un escu; au curé 
<c de Saint-Pierre-le-Puellier, un escu; aux marguilliers, 25 sous; 
« pour le clocher de l'église, 20 sous; aux chantres de Saint-Aignan, 
« 1 escu 1/2; pour les tapisseries, 1 escu; à l'orfèvre, pour poids de 
« la fnaiUê, 7 sous 6 deniers; somme de la dépense et frais acces- 
cc soires, 12 escus; au pâtis^er, pour la viande du disner (où assis- 
« taienthuit personnes), 11 escus; au boullanger, 3 escus; pour le 
c( vin, 3 escus 2/3; pour la vaisselle, 20 sous; pour un panache au 
« recepveur, 55 sous. » 

Les souscriptions ne nous paraissent pas avoir été toujours en rap- 
port avec les frais que ces démonstrations devaient occasionner. Nous 
'trouvons celles de Tannée 1593 qui ne comptaient que dix-sept noms; 
de 1594, qui n'en comptaient que quinze ; de 1595, qui n'en comp- 
taient que huit; de 1613, qui n'en comptaient que vingt; de 1616, 
qui en comptaient trente-deux; de 1623, qui n'en comptaient que 
onze. 

Â partir de cette date on ne trouve plus aucune mention de ces 
souscriptions. 

Ainsi, an cours des XYI* et XVn« siècles, c'est-à-dire dans les plus 
beaux jours de la présence des nations picarde et champenoise 2i Or- 
léans, la moyenne des souscripteurs n'est que de vingt et un, ce qui 
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donnait, pour chaque souscription, 35 livres 12 sous. H Ëiut croire 
qu'après la fête, chacun de ceux qui y avaient pris part ajoutait à ce 
qu'il avait donné, et que le droit de bienvenue servait également k 
parfaire ce qui manquait à la recette pour compenser la dépense. 

Le paiement de ce droit de bienvenue était rigoureusement néces» 
saire pour entrer aux assemblées générales et y donner sa vcmx ; c'est 
ce qui résulte d'un règlement arrêté en 1592; les écoliers devaient 
l'acquitter l'un après l'autre, à moins qu'il, ne le Mt par des écoliers 
membres de la même famille, jaçoit que frères. 

La somme n'était pas fixée d'une manière certaine ; il semble que 
Von prenait en considération la fortune de chacun des étudiante. En 
règle générale, cette somme était de cinq écus d'or, ainsi que cela 
est établi par une note placée en tète du règlement de 1596 : 
Novitii quinque omnes nummos naUoni sdvutU. Mais il est évident 
que cette somme n'était pas toujours exigée; on remarque, en exa- 
minant le détail des bienvenues payées, une grande inégalité entre 
elles. 

Cet état de choses devait laisser une grande place à la faveur et 
donner lieu à quelques abus. 

On sentit le besoin de fixer ce point important, et, en 1608, la 
bienvenue fut définitivement arrêtée à la somme de 2 escus, eut- 
ployàbUs au profit 4e$ écoliers et à leurs plus pressées et urgenies af-- 
foires. 

Il y avait aussi la ressource des amendes. Nous voyons dans ce 
règlement que ceux qui s'abstenaient de se présenter aux assemblées 
générales payaient 5 sous tournois. 

Cependant, il parait que ces fonds n'étaient employés aux frais de 
la fête que par exception, car en l'année 1591, on prend une délibé- 
ration expresse à cet égard, fondée sur le petit nombre des écoliers 
à l'Université, les donne^rs 4'esmse, les r^etanî, \e& calamités du temps 
et les guerres civiles ; et dans cet acte on déclare que la bienvenue 
«'emploierait toujours à la morfle (1), nkois Uplus souvenit à soulager 
la nation. 

Lja nation n'avait pas, il est vrai, beaucoup d'autres dépenses ^ 
faire, car elle ne possédait pas de bibliothèque, et le bailliage lui avait 

(i) No^s ayons vainement recherché lo sens de ce vieux mot 
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prêté, ainsi qu'à la nation de France, une des salles du Chfttelet pour 
ses convmiai ou assemblées. 

Enfin elle possédait une autre ressource sur l'origine de laquelle 
nous insisterons peu , et qui atteste l'antiquité de sa présence à Or- 
léans. Ces ressources consistaient dans des services donnés par ses 
anciens fondateurs, en V Université, et remontant à 4826. 

« Premièrement, en l'église de Saint-Pierre-Ensentelée, les gagiés 
« sonttenusde faire célébrer, tous les vendredis de l'année, une messe 
ce de requiem à sept heures, à laquelle, toutefois, ne sommes tenus 
«r d'assister; puis, le 26 août, sont tenus de faire célébrer une messe 
« dé requiem avec le libéra sur la sépulture du défunt fondateur, k 
a laquelle les procureur et receveur nationaires sont tenus d'assis- 
« ter, et doivent être advertis par MM. les gagiers, et chacun doit 
«c recevoir un sou de distribution. » 

On croirait que ce sont les gagiers qui doivent recevoir la somme 
distribuée; le procurateur de 1591 nous apprend qu'il a assisté à ces 
ofiQces dans l'église de Saint-Pierre, et que les ga^ers auraient donné 
trois sous, savoir : un sou au procurateur et les deux autres aux re- 
receveur et bedeaux (1). 

Ajoutons à tout cela la redevance de la maille dW, et nous ver- 
verrons que la corporation avait un assez grand fonds pour faire face 
il ses dépenses. 

La fête de la nation n'était pas la seule occasion de se réunir et de 
se livrer aux plaisirs de la table : les élections étaient ordinairement 
suivies d'un festin; le procurateur de Tannée 1615 nous a livré les 
détails du repas auquel son élévation à ce grade a donné lieu : 

« Le conoeniat (c'est ainsi qu'ils nommaient leur réunion gêné- 
« raie) achevé, nous allâmes dîner à l'hôtel de l'Escu, maîtresse hê- 
« tellerie de cette ville d'Orléans, lequel le receveur champenois avait 
«r fskix splendidement préparer. J'y obtins le maître degré d'honneur, 
a j'eus la première place, bon gré malgré la contestation qu'y voulut 
«c apporter le procureur déposé, ce que je prie mes successeurs de 
« remarquer et de s'en servir, le pareil débat survenant; durant le- 

(i) L'église de Sadnt-Pierre-le-Piièllier devait célébrer une m^se quatre fçè» par. 
seBiaine, laquelle m dit de deux jours Vun, et le registre nous apprend que cette messe 
fut fondée par le pape Clément V, en 12â6. 
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« quel festin les tambours, trompettes, fifres, allmuërent te eœur des 
« plus refroidis, et les faisait autant souhaiter la guerre comme après 
tf ils furent désireux et apastis au jeu de cypris , et de feux tout ravis 
a de liesse d'ouïr la douceiu^ des violons et des sons tempérés de la 
« harpe ; les tables ôtées, nonobstant l'absence de quelques-uns mu- 
et tinés ou rebelles, nous allâmes jouer au cornichon pour te souper, 
« lequel ne fut en rien inférieur au précédent repas. » 

Le lendemain, nouvelle fête ; te proeurateur ne peut s'cagager 
dans le récit de cette réjouissance : 

« De vouloir décrire, dit-il, comme le soupper de cette nuit se 
« passa, je proposerais de nombrer les constels de l'Orient et les 
a sables de la rêveuse Afrique ; je vous dirai, seulement, que le dieu 
a Bacchus avait allumé de son doux nectar celui-ci; Vénus, qui 
« aime le vin, accompagna celui-là; Hébé, pour le bannissement de 
c( Yulcain, versa les pleins verres aux asustants; les coupes à la 
a santé du procureur et de la nation ne furent pas épargnées ; le dieu 
a Morpheus par après y survint qui assomma les convives qui furent 
<x réveillés par le son des tambours et trompettes, et tous unanime- 
(X ment résolurent d'aller donner les aubades du matin, afin que le 
« plus petit point fût gardé au traitement de ma- charge. » 

Comme on le voit, l'orgie entrait dans l'économie des règlements 
des étudiants; les querelles et les défis n'en étaient pas absolument 
exclus. Le procurateur, qui semble avoir été ravi dans les plaisirs de 
la fête qu'il décrit, ne reculait pas davantage lorsqu'il s'agissait d'une 
affaire d'honneur; il nous raconte a que trois mois après, comme 
«I jamais rien ne demeure en même état, un je ne sais quel pédant 
a atioemol . voulut impudemment, comme je passais mon chemin, 
« marcher contre moi, et de faict m'osa pousser, ce qui ne resta pas 
« impuni, l'ayant repoussé; le lendemain, m'ayant manqué à quel- 
a que promesse (probablement au rendez-vous), l'éclipsé de son ab- 
« sence m'apporta aultant d'honneur qu'à lui de blftme; il en est 
a encore à se venger d'un soufflet qu'il a reçu de ma main. » 

La querelle n'en resta pas là : les nationaires intervinrent, on se 
divisa en deux bandes; mais l'honneur de cette affiadre resta entière- 
ment, si on doit l'en croire, à notre procurateur. 

Ces luttes assez vulgaires, et dont plusieurs actes de procure nous 
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offrent Texeniple, Paient de natore à troubler la travqitillité de la ville; 
comme les solennités de la fête patronale en étaient ordinairement 
l'occasion et, en tons cas, excitaient nne grande ablation dans la 
cité, l'antorité crut devoir quelquefois en arrêter les élans. 

On rencontre plusieurs exemples de son opposition k ces solennités, 
notamment en l'année 1611. 

Nous avons eu l'occasion de citer l'acte de cette procure lorsque 
nous avons voulu donner une idée du style et de la tournure de l'es- 
prit à cette époque; nous devons y revenir, pour faire connaître les 
usages et les mœurs de ces associations. 

Lors donc de l'élection du procurateur de cette année, U assigna 
jour à tous les nationaires à camparaUrê chss lui avec les mêmes 
équipages qui sont octroyés par privilège, savoir: « avec armes, tam- 
« bours et trompettes sonnantes, et même enseignes déployées; mar- 
« chant (continue le procurateur) en si bel ordre, nous fûmes disner 
<r à l'Escu, enseigne msdtresse, où chacun se comporta avec tant de 
a discrétion, que ceux qui nous virent sortir disaient que nous ve- 
K nions plutôt d'un sacrifice de vestales que de table. » 

Cependant ce jugement, ainsi qu'on va le voir, ne semble pas avoir 
reçu un assentiment unanime. Le procurateur entame aussitôt le récit 
d'une scène qui va donner la mesure de son impartialité : 

« Medio de fimie kporum 
« SmrgU ainwri oUqtM qniod in ^Mic foHtms angat. 

a Et U n'y a de fête si javiale qui ne se puisse troubler par quel- 
le ques incidents, car après nos modestes ébats, comme en bon ordre 
« nous marchions au long de la grande rue, void venir des sergents 
« apostés (ainsi fimt-il croire), qui s'adressèrent à nos joueurs de 
« trompettes, non au moindre des nationaires, craignaint la toucke, 
« leur faisant mandement de la part du prévôt d'Orléans de cesser ; 
« ced nous mit en trouble, d'où animés, nous redoublâmes comman- 
« déments qu'ils eussent k réitérer leurs sons, pour montrer toujours 
« que la fidélité de la nation picarde élève le front partout , et que la 
« force de notre Champagne alliée rompt toutes barrières de difficul- 
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ce tés et ne peut se soumettre aux ^forts, sans force, d'une racadlle 
c( sergentesque. » 

On craignit cependant de rencontrer des obstacles lors de la cé- 
lébration de la fête; la très-fidèle Picardie et la très-forte Champagne 
ne dédaignèrent pas d'aller solliciter des magistrats la reconnais- 
sance de leurs privilèges, et comme : faciU mutari non potesi quod 
per longa secula custoditum est ; que d'ailleurs : diutuma cansu^udo 
pro jure et Uge habetur, et enfin : quod diù wqvMm visum est id mdU 
improbare liceat, les deux nations réunies obtinrent toutes les autori- 
sations qu'elles demandaient , de fêter dignement et bruyamment 
leur saint patron. 

Cependant la veille, l'autorité, revenant sur sa dédsion, s'opposa 
aux promenades accompagnées de tambours, fifres et hautbois; vai- 
nement le procurateur disait aux agents de l'autorité : Bénéficia 
principum Uuissmê sùnt interpretenda, ils n'écoutaient rien. <r De 
« sorte que, de peur d'encourir la même peine qui advint aux Thé- 
« bains quand ils assistaient et présentaient sacrifices annuels à Ja- 
« laus, nepveu d'Hercule, nous fîmes célébrer la messe à Saint-Pierre- 
« le4^uellier par les musiciens de Saint-Âignan. v> 

En d'autres termes, la fidélissime Picardie et la fortissime Cham- 
paigne n'eurent pas, quoiqu'elles en aient dit^ les autorisations de- 
mandées, et cédèrent devant l'autorité. 

Ces oppositions se renouvelèrent quelquefois, et nous ne voyons 
pas, qu'à cela près de quelques forfanteries déjeunes gens , elles aient 
entraîné les étudiants à la moindre violence. 

Les fêtes patronales avaient cependant un caractère religieux; nous 
avons constaté que ce sentiment était plus manifeste chez les natio- 
naires allemands que chez ceux du royaume de France; mais en 
même temps nous avons considéré ces cérémonies comme un moyen 
de resserrer le lien national , et nous avons exprimé la pensée, dans 
laquelle nous persistons, que le sentiment religieux était d^autanti^ 
vif que les corporations d'étudiants étaient plus isolées et plus éloi- 
gnées de leur patrie; nous en avons la preuve dans les détails que nous 
offrent les registres de la nation picarde. 

Un orateur était entendu, qui prononçait tons les ans un discours 
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pendant l'office : les procurateurs s'accordent pour vanter l'éloquence 
de leur orateur : « La messe dite, rapporte celui de 1591 , l'oraison 
a fut dédamée au grand contentement de toute l'assistance. » 

Le procurateur ajoute : « C'est à remarquer que, depuis deux ans 
« toutes les autres nations n'ont iait les prières et oraisons le jour 
« de leur fête, et qu'il n'y a que la ndtre qui s'est maintenue et a 
« toujours gardé les bonnes coustumes, nonobstant la calamité du 
« temps, et que le nombre des nationaires eût été fort petit. » 

Ce passage nous instruit, non-seulement de la persévérance avec 
laquelle on observait cet usage, mais encore de celle avec laquelle les 
cours étaient suivis. 

Ainsi, au milieu des guerres civiles et religieuses, dans ces luttes 
de l'esprit de faction caché sous l'esprit de secte, on venait encore de 
pays, alors fort lointains, étudier k Orléans : ce fait révèle un grand 
amour de la science ; mais de la part des Picards, un véritaUe cou- 
rage; car il devait être dangereux, à cette éjpoque, de se livrer à des 
actes religieux et de persister dans l'accomplissement des cérémonies 
du culte catholique. 

Dans tous les actes de procure, ou à peu près, on trouve la men- 
tion de cette oraison prononcée par un orateur bien disant. L'un de 
ces actes, celui de 1611, s'exprime ainsi : c<H. Biot, orateur, sur les 
ce lèvres duquel les Grâces, jointes avec la déesse Pytho, semblent 
« avoir distillé le plus savoureux miel de bien dire, fut envoyé au- 
« près des ma^^strats pour obtenir le droit de parcourir la ville au 
« son .des instruments; et à la messe, après Toffertoire, il se mit en 
<c devoir de haranguer et de particulariser tant les louanges de saint 
«t Firmin que celles de l'une et l'autre nation. » 

Un autre (1626) nous apprend que « l'orateur récita les louanges 
« de Monsieur saint Firmin et celles de la nation, où il se montra 
« fort éloquent, x» Il ne parait pas que cet orateur fût ecclésiastique; 
il semble, au contraire, avoir été pris parmi les nationaires et n'avoir 
pas eu ce caractère, du moins il n'en est fait mention nulle part, et 
cependant ce fut en chaire qu'il prononça son discours. 

Ces réunions, animées tout à la fois par le sentiment religieux , 
par la puissance de la parole , les flatteries de l'éloquence et les li- 
cences de la débauche, devaient produire une grande intimité entre 
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les hommes des mêmes contrées, et d'autant plus serrés entre 
eux qu'ils étaient plus séparés de tous ceux qui partageaimt leurs 
études; la pensée de la suprématie, le désir d'obtenir la plus grande 
part de considération étaient entretenus par ces cérémonies et ces as- 
semblées, et tout concourait ainsi à la persévérance dans une sépara- 
tion que tout aurait dû concourir à faire cesser. 

Et cependant on a vu que les mœurs, plus fortes que les insti- 
tutions , tendaient à opérer une fusion qui devait être telle un jour 
qu'il n'y aurait plus qu'une seule loi pour un seul peuple : les Picards 
s'unissant aux Champenois se rapprochent, autant que posâble, des 
Français; les Bourguignons essaient de se mélange aux Picards, et 
ce n'est que pour obéir à des préjugés et à des souv^rs qui allaient 
s'affaiblissant chaque jour , que les corporations restent séparées les 
unes des autres. 

Deux éléments commençaient d'ailleurs k lier les nationaires entre 
eux et en inéme temps à les désunir : soumis k une loi distincte par 
leurs règlements particuUers, ils étaient soumis à une même loi par 
les règlements généraux. Lorsque le temps sera venu, nous nous oc- 
cuperons de ces derniers règlements; mais nous ne voulons pas quit- 
ter la nation picarde sans examiner ceux qui leur appartenaient. 

On en rencontre deux, l'un k la date du 19 octobre 1596, l'autre 
du 21 janvier 1651. 

Le premier est intitulé : StaîtUa fiddismMB Picardiœ et fortimmm 
Campaniœ, labore et diligentia Jacobi Leroy, AbtHwiUœi, ejusdemque 
nationis procurcUoriê his inscripta anno 4596, die 49 octohrie. 

Le second était intitulé : Canstituiifmee fidelissinuB nationis Picar^ 
diœ et fortissimœ Campaniœ nuper à Simone Coppesio, Treceneis, 
juxta veterum privUegiorum marem reseriptœ, ae demum ab omnibus 
hvjusce nationis officiariis et suppositis comitiis habiUs ad hanc rem 
confirmaUB. 

Ce dernier règlement a, comme <m le voit, été transcrit d'an** 
ciens privilèges, confirmés par délibérations des comices des deux 
nations, sous la procure de Simcm Coppois, de Troyes. 

Ces statuts ont beaucoup d'analogie entre eux; les uns et les au- 
tres ont pour objet de régler les devoirs des procurateurs et attes- 
tent l'importance que l'on attachait k cette dignité. 



DE l'université DE LOIS D'ORLÉANS. 191 

«[ Si quelqu'un d'entre nous, ce qu'à Dieu ne plaise, refuse la 
a procure, il paiera trois écus d'or, il sera noté d'inÊunîe, et du 
a consentement unanime, il sera rejeté du corps de la nation. » 
(Art. !•'.) 

Cette fonction se donnait ezolusiTement k ceux qui ayaient obtenu 
le grade de bachelier. (Art. 3.) 

« Le procurateur, dans le cercle de sa mission, ne doit rien faire 
« de contraire aux intérêts de la fidélissîme nation ; mais il doit agir 
<r pour son avantage et sa prospérité, et il en prête publiquement le 
« serment lorsqu'il postule le procurât. 

L'art. 5 est copié sur les ré^ements de la nation germanique : 

a Si quelqu'un de nous vient k mourir, tous les nationaires, avec 
« respect, en habit décent et une torche en main, conduiront le corps 
K da défunt; le plus ancien dans la corporation (afin que les nonces 
« le discernent plus facilement) aura le pas, et ceux qui tiendront 
«t prendront leur rang k mesure qu'ils arriveront. » 

Nous avons vu plus haut ce qui est décrété par l'art. 8, dans la 
prévision d'une querelle et des secours que la nation accorde k cha- 
cun de ses membres. Nous ne reviendrons pas sur cette disposition, 
qui est, comme nous l'avons fait observer déjk, empruntée aux règle- 
ments de la nation germanique et aux anciennes ghildes. 

L'art. 9 prescrit aux procurateurs le devoir de transcrire sur le 
registre tout ce qui arrivera et tout ce qui lui paraîtra utile au cours 
de sa procure. 

L'art. 10 prescrit les honneurs funèbres k rendre au procurateur, 
s'il meurt dans l'exercice de ses fonctions : ot Dans ce cas, y est-il 
a dit, tous les nationaires conduisent le corps du défunt avec un grand 
a appareil, et en faisant les dépenses convenables, k l'église et k la 
«r fosse; il en sera de même de l'ancien procurateur. » 

L'art. 11 prévoit le cas où un étudiant s'éloignerait de la ville pour 
aller étudier dans une autre, et décide que si cette absence se pro- 
longe l'espace d'un an il perd ses droits d'ancienneté. 

L'art. 12 prescrit de célébrer la fête de saint Firmin, patron de la 
nation, avec un grand appareil. 

El enfin l'art. 15, ainsi que nous l'avons vu, établit que ceux qui 
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refusent de payer le droit des nationaires seront privés de tous les 
honneurs et dignités de l'association. 

Nous ne croyons pas devoir transcrire en entier le second de ces 
règlements, portant la date du 12 janvier 1651, parce qu'il n'est que 
le complément du premier. Son principal objet est de régler les 
détails, dans ce qu'ils ont de plus minutieux, des devoirs du procura- 
teur. Nous nous bornerons, après avoir bien déterminé, par les 
termes de ce second règlement, les véritables conditions de l'asso- 
ciation et le lien moral des nationaires, à en extraire quelques ar- 
ticles qui nous ont semblé ne pas rentrer absolument dans les termes 
des dispositions du premier. Nous en agirons ainsi , d'autant mieux 
que le 12« article qui termine cette seconde délibération maintient 
les dispositions de la première : Nwitnem tammpmcisconstùutioniSms 
quœ initio libri reperiuntur liberanto. 

L'art. 5 fixe à quatre écus d'or le droit de la nation, k la charge 
de tous ceux qui voudr<mt en faire partie et même de ceux qui vou- 
draient prendre des grades. Cette somme devait être payée dans les 
huit jours entre les mains du questeur ou du procurateur, et sur ces 
quatre écus d'or, quatre quadrilles appartenaient au procurateur, le 
reste devait être emplo'yé k l'usage de la nation. 

Comme on le voit, la somme exigée était bien supérieure à celle 
fixée par la délibération spéciale de 1608 : déjk le luxe augmentait, 
et par conséquent le besoin de la dépaise : les contributions des as- 
sociés devaient être plus fortes. 

Le questeur était tenu de rendre compte, tous les mois, de sa ges- 
tion devant le procurateur et les autres officiers qu'il convoquait chez 
ie scribe. (Art. 5.) 

Enfin, par l'art. 10, on réglerait l'amende que devaient supporter 
ceux qui, convoqués pour une assemblée générale, ne s'y rendraient 
pas; cette amende était fixée k deux quadrilles. 

Nous avons interrogé, dans cette partie de nos recherches, les dO' 
cuments qui pouvaient nous servir k reconnaître et k déterminer 
avec certitude les privilèges généraux inclinant k la nature de privi- 
l^es particuliers concédés k chaque nation; nous avons ensuite dé- 
terminé ces privilèges particuliers aux deux nations principales qui, 
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avec d^aatres nations moins nombreuses et avec celle de France, étu- 
diaient k l'Université d'Orléans; nous avons tâché de suppléer k l'ab- 
sence regrettable des documents émanant de ces nations par ceux que 
nous ont laissés les nations germanique, picarde et champenoise, 
pour connaître la situation des autres corporations d'étudiants, en 
assignant, autant que possible, la part appartenant à chacune d'elles 
dans ces immunités. 

Nous avons vu que toutes les nations avaient, ainsi que la nation pi- 
carde, leurs officiers produits de l'élection, leurs règlements et leurs 
droits, leur discipline, leur caisse commune; qu'ainsi elles avaient leur 
procurateur, leurs questeurs, leurs conseils, leurs bedeaux k masse, 
leurs armoiries, nous pourrions ajouter leurs bannières et leurs 
sceptres, ainsi que cela résulte de quelques passages des actes de 
procure et de quelques comptes répandus dans les registres de la 
nation germanique ; nous avons vu aussi en quoi consistai^t ces 
droits et ces privilèges, dont les conséquences étaient souvent vexà- 
toires et le plus souvent puériles et frivoles. 

n nous sera [permis désormais de parcourir les autres parties de 
DOS travaux sans mélange de ce qui est relatif k chacune des nations 
d'étudiants, et d'aborder la véritable constitution de l'Université. 
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CHAPITRE VII. 



RiGLBIENTS GÉNÉRAUX. 



-^-O* 



Noas avons , dès le début de ces recherches, fixé l'origine de FUni- 
versité à l'époque où le roi de France a édicté ses premières lettres- 
patentes (juillet 1312). 

Hais cependant, comme nous n'avons pas répudié les actes d'éta- 
blissement émanés du pouvoir pontifical; comme, au contraire, nous 
avons tenu un très-grand compte de son initiative et de son influence 
dans les conseils du pouvoir ro;al, même après que celui-ci se fut 
occupé de réglementer les Universités , nous croirions laisser une la- 
cune dans l'accomplissement de notre tâche, si nous négligions d'une 
manière absolue les règlements antérieurs k l'année 1312. 

Le premier d'entre eux remonte k l'année 1307 ; il est intitulé : 
Staiuîtm doctorum de reciore eligendo, et frocurcUoribus nationis, 
et librariis, bedellis et de brigâ inter scolares. 

Ce titre nous apprend, non-seulement que le statut émane des 
docteurs , mais encore il nous révèle le privilège ou plutôt le droit 
qu'avaient les docteurs et les écoliers eux-mêmes de concourir li 
l'élection du recteur et des autres officiers ou suppôts de l'Uni- 
versité (1). 

(I) Od les appelait aîDsi parce qu'ils étaient placés sous la protection de rUniversité, 
mppoiili Vnivertitati, lorsqu'ils lui avaient juré fidélité (M. de Savignt» ch. 31, Des 
Univeriités italiennes, t. 5, p. 197). 
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Nous verrons dans la suite ce droit se pratiquer, s'aifaibUret dispa- 
raître ; constatons, quant à présent, que le règlement sur cette im- 
portante matière n'est pas émané de la seule autorité des docteurs, 
et qu'il est le résultat d'une délibération prise, sous la présidence du 
recteur, par les docteurs en Vun et VaiUre droit j, auxquels les procu- 
rateurs des nations, spécialement convoqués par un docteur-juré , 
s'étaient réunis dans la maison des Frères-Prêcheurs d'Orléans, à l'ef- 
fet de réglementer, délibérer et adminislrer, et qu'ainsi les écoliers 
eux-mêmes avaient le droit de concourir, par l'intermédiaire de leurs 
.procureurs, aux actes administratifs de l'institution. 

Le premier soin de l'assemblée est de décider qu'une messe sera 
dite chaque semaine aux autels des Frères-Prêcheurs et des Frères- 
Mineurs successivement, en l'honneur de Dieu le Père Tout-Puissant, 
de la bienheureuse Yierge Marie, k l'intention du saint père le pape 
Clément V, en reconnaissance des privilèges qu'il a concédés k l'U- 
niversité d'Orléans, et pour obtenir de Notre-Seigneur Jésus-Christ 
et de la bienheureuse Vierge Marie qu'ils veuillent la maintenir en 
paix k perpétuité. 

Elle prescrit que deux docteurs-régents enseignant , l'un en droit 
civil, Tautre en droit canon, et quatre procurateurs des dix nations, 
assisteront à cette messe, et qu'ils ne seront relevés de cette obliga- 
tion que pour une cause légitime, s'en remettant sur ce point à leur 
conscience, quod in eorum œnscienciis diucimus relinquindum. 

Cette satisfaction donnée au sentiment religieux, le règlement fixe 
les jours de l'élection du recteur; et prévoyant que s'ils n'étaient 
pas connus à Tavance, cette élection pourrait être le résultat de la 
brigue, il détermine les quatre époques pendant lesquelles seulement 
elle pourrait avoir lieu, savoir : la veille de la fête de saint Denis, 
le dernier jour des leçons précédant la Nativité, le dernier jour des 
leçons précédant la fête de l'Annonciation, et enfin le dernier jour des 
leçons précédant la Nativité de saint Jeai^ 

Et si, dans l'intervalle de ces époques, le recteur, par une cause 
quelconque, venait à cesser ses fonctions, le règlement veut qu'alors 
l'élection ait lieu pour le temps qui resterait de l'exercice du rectorat 
venant à cesser : pro re$iduo tempore prœdecessorum rectoris offidum 
exercebit. 
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Qd pourrait critiqaer cette partie des prescriptions du règlement; 
il est évident que lorsqu'une époque est fixée pour une opération de 
celte nature , les prétendants se préparent avec plus d'activité k la 
lutte : aussi ne comprendrions-nous pas cette disposition, si nous ne 
nous reportions k cette époque reculée. La naïveté du moyen-âge 
n'était pas exempte de ruse, l'antagonisme et la rivalité étaient aussi 
ardents qu'ils le sont de nos jours ; ils devaient même l'être bien da- 
vantage par les excitations de l'esprit de caste et la séparation que 
les écoliers avaient établie entre eux , et il est permis de penser 
que, sous couleur d'une grande impartialité, docteurs, régents et 
écoliers voulaient s'assurer les moyens de faire prévaloir leurs 
candidats. 

Avant d'aller plus loin dans l'analyse des dispositions de l'acte ré- 
glementaire, il est nécessaire de revenir sur l'appréciation k laquelle 
nous nous sommes déjk livré, du caractère, de la destination origi- 
naires de ces institutions, qui, dès avant leur réglementation par le 
pouvoir ropl, avaient pris le titre d'Université. 

Jusque-là , avons-nous dit ^ elles étaient un centre de disputes et 
cor^averses en usage dans les premiers siècles de l'Eglise , foyers 
quelquefois ardents oà se produisait la lumière , mais où lé plus sou- 
vent des intelligences téméraires enflammaient les esprits sans éclai- 
rer la raison. 

Alors se produisaient des opinions dangereuses; soutenues avec 
la persévérance de la conviction , et souvent aussi avec l'opiniâtreté 
de l'orgueil, elles impressionnaient les masses; il fallait que des 
esprits fidèles vinssent détruire cette ivraie qui voulait étoufier le 
bon grain; mais ces luttes devaient effrayer l'Eglise naissante; celle- 
ci dut essayer de les faire cesser; elle y parvint avec une sagesse et 
une habileté qu'on ne saurait trop admirer. 

Ce que nous lisons dans le règlement de 1507 nous démontre d'une 
part le caractère des corps enseignants , et d'un autre que ce carac- 
tère s'afiaiblisait dès le XI V« siècle, car il n'est pas de symptAme 
d'affaiblissement plus manifeste d'une liberté absolue que des condi- 
tions imposées k son exercice. 

Après avoir pris des précautions contre la brigue qui pourrait vi- 
cier l'élection du recteur, il prescrit, en effet, que nul ne soit admis 
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h l'enseignement {ad kcturam), ni à aucun autre acte universitaire, 
qu'il n'ait, au préalable, prêté, entre les mains du recteur, le ser- 
ment « de lui obéir en toutes choses licites et honnêtes, de con- 
a server les libertés et privilèges de l'Université, et d'observer ses 
c< statuts comme ceux qui seraient établis dans l'avenir (1). » 

Ce serment était exigé de ceux qui se présentaient pour enseigner, 
même alors qu'avant de faire connaître cette intention ils voulaient 
s'affiliera une nation d'étudiants. 

Ces révélations des intentions préventives du staM de$ docteurs 
ne sont pas les seules ; il nous apprend les tentatives d'envahissement 
delà part du pouvoir séculier sur les prérogatives concentrées jusque- 
la dans le corps enseignant. 

Il prescrit, en conséquence, que les étudiants de chaque nation 
élisent leur procurateur, et il s'élève contre toute intervention des 
baillis ou de tous autres officiers qui oseraiefU en désigner un autre 
que celui qui aurait été élu; et pour s'assurer que cette élection sera 
bien le résultat du vœu de la majorité, il exige que tous les badie- 
liers fassent serment de prendre part à l'élection du procurateur de 
leur nation, de délibérer consciencieusement sur toutes les propo- 
sitions qu'il leur fera , de c(mserver l'honneur de leur nation et de 
l'Université, et de ne révéler k personne, et k mauvaise intention, le 
secret de ces délibérations (2). 

Ces dernières dispositions pourraient faire supposer que les seuls 
bacheliers élisaient les procurateurs; il n'en était pas ainsi : tous 
les écoliers participaient à l'élection; mais les seuls points à fixer 
ici sont, en premier lieu , la répudiation du corps enseignant de toute 
intervention du pouvoir séculier dans les opérations intéressant l'Uni- 
versité; en second lieu, ses efforts pour conserver exclusivemrat le 



(i) Praetereà ordinamus quod nullus de caetero, ad lecturam alicujus Toluminis ad- 
roittatur, nec ad actas communes UniTersitatis vel alicujus nationis, nisi sit juratos. . . 

Ita tamen quod primo rectori Jurabit quilibet de doyo lecturam alicijus Tolominis 
vel tractatus, in jure canonico vel ciYili inceptunis , quod obediet rectori in lidtis el 
bonestis, et quod privilégia statuta et lii)ertates Universitatis servabit, etc. 

(2) Jurabunt etiam baccbalarii quod super propositasà procuratoreinsuÂconsciendâ 
(leliberabunt ; quod servabunt honorera nationis suae ut Universitatis, et quod sécréta 
nationis suse et Universitatis nemini revelabunt. 
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dépôt de Tautorité que jusque-là le corps anbersitaire avait exercée 
sans partage. 

Le règlement se préoccupe ensuite ^des bacheliers lisant. 

Il exige d'eux, aumoment où ils commenceront d lire dans l'un ou 
l'antre droit, le serment que nous venons de rapporter; cette dispo- 
sition est précédée d'une autre relative au serment des procurateurs; 
de sorte que si l'on examinait légèrement le texte, on pourrait croire 
qu'il contient un double emploi; mais lorsqu'on le considère avec 
attention on voit, au contraire, qu'il a pour objet deux positions dis- 
tinctes. , 

La première partie concerne les bacheliers, quels qu'ils soient, se 
présentant pour enseigner ou pour disputer ; prœtereà ordinamus 
quod nuUm de cœtero ad lecturam alieujus volvminis admittatur^ 
la seconde concerne les bachdiers reçus k l'Université et par elle, 
n'apnt pas cessé de faire partie d'une des nations d'étudiants; car, 
immédiatement après avoir exigé des premiers le serment d'être fi- 
dèles et discrets envers l'Université et leurs corporations, il s'occupe 
du serment des procurateurs, et prescrit ensuite, se référant à un 
statut antérieur, qu'aucun bachelier, se disposant à l'enseignement 
soit en droit civil, soit en droit canon, ne puisse le faire sans prêter 
entre les mains du recteur le serment dont nous venons de foire con- 
naître la formule. 

Le règlement mélange donc ainsi, dans la seconde de ses disposi- 
tions, les devoirs des procurateurs des nations aux obligations de ses 
propres bacheliers se préparant k l'enseignement, tandis que dans la 
première il ne s'agit que de mesures spéciales s'appliquant k la classe 
des bacheliers voyageurs, n'appartenant pas k l'institution et voulant 
user de la liberté d'enseigner accordée aux étrangers. 

D s'occupe ensuite des bacheliers aspirant a la licence; il exige 
d'eux on certificat du procurateur attestant, par un témoignage cons- 
daicieux, qu'ils sont dignes de ce grade. 

Mous aurions volontiers passé sous silence les dispositions par 
lesquelles il entend assurer le calme de l'institution et prévenir les 
complots contre la sûreté des personnes; mais, toutes simples et 
transitoires qu'elles soient , elles sont tellement accusatrices de l'es- 
prit auquel nous avons attribué l'émission de ce règlement , qu'il est 
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impossible de ne pas nous y arrêter comme à la jastification die* 
même de notre proposition. 

Le statut prévoit donc, et cela se conçoit, puisqu'il a trait k des 
opérations électorales, les troubles qui pourraient éclater au sein 
de l'Université; toutes ces mesures sont purement préventives, et 
tendent à ramener le calme par la persuasion plus que par aucun 
moyen coërcitif ; et cependant il se termine à cet égard par une de 
ces expressions qui , k elles seules , contiennent la confidence du sen- 
timent intime et profond sous l'influence impérieuse duquel les au- 
teurs d'un pareil acte agissaient. 

Il impose*, en effet , k celui qui saura qu'une personne a l'inten- 
tion de s'élever contre une autre personne, ou une nation contre 
une autre nation, l'obligation d'aller trouver le recteur et de lui ré- 
véler secrètement le nom de la personne qui aurait conçu ce dessan, 
après avoir pris toutefois le serment du recteur qu'il ne révélera k 
qui que ce soit le nom de la personne dénoncée ; il prescrit à ce der- 
nier de réunir le collège des docteurs et les procurateurs, et de 
prendre leur avis, suivant l'usage, pour ramener la paix au sein 
de rUniverrité. 

Cette prescription, dit le statut, est adoptée dans le désir exclusif 
d'extirper toute cause de discorde et de discussion : cupientes nikHo^ 
minuê omnem causant disœrdiœ^ et omnes discussionis causas ampu- 

TARE, 

Abandonnant ces graves préoccupations, après avoir satisfait au 
but principal et peut-être unique qu'il se proposait , le statut régk^ 
mente quelques parties accessoires, et cependant importantes, de 
l'ordre intérieur. 

Il attache un grand prix k la fixité du domicile des écoliers; il pa- 
rait qu'k cette époque on pensait que, dans l'intérêt du progrès, il 
était nécessaire que les étudiants ne fussent pas inquiétés dans la 
jouissance de l'habitation ou du lieu d'études qu'ils s'étaient choisi ; 
aussi prohibait-on expressément la location d'une maison ou d'un 
cabinet d'études déjà loués k un écolier , et cette prohibition était 
dirigée contre les docteurs, bacheliers on écoliers, quels que fussent 
leur condition et leur état, k moins que le nouveau bail n'eût été con- 
senti huit jours avant la Nativité de saint Jean-^Baptiste. 



DE l'université DE LOIS D*OIILÉANS. 301 

Cette disposition et celle concernant les troubles qui pourraient être 
suscités par les étudiants et leurs serviteurs s'expliquent parfaitement, 
parla composition des nations. 

Au milieu de chacune d'elles se trouvaient des jeunes gens ap- 
partenant aux familles les plus considérables, non^seulement de la 
France, mais encore des pays étrangers; desi^tégories, fondées sur la 
constitution de la société à cette époque, existaient dans chaque na- 
tion; il y avait les nobles et les roturiers; il y en avait de riches, 
traiiiiant à leur suite un nombreux domestique; il y avait aussi des 
écoliers pauvres, et il était permis dé craindre, si déjà cette expé- 
rience n'avait été faite, que le riche, abusant des avantages de la 
fortune, ne chassât de sa demeure ou du lieu de ses études, 
par une surélévation du prix du bail, l'étudiant moins fortuné que 
lui. 

La disposition qui avait pour objet de prévenir un tel abus était 
donc séreuse; elle était une protection accordée au faible contre le 
fort, k l'humble contre le puissant. 

L'esprit de dispute et de controverse avait été tel , et était tel en- 
core, qu'il n'était pas rare qu'une Université envoyât un de ses mem- 
bres auprès d'un autre corps universitaire, comme lui centre de dis- 
cussions et de disputes , afin de soutenir une proposition intéressant 
la science, la foi, ou seulement la vanité de la corporation savante at- 
taquée ou provocatrice. 

Le règlement devait pourvoir à cette nécessité ; il prescrit donc 
que ceux qui seraient chargés de quelqu'affaire de l'Université ou 
qui seraient envoyés en légation, ne pourraient être chargés d'une se- 
conde mission ; il prescrit qu'elle soit confiée à quelqu'autre docteur 
ou bachelier jugés dignes de la remplir, et il garantit à celui qui se- 
rait envoyé le maintien de sa scolarité, c'est-à-dire, si c'est un doc- 
teur, la continuation de sa fonction^ si c'est un bachelier, le droit 
résultant de sa qualité d'étudiant ou d'ensignant, comme s'il suivait 
ordinairement les cours. 

C'est ainsi qu'il dispose : s'il s'agit d'un docteur-régent, qu'il sera 
considéré comme exerçant sa fonction pendant tout le temps que du- 
rera sa mission , parce que, dit le règlement, l'Université doit pro- 
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tection à ceux qui s'absentent dans son intérêt; de même, ajoutent- 
il, le bachelier qui enseignait extraordinairement sera réputé le faire 
pendant toute la durée de son absence (1). 

Après cette garantie donnée aux docteurs ou bacheliers contre les 
caprices du corps des docteurs qui, sous prétexte d'un devoir ex- 
traordinaire à remplir, aurait pu éloigner et remplacer un docteur 
dont la supériorité lui aurait porté ombrage, ou dont les doctrines lui 
auraient déplu, le règlement leur donne des garanties contre eux- 
mêmes; il s'oppose k ce «{u'ils s'enlèvent réciproquement les étu- 
diants attachés à leurs cours; il prohibe les menées et les sug- 
gestions qui auraient pour objet de distraire l'écolier des leçons 
ordinaires du docteur, et il punit cette faute en enlevant à ceux qui 
s'en seraient rendus coupables le droit k toute promotion dans l'Uni- 
versité, jusqu'à ce que satisfaction ait été donnée k celui qui aurait 
souffert de cette intrigue (S). 

Il va plus loin : non-seulement il ne veut pas que le jNrofessear 
recherche l'écolier ni le sollicite directement ou indirectement , mais 
il lui défend même de le visiter avant son entrée dans les cours, et 
n'excepte de cette prohibition que ceux qui tiennent à ce dernier 
par les liens du sang ou de l'amitié; enfin il ne permet de visite, 
de la part de l'écolier au docteur que dans le cas où le professeur 
aurait envoyé son élève chez son collègue. 

11 détermine ensuite la condition sous laquelle seulement se recon- 
naîtra l'écolier : nul ne pouvait être considéré comme ayait cette 
qualité, si avant d'être admis sur les registres il n'avait passé un 
examen devant un docteur , et si, après cette première formalité ac- 
complie, il ne suivait les cours au moins trois fois par semaine et 
sans fraude. 



(i)Quod si forte bacchalarium qui eztraordiDariè actu légat, ^el doclor qui ordinariè 
aciu regens sit absens prouegodo UDiversitatis nostrae, pro toto tempore âbsentiae doc- 
tor actu regens ordinariè et de numéro ordinariè regentinm rcputetur doctorem ; qnod- 
ordluarium regeutem sit absentan pro negociis Universitatis defendet et tuebitur Uni- 
Yersitas in possessione suili. . . 

(2) Ab omni promotione in Uoiversitate usque ad satisfactionem condignam sînt 
privati (Voir M. GuizoT à ce sujet). 
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Telle est l'économie de ce statut qui se termine par la défense aux 
écoliers de porter des armes ni le jour ni la nuit, l'Université protes- 
tant qu'elle ne défendra ni ne protégera, et qu'au contraire elle ré- 
pudiera tons ceux qui seroat réputés prendre part à des rassemble- 
ments tumultueux, parcourir la ville pendant la nuit, enlever les 
femmes, violer les domiciles , et qui seront pris les armes k la 
main (1). 

Enfin, le statut prescrit la nécessité pour le recteur de rendre ses 
comptes des deniers dont il aura le maniement dans l'intérêt commun, 
et le mode de les rendre. 

Ces comptes pouvaient avoir de l'importance, et nous ne devons 
pas négliger cette partie de l'administration intérieure. 

Le gouvernement ne pouvait alors appliquer aucune fraction des 
deniers publics k l'entretien d'une institution exclusivement soumise 
k l'autorité cléricale dont elle était une fondation; mais, comme 
tous les établissements religieux, elle était l'objet de la munifi- 
cence de ceux qui voyaient en elle - un double moyen d'assurer 
le triomphe des doctrines admises par l'Eglise ou de propager 
la science du droit et des lettres : ces actes de munificence étaient 
tellement multipliés et considérables qu'il avait été nécessaire de 
créer, dès ayant le XIT<^ siècle, au sein de l'Université, un coUecteur 
des donations. 

Le règlement révèle l'existence de cette fonction en faisant 
marcher de front le compte rendu par le recteur et le compte k ren- 
dre par cet agent de l'Université. C'était, en efiTet, le meilleur mode 
de contrôle à adopter ; l'un rendait le compte de la recette, l'autre le 
compte de la dépense. 

Le reliquat de ce compte devait être déposé dans une caisse à trois 
clés ; l'une restait entre les mains d'un des procurateurs que le rec- 
teur alors en exercice désignait, l'autre était remise à l'un des procura- 

(1) liihtt)entes districUas ne scholares de nocte iDcedant,.et praecipuè ne de die vel 
de noGte ineedant annati; statnentes quod mdium diffiimatnm de mîlea freqnenti» 
de nocte eRabaodum, rdptorem muliernm, fractorem hospidorum, cum armis captum» 
deffendet Universitas, vel Juvabit taies, enim de UniYenitatis nostne collegfo nullatenus 
i-eputamus. 
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leurs des nations^ et la troisième à Tud des docteurs en droit civil 
ou canonique (1). 

Les dispositions par lesquelles le statut des docteurs est terminé 
n'ont d*intérét que parce qu'elles nous donnent une juste idée de la 
situation de quelques officiers subalternes de l'Université; il ne nous 
semble pas permis de les négliger. 

En premier lieu, nous le voyons s'occuper du sort des bedeaux. 

L'Université proprement dite, le corps des docteurs, avait les siens; 
chaque corps de nation avait également ses bedeaux. 

n fallait d'abord s'assurer de leur fidélité à remplir leurs devoirs; 
c'est ce que le statut fait en les soumettant k un serment préalable, 
ainsi que nous l'avons dit dans un des chapitres précédents. 

n (iaillait ensuite déterminer et limiter ces devoirs eux-mêmes ; c'est 
ce que le statut fait en déterminant et en fixant les rapports des be- 
deaux avec les écoliers. 

L'intelligence de cette disposition conduit à connaître celles des 
règlements antérieurs, et qui, tombés en désuétude ou d'un usage 
quotidien , n'ont pas trouvé place sur les registres destinés h recevoir 
les actes de cette nature, et que d'ailleurs le règlement de 1307 lui- 
même fait revivre. 

Cette partie de notre tâche se lie d'ailleurs intimement aux droits 
universitaires. 

Ces dispositions étaient diverses : le serment imposé aux bacheliers 
étrangers voulant enseigner, considéré comme une entrave mise au 
droit de controverse n'était pas la seule; on exigeait, en outre, de 
celui qui se présentait dans cette intention le paiement d'une somme 
d'argent fixée k cinq as (2). 



(1) Sî qnid residuum ftierit, sine dilatiODe aliquft, in arcM commun! Universitatis 
reponatur, et quia archam nostram generalem ad couserfationem oh?eDtionum, expen- 
sionum et omnium aliorum ad nostram Universitatem perlinencium disposuimus ab 
boc, dictam arcbam tribus clavibus ordinavimus resarari, quarum unam custodietunus 
de procuratoribus, vel deferet rector qui pro tempore erit, et aliam clavem custodiet 
unusde procuratoribus, alteram unus de doctoribus Juris canonici vel civilia. 

(2J Et quod juxta statntum apostoUcum doctorum juris civilis numenun quinarium 
obserrabit. 
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On exigeait des bacheliers repus par V Université, et qui voulaient 
également enseigner, le paiement d'une somme de six deniers de pe- 
tite monnaie courante, le tout applicable h Tutilité de l'Université (1); 
et comme tous ces bacheliers indistinctement devaient appartenir à 
une des nations, le procurateur était tenu de contraindre an versement 
de cette somme, huit jours après un avertissement, celui qui était 
en retard de payer, à moins qu'il pût donner une excuse légitime : 
nul suam coniumaciam eoram suo procuratare suœ naeionis voluerit 
eœcutare. 

Il est probable que les écoliers payaient un droit d'inscriptions , 
les aspirants aux grades un droit d'examen ; il n'est question de ce» 
droits, dans les statuts des docteurs, que sous le nom générique de 
tiiUle, mais ces droits existaient, quelle que fût la forme sous la- 
quelle ils étaient perçus ; en outre, on remarque, dans cet acte, Tib- 
vitation adressée aux écoliers nobles ou riches, auxquels les bedeaux 
ou sous-bedeaux n'auraient pas demandé de robe ou d'habit , même 
ceux dont ces écoliers se seraient servis, lorsqu'ils voudraient être 
chefs de curies, et quand même ils auraient consenti à donner l'un 
de ces vêtements , de payer dix sous de petite monnaie courante 
pour le premier banc, six sous pour le second, et ainsi de suite. 

On remarque que cette invitation finit même par prendre le ca- 
ractère d'une disposition réglementaire; car cette partie du statut 
commence par le mot rogamus et se termine par le mot ardinamus, 
et par affranchir dé ce droit, sans les priver de l'honneur attaché k 
la qualité de chef de curies, ceux des écoliers qui , à raison de leur 
peu de fortune, seraient dans l'impossibilité de la payer (2). 



(1) Quod de caetero jurarc tenebuntur omnes et singuli baccchalarii omnium natio- 
Bam extraordinarium legentes yel lecturam îDcepturi vel resumpturi cùm aliter non 
ftierlnt jurati Tidelicet quilibet procnrator snae nationis intéresse in procuratoribns ex 
parte procuratomm sus nationis factis , vel solvere VI denarii paryse monetae cur- 
rentis, utilitatt Universitatis applicandis. 

(3] Rogamus tamen nobiles vel potentes ut bedellis vel snbbedellis, qui ab ipsis 
non petiemnt robam vel habitum prout ets desservierit, velint esse, propter hooorem 
studil, euriales, et pro salutione bancarum , ordinamus quod quilibet sedens in prima 
bancâ qui habitum dare voluerit, solvat decem solides parvse monetae eurrentis, quilibet 
sedens in secundà bancÂ sex solides sic et deinceps, nisi sint aliqui qui ratione pan- 
pertatis fuerint cxcusati. 
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Il est vrai que celte partie des droits était facultative; mais comme 
les bacheliers étaient tenus, dans certains cas, de donner une robe 
ou un habit au bedeau , et que les droits de bancs devaient y être 
ajoutés, il est indispensable de les mettre au nombre de ceux formant 
la taille à laquelle les étudiants étaient soumis pour avoir la faculté 
de suivre les cours. 

Les bedeaux, sous la direction du collecteur des donations, avaient 
la mission de foire rentrer ces droits; le statut règle le mode des 
poursuites et le limite dans les termes suivants : <x Nous avons or* 
« donné spécialement qu'aucun bedeau ne fasse aux écoliers en re- 
« tard de payer les tailles aucun commandement, même par voie 
«(de menace, ni aucune signification des sentences d'exécution; 
«r mais nous voulons que le bedeau subvienne à ces poursuites pai* 
« la fréquente saisie des livres leur appartenant, en se conformant aux 
c< décisiotfS des docteurs à cet ^ard (1). » 

Comme on le voit, on prescrit le moyen le plus efficace pour as- 
surer la rentrée des droits; car, outre qu'un étudiant qui n'a plus 
ses livres est dans l'impossibilité de se livrer k l'étude, surtout à cette 
époque où les bibliothèques publiques n'existaient pas encore , leur 
rareté devait en porterie prix à une somme bien supérieure aux droits 
exigés par l'Université. 

La mission des bedeaux n'était cependant pas pour tous un ministère 
de coercition et de police; le bedeau général était admis aux hon- 
neurs universitaires ; il devait prendre tous les ans les ordres du rec- 
teur pour les convocations générales ; celte démarche devait être faite 
cinq jours avant la fête du bienheureux mint Euoerte; ce jour-*lk, le 
recteur, s'il croyait devoir convoquer l'Université , indiquait le jour 

(1) Prsetereà statuimus et specialiter ordinamus quod nullus bedellus vel sobbe- 
dellus in scholares pro defecta salutionis talliarum coUectarum monicionem aU<iiiaiD 
sub aUquà comminacione faciat vel executîoois sententias procuret de caetero proinul- 
gari ; sed beiiellus ipsis frequentem capcionem libromm in scolis secundum doctoram 
ordinaciones ^eUmus sobYeniri. 

Ce texte est contraire anx f^rétendus privilèges énumérés dans Thistoire de la vie 
et des ouvrages de Calvin, où Ton prétend, d'après Rebuffe, que les livres des écoliers 
étaient insaisissables, de mêùie que Parme du soldat, et que le créancier devait attendre 
que récoUer eût achevé ses cours, d'après ce principe que ce qui est différé n*est pas 
perdu : Quod differetur, non auferelur. 
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de la réunion , et le bedeau général devait, par ses sous-bedeaux , 
envoyer Tavertissement nécessaire à chacun de ceux qui devaient com* 
poser l'assemblée. 

De plus, et par une faveur spéciale, de gracia speciali, il pouvait 
remplir une mission au nom de l'Université. 

Ce qui concerne les appointements de ces officiers ne serait pas 
digne d'attention, si ce n'était le mode adopté pour leur paiement; 
il est indispensable de se reporter au costume généralement répandu 
dans la société ï cette époq^ue, pour comprendre les prescriptions du 
statut k cet égard. 

La soutane était le costume d'un grand nombre de personnes ; 
l'Eglise, et dans ce mot doivent être compris toute la déricature; la 
magistrature, et dans celui-ci doivent être compris, nonnseulement 
les magistrats eux-mêmes, mais encore toutes les corporations atta- 
chées k l'ordre judiciaire ; les médecins, les apothicaires, les agents 
sopérieurs de la police municipale portaient alors et journellement 
la robe. 

Ce costume s'adapte à toutes les tailles ; l'industrie des tailleurs 
d'habits n'existait même pas, ou tout au moins était concentrée dans 
on petit nombre de mains ; car alors l'usage n'avait pas encore été 
remplacé par la mode. 

C'est ce qui explique les dispositions du règlement en ce qui con- 
cerne les bedeaux de l'Université. 

Les appointements de ces officiers , sauf de légères rétribu- 
tions dont le paiement était facultatif, et qui pouvaient être rempla- 
cées, ainsi que nous l'avons vu, par un habit, semblent avoir été ré- 
duits à ce seul mode (1). 

Il est vrai qu'on en donnait une si grande quantité, que les be- 
deaux devaient composer la corporation des marchands fripiers; 
voici, en effet, quelles étaient les dispositions de ce statut : 

(1) Une laut pas perdre de vue qu'à leurs appointements venait se joindre l'exemp- 
tion de toutes les charges municipales ; ainsi que nous Tavons établi, lorsque nous 
avons traité des privil^es généraux; d'ailleurs nous voyons sur un des registres, dont 
quelques détails passeront dans un procliain chapitre, un mémoire fourni par Tun des 
bedeaux , constatant qu'ils recevaient certains salaires pour les soins spéciaux que 
rUniversilô exigeait d'eux. 
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Le bachelier qui voulait user du droit de lire devait, avant de coin- 
mencer, donner un habit complet et une tunique ou soutane au be- 
deau; et ce qu'il y a de singulier, c'est qu'il ne devait lui faire ce don 
qu'autant qu'il en aurait fait un semblable au docteur, sous les aus- 
pices duquel il entrait dans l'enseignement (1). 

Le besoin d'habits et de soutanes semble avoir été si impérieux 
à cette époque que le statut des docteurs s'exprime dans les termes 
les plus sévères pour réprimer les demandes que pourraient en fsdre 
les bedeaux ou sous-bedeaux; il avertit très-expressément les éco- 
liers qu'ils ne sont en aucune manière tenus de donner k ces officiers 
ni habits d'été ni habits d'hiver; que s'ils le fonU ils obéissent alors 
à un sentiment de générosité, et il défend expressément, et dans les 
termes les plus comminatoires^ à tous les bedeaux et sous-bedeaux 
de faire aucune demande d'un de ces vétemasts, sous peine d'en être 
privés (2). 

Malgré cette disposition du statut, nous avons vu que les écoliers 
qui aspiraient k la qualité de chefs de curies devaient donner un vêle- 
ment complet au bedeau, quoiqu'ils s'acquittassent envers celui-ci 
au moyen des sommes exigées pour le àroiiide bane, de teUe sorte 
que chaque docteur, chaque licencié, chaque bachelier, chaque éco- 
lier chef de curies devaient, dans certams cas, et pouvaient toujours 
donner un vêtement complet aux bedeaux et aux sous-bedeaux . 

Enfin les bacheliers enseignant extraordinairement étaient invités, 
mais seulement afin d'entretenir de bons rapports {quieium) entre 
eux et les bedeaux, à leur donner quelqu'argent; on s'en rapportait 
à cet égard k leur générosité et k leur sentiment des convenances 
(prout tisum fuerit decens esse). 

(1) Quod quiUbel indpieDS in jure canonieo vel civili à, doctori sub quo inoeperit, 
Testes intégras dederit, sine fraude, dicto bedello cnm nnum sùpertunicale compeleDS 
mittere teneatur. 

(2) Quod nullus studcns Aureliae , sive doctor fuerit , bacchalarii aut scholares, 
cujuscumque conditionis aut status existât, bedello autsubbedeUo, dare robam-velha- 
bitum hiemalem Tel estivalem aliquatenus teneatur , nisi de merâ Uberalitate snà et 
gracia speciali ; sed nec bedellus neque subbedellus sit tam andax aut presomptuosus, 
quod k quoquo robam, vel habitum sibi dari petat ; imo eo ipso quod bedelli autsubbe- 
delli, sibi dare robam Tel babitum petîerint, à quibuscumquerobis Tel habitibus petitis 
sentiant se priTatos. 
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Il ne nous reste plus> pour terminer l'analyse du statut des doc- 
leurs, qu'à rendre compte de ce qui est relatif aux libraires. 

Dans un chapitre précédent, nous avons eu l'occasion de nous oc- 
cuper des livres; nous avons fait remarquer le soin avec le^el les 
règlements particuliers k la nation germanique s'occupaient de cette 
partie de ses richesses, avec quelle sollicitude cette nation, seule 
entre toutes les nations d'écoliers possédant une bibliothèque, veillait 
à sa conservation. 

Le corps universitaire ne devait pas être moins prévoyant, et les 
docteurs, dans leur statut, surent remplir ce devoir. 

Les livres étaient alors à l'état de manuscrits; la corporation des écri- 
vains suppléait k l'imprimerie, et les textes pouvaient être facilement 
altérés; l'Université devait se constituer la gardienne de leur sincérité. 

C'est ce qu'elle fait, en défendant aux libraires de se permettre ja- 
mais de rien ajouter aux livres, sans s'être assurés de l'assentiment 
des docteurs. 

Et pour maintenir les libraires, alors élevés à la dignité d'officiers 
de l'Université, dans l'accomplissement des devoirs qu'elle leur im- 
pose , elle veut qu'aucun d'eux ne puisse se livrer k ce commerce 
avant d'avoir reçu l'autorisation du recteur, stipulant en son nom et 
au nom des écoliers dans un acte authentique par lequel le libraire 
affectait spécialement un immeuble libre dont il serait propriétaire, k 
h sûreté du recours qui pourrait être exercé contre lui (1). 

(1] Item de stationariis statuimus quod nullus stationarius aliquas additiones li- 
bris quibnscumque apponere audeat , nisi de dociorum consilio et consensu; ad- 
jnngentes quod nallns teneat stationem librorum Tenalium Disi priùs saUsdedcrU 
Ufiiversitati et rectori stipulanti nomine ipsius et sixiguloruin scholariom, cum label- 
Uone de idoneft qualitate secundum quod (ùit acoordatuin, vel si possideat immobilia 
idonea ea speciaiiter erogct pro officie supra dlcto f ). 

CO StatU)twriU9t raWani Oa Gange, vient de êtaliOt dont on t ftit boutique : itationartus exprime 
donc celai qui se tient dans nne boutique. Nous pensons que ce mot vient du verbe itart<, qui veut dire 
^arrêter, par opposition aux usages du commerce, qui ne se pratiquait, avant l'institution des corps de 
métier, que par Je colportage. M. de Savlgnjr nous apprend que l'expression de staliOf dd«ignant un lieu 
où se louaient les livres, est fort ancienne ; il nous apprend aussi que les règlements de fDnivervIirf de 
Bologne sur les 9tationarU étaient k peu près semblables ^^ ceux que noua rapportons ici ; enfin il tfUblit 
«ne distinction entre les librarU et les itatUmarii^ qui semblent cependant avoir éié confondus & illnl- 
versiid de Bologne et à celle de Paris (Voir Vu Droit romain mi tnoyenrdgej voL S, p. 409 et 
suivantes). 

Nous ne trouvons rien de pins dans les rdglemenU de TUniverdlë d'Oriëans sur ce sujet, et nous peu- 
son ne pas devoir j insister. 

1« 
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Id s'arrête ce statut qu'il nous a para important de reproduire, 
parce qu'il défiait le rapport des docteurs , des gradués, des étudianls 
et des officiers entre eux, peu de temps après que le corps enseignant 
dont il est émané eût reçu la bulle d'institution qui devait lui donner 
un caractère public et régulier, et peu de temps avant qu'il eût élé 
élevé au rang des institutions nationales par les lettres-patentes éma* 
nées du pouvoir royal. 

Nous l'avons fait avec d'autant plus d'étendue et d'exactitude que 
ce règlement a long-temps conservé son autorité, et que tous les actes 
de la même nature survenus dans la suite et jusqu'au moment où la 
transformation lente et progressive de l'institution a été consommée 
par le pouvoir séculier, n'mt été que le complément du statut de 
1307. 

Cependant il parait que le fondateur de l'Université comprit que 
ce statut laissait quelque chose à désirer dans ses dispositions 
relatives aux conditions de l'admissibilité à la lecture ordinaire et 
extraordinaire, et le cinquième jour des calendes de l'année 1308, 
il apparut un autre statut approuvé par le pape, le 37 avril 
1309. 

Il suffira d'un examen attentif de ce nouvel acte du pouvoir ponti* 
ficai pour saisir son véritable esprit caché sous le désir apparent de 
donner aux études plus de force et de gravité. 

Le pape, dans un préambule aussi remarquable par l'abondance de 
ses expressions que par leur emphase, se glorifie d'avoir étudié h 
l'Université d'Orléans; il proteste de son intention de faire fleurir cette 
grande institution; mais lorsqu'après avoir lu ces généreuses démon- 
strations on arrive aux dispositions de cet acte, on acquiert la certi- 
tude qu'il s'agit uniquement de réduire cet ancien centre de discus- 
sions aux proportions de l'école, d'imposer des limites à l'émission de- 
là pensée, en déterminant et en spécialisant les matières de l'ensei- 
gnement et en traçant autour de ceux qui accepteraient la mission 
d'enseigner, un cercle dont il leur serait difficile de sortir. 

Nous avons vu que le statut des docteurs obligeait les bacheliers 
qui voulaient lire à prêter, entre les mains du recteur, le serment 
non-seulement de lui obéir dans toutes les choses licites et honnêtes, 
et le corps universitaire était l'arbitre du véritable sens de ces mots, 
fl^ais encore d'obsen^er les règlements de l'Université. 
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L'<HilODiiaiioe da pape, car on ne peut élever ce statut k la hauteur 
d'une bulle, loin de détruire cette disposition, y ajoute encore. 

n fallait, suivant ce dernier acte, pour exercer le droit d'ensei- 
gner, avoir suivi le cours ordinaire du code et du digeste ancien; le 
cours xtraordinaire de Vinfortiatum, du nouveau digeste, des insti- 
tûtes, de trois livres du code et du livre des authentiques (1). 

Et lorsqu'on avait ainsi étudié pendant cinq années, on ne pouvait 
encore prétendre au droit d'enseigner que lorsque le recteur et les 
docteurs avaient, sous la foi du serment, attesté que le prétendant 
pouvait être admis k 2a lecture, et alors il pouvait enseigner extra- 
ordinairement (2). 

On ne pouvait obtenir la licence qu'après avoir enseigné dix, ou 
tout au moins neuf livres du nouveau digeste, et autant de l'infor- 
tiatum ; et, si on n'avait pas étudié extraordinairement les institutes 
et le digeste ancien, il fallait se livrer k cette étude pendant le même 
espace de temps que celui fixé pour les études préalables k la lec^ 

(1) Les pandectes sont divisées en trois parties principales, savoir: le Dieestum 
vetnu , depuis le livre i^ Jusqu*au titre 3 du livre 34 ; VInforiiatwn, depuis le titre 5 
du livre 34 Jusqu'à la fin du livre 68; enfin le Bigettum noffoum, depuis le titre \» 
du livre 59 jusqu'à la fin des pandectes. 

Le mot infùrtiatwm vient du verbe inforiiare, pour : augmenter ou agrandir; cette 
partie des pandectes ayant été augmentée d'une subdivision connue sous le nom de 
Trt9 partes. 

On a donné le nom ^^auihentiqiaei auic NovelUs, par opposition aux Nw^Xies ou 
EpUome de Jullien, et comme ayant dans les tribunaux une autorité qui remportait 
sur les autres sources du droit. (Voir cependant ce que M. de Savigny dit à ce sqjet, 
dans la note C du vol. 3, p. 350, de VBistoire du Ihroit romain au tneyen-- 
âge.) 

On a donné aussi cette définition des authentiques ; mMentieœ: NoveU» constitu- 
tiones Justiniani appellari cseptse, ex quo rejecta Juliani antecessoris versione seu edi- 
tione, earumdem barbara Bulgari tempore làcta translatio, quod oberior videretur ab 
Aecursio recepta est, qui authenticam appellavit, quoniam ex ipso graeco originaH ad 
liUeram traducta est. 

(2] Statuit ut nullus admittatur ad lecturam extraordinariam, qui priùs non audierit 
ordinariè eodicem et digestum vêtus ; et extraordinariè infortiatum et dtgestum no- 
vum, instUutam, très libros codicU et librum authenticorum; et demum post 
quinquennium quo inaudiendolaboraverit, dnm tamen sicut permittitur Hbros eosdem 
audiverit, de quibus rectori et doctoribus, per juramcntnm fîdem fhcere teneatur , ad 
praedictam lecturam extraordinariam, libéré valeat se transferre. 
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ture; à ces conditioDS, seulement, on était admis au grade de li- 
cencié (1). 

n fallait, pour être admis au nombre de ceux qui commencent la 
pratique du droit, avoir enseigné avant la licence, ou tout au moins 
après, trois livres du code et des authentiques (2). 

Et pour s'assurer que les bacheliers aspirant k la licence s'étaient 
conformés aux prescriptions du règlement, il était expressément or- 
donné au scolastique de les faire examiner par les docteurs, et en- 
core fallait-il, même après cet examen, pour que la liberté d'ensei** 
gner en droit civil leur fût accordée, que ceux qui étaient présentés 
prétassent, en présence de chacun des docteurs qui les présentaient, 
et renouvelassent ce serm^t devant un autre docteur du collège, 
qu'ils avaient étudié les livres indiqués plus haut (5). 

Gomme on le voit, si le nombre des docteurs^régents était limité 
par un reste des anciens usages et l'influence des anciennes tradi- 
tions, le nombre des enseignants ne l'était pas encore. 

Ce droit d'enseigner était accordé d'abord aux bacheliers qui ne 



(1} Et quo<]i nulli detar licentiam io Itigibusqui priùs non legerit extraordinariè de- 
em yel novem libres, ad minus, digesti riovi et totidem infartûUi, et qui priùs ex- 
traordinariè non legerit inslUutam et digeslum witts totidem procedendo in lectorâ 
ipsorum digesli veteris et codicis quantum tempus patietur et poterit bono modo. 

(2) Et idemque nuUus ad incipiendum in legilms admittatur, qui ante suam licen- 
tiam vel saltem post, non legerit très libros codicis yel librum authenticorom pre- 
dictum. 

^our interpréter le sens de ces mots : ad incipiendum in legibuâ, qui pourraient 
être diversement traduits , il faut se reporter à Tun des textes rapportés par le Glos- 
saire au mot indpere; on y lit entre autres celui-ci : Item abililaverunt ad incipien- 
dum in choro, etc., et pins loin : Hinc le commenczant le lettria dicitur, qui ad 
pulpilum caulum imponil. 

On doit donc considérer ceux que désigne le texte du règlement comme des espèces 
de surnuméraires à renseignement, tant quMls n'avaient pas le titre de licenciés; et 
après, comme des avocats stagiaires ; et il en résulte que Ton pouvait alors être aspi- 
rant à l'enseignement même avant d'être licencié. 

(3) Et qnod attenderet diligenter doctores quales bacchalarios presentabnnt ad ob- 
tinendum eis licentiam et magister scholasticus diligenter per doctores examinari faciat 
présentâtes antequam det eis licentiam in jure civili legendi et exigat juramentum à 
quolibet in presentia doctoris qui presentabit eum, et alterius de coUegio doctonim 
quod legerit ut dictum est libros superiùs nominales. 
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pouvaient lire ou enseigner qu'extraordinairement , et il l'était aux 
licenciés qui pouvaient lire ou enseigner ordinairement. 

Cette différence entre les droits du bachelier et ceux du licencié, 
toute considérable qu'elle soit, doit cependant être signalée k cause 
de l'abondance et de la similitude des prescriptions contenues dans 
ces actes réglementaires, qui jettent nécessairement un peu de con- 
fusion dons leur analyse. 

Ce nombre illimité de bacheliers ou de licenciés enseignant, les uns 
h l'extraordinaire, c'est-ànlire accidentellement , les autres à l'ordi- 
naire, c'est-k-dire tous les jours, était une nouvelle concession éma- 
née de la volonté plus libérale que celle de ses prédécesseurs, du 
pape Clément V; c'est lui qui, dans son ordonnance, se charge de 
nous l'apprendre ; il dit, à ce sujet, qu'il rapporte et annule, comme 
pernicieux à Tétude, un statut antérieur, limitant le nombre de ceux 
^ qui le droit d'ensdgner était accordé , et il relève du serment 
que Voa aurait prêté k l'observance de ce statut (1); lequel, dit-il, 
avait d'ailleurs été révoqué par l'évéque Prenestinus (2), qui l'avait 
considéré comme tombé en désuétude. 

Nous devons remarquer, en outre, que cet acte nous rend témoi- 
gnage de l'état des controversistes au XIY« siècle. 



(1) Nnllus etiam postquam licentiatus fucrit et iaceperit excludatur yolens légère 
extraordioariè , ibidem quantumcamque sit numerus legentium ordinariè, nonobstante 
staUito de ccrto lectorum numéro juramento vel confirmaUone apostolica oorrobonito 
quod aaetoritate apostolica taaquam pertùciosum utilitati stodii , idem Prenestinus 
episcopus re\ocavit et viribus carere decrevit, absalvendo omues à juramento qui eidem 
statuto Tel obligationibus ab eo, Tel ob quod subsecutis tenebantur astricti. 

(2) Lemaire nous apprend quel était cet évèque, qu'il appelle Pierre Prenestin. Il 
fut commis, en 1305, airec FéT(k|ae d'Orléans, Raoul Groppain ou Gropparim, et autres 
dignitaires de TËglise, pour réglementer TUniversité, alors en eut d'insubordination 
contre les statuts qui réglaient Tordre des études du droit civil et du droit canon. 

Plus loin, le même auteur,' revenant sur ce personnage, au titre des docteurs- 
régents, nous apprend qu'il se nommait Pierre de la Chapelle, docteur en l'Université 
d'Orléans, au cours de Tannée 1370, puis archevêque de Toulouse et cardinal en i 305, 
sous le nom de Petrus Prœneitinw (Ce mot latin veut dire : de Palestrine, ville de la 
campagne de Rome). 

Nous donneroDS dans un chapitre ultérieur quelques détails biographiques sur 
Pierre- de la Chapelle. 
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Les troubles que l'évéquePreoestious eut missioD d'apaiser, sorve^ 
nus à l'occasion des statuts réglant Tordre des leçons, nous attestent 
que ces limites imposées k renseignement n'étaient pas acceptées 
sans résistance; et le statut du pape, confirmatif de celui qu'avait in- 
troduit ce prélat, n'était qu'une concession faite aux réclamations 
parties du corps enseignant, lorsqu'on avait essayé de restreindre le 
nombre de ceux qui, pourvus d'un grade universitaire, voulaient 
enseigner. 

Ainsi, on rétablissait un droit que Ton avait détruit; on n'osait pas 
encore le refuser k ceux qui avaient la capacité incontestable de 
l'exercer, et réduire aux seuls docteursHrégents la faculté de &pen- 
ser le bienfait de la science et de la doctrine ; on respectait encore 
l'usage, naguère en vigueur, d'admettre dans tous les grands centres 
du savoir les esprits éclairés qoi voulaient y porter le flambeau de la 
discussion; mais on voulait aussi, tout en lui rendant un dernier 
hommage, empêcher cet usage de se produire avec les développe- 
ments qu'il avait eus dans les temps antérieurs, et récemment encore. 

L'Église, effrayée des ébranlements dont elle avait été menacée, 
parvenue k consolider son pouvoir, ne voulait pas de nouveau le 
voir en péril; les Arius, les Pelage, les Jean Scot, vivaient encore 
dans les mémoires épouvantées des prélats fidèles; ils pouvaient 
craindre, malgré le long silence que les sectes avaient gardé (i), que 
l'hérésie pélagienne, surtout, ne vint k se répandre et n'arrêtât les 
progrès de l'établissement de l'Église. 

Les controverses avaient d'ailleurs pris une nouvelle activité peu 
de temps avant le XIV^ siècle : c'est ainsi qu'au XI^' siècle Beranger 
jetait du doute sur la présence réelle ; que Rosselin discutait le dogme 
de la Trinité; qu'au XII® siècle, Abeilard, succédant k Beranger, 
éleva la voix pour la première fois k l'école de Sainte-Geneviève, et de 
Ik s'élança dans les grands centres ^ polémiques répandus alors sur 
la surface de la France; et qu'k cette époque les esprits étaient ani- 
més d'un tel amour de l'examen, que, sur tous les points du royaume, 
les villes, les bourgs, les carrefours, étaient transformés en lieux de 

(i) Du Ve au XI* siècle. 



DE l'université DE LOIS D'ORLÉANS* 215 

diapttles sur la sainte Trinité, e'eat-k-dire sur Dieu lui-même; et 
cela Don*8euleiQ»t entre les éeoliers, les lettrés et les gradués, 
mais encore entre les enfants, les idiots et même les fous (1). 

C'est ainsi que la foi des simples était tourmentée, la maison du 
Seigneur ruinée, par l'examen téméraire des questions les plus im- 
portantes (S). 

C'est ainsi qu'après Âbeilard, et cela k une époque trës-rapprochée 
des bulles d'institution de l'Université d'Orléans, du statut des doc* 
teurs et de la dernière ordonnance on du dernier rescrit du pape, 
son fondateur, parurent des hérésiarques et des controversistes non 
moins audacieux que ceux qui les avaient devancés, l'un se faisant 
passer, k la fin du XID^ siècle, pour un nouveau mesàe, et jetant le 
troid)le dans reprit des femmes de toutes les classes de la ville 
d'Amiens, où il essayait de se faire des prosélytes, per matrones et 
muUeretdas errores suas spargens ; l'autre , prétendant être destiné k 
sauver le m(mde, et qui appuyait sa mission sur ce qu'étant entré dans 
une église, au moment où le prêtre prononçait : Per eum qui venturtu 
judicare, et s'appliqusait ces mots, dont le premier, par la conson- 
nance latine, avait quelque rapport avec le sien : Eon 4e l'Etoile. 

Les derniers,, enfin, Amaury de Chartres et David de Dinan, son 
disciple, attaquant tous les deux le Christ et voulant lui substituer le 
Saint-Esprit, sous le prétexte que l'un représentait la matière et 
l'autre l'intelUgence (3). 
. Quelle que soit notre sympathie pour la libre émissim de la pensée. 



(1) Per totam Gallicam in civlutibus , vicis et castellis et scholaribus , non solùm 
inter seholas, sed eUam triviatim; non à litterîs et provectis tantùm , sed à pueris 
et simplidbiis aut certè stultis , de sancta Trinitate , qoae Dens est , dispntaretur 
(S. Bernard, Lettre de» évêque» au pape), 

(2) Irridetur simplicium fides, emcerantur arcam Dei qoestiones de altissimis rébus 
temerarië yentilantur (S. Bernard ad caiiKruUes). 

(5) Rien n'^le Paadace de ces docteurs qui, pour la plupart, professent avec Tau- 
lorisation de PhlIipp^Auguste (1300) à VUniversité de Paris. On a cru étoalfer Abei- 
lard, mais il Tît et parle dans son disciple Plerre-le-Lombard , qui , de Paris, r^ente 
toute la philosophie européenne ; on compte près de dnq cents commentateurs de ce 
âcaUutique : La Jurisprudence grandit à côté de la théologie qm'elle ébranle. 

(MlCHELET). 
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nous ne pouvons blâmer ces craintes des prêtais; l'Église, assise sar 
des bases désormais inattaquables, parvenue li consolider son pouvœr, 
devait ne pas vouloir courir le risque de le voir ébranlé de nouveau 
par des sectaires obéissant plus encore à l'orgueil qu'à la conviction. 

Et d'ailleurs, s'il est des époques où la discussion, toute dange- 
reuse qu'elle puisse être, doive suivre son cours, lorsqu'un principe 
a triomphé, il faut l'appliquer; il ne serait ni sage ni convenable de 
le mettre sans cesse en question ; s'il devait en être ainsi, si les in- 
stitutions les plus acceptées devaient être sans cesse l'objet de la dis- 
cussion, aucune époque ne serait exempte de troubles, de doutes et 
de divisions; l'esprit humain doH avoir où se reposer; son travail ne 
peut être perpétuel, et les générations, en se succédant, ne doivent 
pas se transmettre des luttes à soutenir, mais des institutions k con- 
server. 

Ces limites imposées aux esprits d'élite dans un siècle d'ignorance, 
BOUS semblent le premier pas fait dans la voie des intérêts du plus 
grand nombre; il ne profitait guère de ces discussions dans lesquelles 
le sophisme, alimenté par la vanité, avait la plus grande part. 

Que sont devenus tous ces systèmes émis du V* ao XID« «ècle, k 
peine connus de nos jours des plus intrépides érudite, k peine com- 
pris des intelligences les plus attentives, les plus éclairées et les plus 
pénétrantes (i)? 

Us n'étaient propres qu'k ralentir le progrès de l'esprit humain, en 
concentrant sur quelques-uns le droit âe diviser les consciences et de 
les enflammer de leurs passions. 

Ainsi donc, dès le XIV® siècle, de salutaires entraves étaient ap- 
portées k l'ardeur des controversi^tes, et par Ik une plus grande 
part dans la récolte de la science était assurée au plus grand 
nombre. 

Le règlement du pape, qui, au. premier abord, n'a que l'appa- 
rence d'un règlement de police intérieure, prend donc par l'examen 
d'importantes proportions, et devient le point de départ de l'émanci- 
pation par des études graves, sérieuses, des classes de citoyens 

(1) n faut lire, pour se convaincre de ki yérité de celte pVopositioi», la PhUosophie 
d'Abeilard^ putiliée par M. de Rémusat. 



DE l'université DE LOIS D'ORLÉANS. 317 

jusque-là privées, non-seulement des iNenfaits de l'étude et de la 
science, mais encore des plus simples garanties légales. 

Nous ne poursuivrons pas l'examen des autres parties de cet acte, 
nous risquerions de tomber dans des détails sans intérêt et peu dignes 
des méditations d'un souverain pontife exerçant son haut patronage 
sur une institution de cette nature ; elles sont destinées à régler les 
jours de l'enseignement et elles le font avec une minutie et une pro- 
lixité désespérantes; nous ne nous arrêterons donc pas davantage 
aux dispositions par lesquelles le pouvoir clérical a fermé la série de 
ses règlements les plus importants. 

On a vu, en effet, qu'à partir de l'année 131S, et par suite de cir- 
constances signalées dans le premier des chapitres précédents, le 
pouvoir royal s'est substitué au pouvoir ecclésiastique, s'est emparé 
de l'Université fondée par le pape et a modifié quelques-uns des pri- 
vilèges qu'elle tenait de ce dernier. 

Et cependant aussi nous avons compris qu'une extrême incertitude 
régnait dans les attributions de l'autorité; nous avons apprécié l'in- 
fluence nécessaire de l'Eglise dans la direction des études, et même 
dans la police intérieure de ces établissements scientifiques et parti- 
culièrement dans celui d'Orléans, à ce point que nous avons signalé, 
plusieurs années après les salutaires lettres-patentes de Philippe-le- 
Bel et sous son successeur (13â0), un pape, Jean XXII, intervenant 
dans les affaires de cette institution et la restaurant par une bulle 
dont nous avons rapporté les dispositions principales, à la suite des 
événements qui l'avaient transportée a Nevers et à la suite de ceux 
qui l'ont ramenée dans la cité qu'elle avait quittée. 

Aussi persistons-nous à considérer tous les règlements appartenant 
aux recteurs qui se sont succédé depuis l'année 1508 jusqu'à l'an- 
née 1568, comme émanés de la même autorité et comme inspirés par 
le même esprit. 

Nous ne saurions donc parler de ces actes sans nous éloigner du 
but que nous nous proposons : il faut cependant en excepter deux à 
cause de leur spécialité. 

Mais avant il importe de nous arrêter à une disposition du règle- 
ment de 1508 et de la rapprocher, à cause d'un mot qu'elle contient 
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et qui rappelle le langage usité daDs les Universités italiennes, d'un 
passage de VHùtoire du Droit romain (1). 

On rencontre, en effet, dans ane partie da règlement de 1308, le 
moi pecia; ainsi on lit ces deux membres de phrase : Punetum aiUem 
prwdictum erit duœ pedse glosarum Bononii prwdidarum , et alim 
duœ de secundà; vel si de unâ parte hgere wluerùU compleant qua- 
tuor pecias prœdictas. 

Ce moi pecia serait incomplètement rendu par celui de fragmmta. 

Pour bien comprendre le véritable sens de peda, il fout savoir 
que les écoles de Bologne et de Padoue employaient deux expressions 
pour déterminer la dimension d'un manuscrit; car il ne faut pas per^ 
dre de vue que les textes des Pandectes, reproduits au moyen-^ftge, 
étaient tous k cet état. 

Ces deux expressions étaient celles-ci : quaUmus et peda; et 
toutes les deux avaient, entre eUes, un lien de rapprochement; légua- 
lemus porte avec lui sa signification , c'était un cahier de quatre 
feuilles pliées en deux. 

Ces quatre feuilles formaient huit demi-feuilles; on ne dit pas si 
dies étaient écrites au recto et au verso; la peda représentait la 
moitié du quatemus, c'est-à-dire qu'elle se composait de deux feuilles 
entières ou de quatre demi-feuilles; mais le texte porté sur ces 
demi-feuilles, k la différence de celui porté sur le quatemus, était 
écrit sur deux colonnes, dont la réunion formait le nombre seize. 

A la différence du qtMUemus, la peda devait être réglée de ma* 
nière k ce que chaque colonne n'eût que le même nombre de lignes 
et de mots, tandis que ce nombre de lignes et de mots n'était pas 
observé dans le quoÉemus; chacune des colonnes de la peda devait 
porter trentenieux lignes, et chacune de ces lignes devait être com- 
posée de trent^eux lettres. 

Ces mesures étaient déterminées pour tarifer le prix de la copie et 
de la location du manuscrit chez le libraire ou staiionarius. 

De ces simples renseignements il résulte, en premier lieu, que 
les Universités françaises, et particulièrement celle d'Orléans, 

(t) Cbap. 25, § 214, t. 5» p. 408. 
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avaient conservé les usages des Universités primitives; que les livres, 
en France comme en Italie, étaient encore k l'état où ils étaient en 
Italie aux XU^ et XIII<^ siècles (1), et qu'enfin lorsqu'on lit dans les 
manuscrits laissés par les nationaires à l'Université d'Orléans le mot 
peda ou petia, il faut» non pas l'expliquer par le mot /raj/me?U^ comme 
l'ont fait quelques interprètes des expressions en usage au moyen-ftge, 
mais bien comme exprimant une partie, plus ou moins étendue, suivant 
la grandeur du papier et le corps de l'écriture du texte des Pandectes. 

Nous parlerons bientôt d'un fao-simUe du manuscrit des Pandectes 
trouvé, assure-t-on, au pillage de la ville d'Âmalfi, et placé en tête 
d'une édition de ce recueil des lois romaines, livrée au monde sa* 
vaut, par la Bibliothèque royale, au cours de l'année 1819. 

Enfin, et pour terminer sur ce point, nous ferons remarquer qu'au 
XIV® siècle, l'usage observé dans les écoles françaises, de reproduire, 
comme ou le iaisait dans les écoles italiennes, les teites du droit ro- 
main, avait subi quelque altération; car si on rencontre dans le règle- 
ment de 1508 le moi pecia, on n'y rencontre pas le mot qucUemus; 
et que le moipecia peut être considéré conune étant, dès cette époque, 
plutôt le résultat d'une tradition de l'école que la forme consacrée 
d'un texte reproduit en manuscrit, car les mots quatemus et pecia 
étant, ainsi que nous l'avons dit, unis par un lien de comparaison et 
par un rapprochement de mesure, l'un et l'autre étant corrélatib, il 
est probable que si celui qui se rencontre dans le texte du règlement 
de 1508 avait conservé le sens absolu qu'on y attachait primitivement, 
on y rencontrerait également l'autre. 

Cette dernière réflexion a sans doute déterminé la traduction du mot 

(1) Ce que nous difioas ici n'est noltement aibibli put la circonstaoee que le règle- 
ment contenant ces expressions émane de rautorité pontificale. Clément Y élait Fran- 
çais; il avait été élu au souverain pontificat par et sous Tinfluence du roi de France; 
il n*a jamais quitté le territoire de la monarcbie française ; c'est lui qui a établi le 
saint siège à Avignon. 

Pierre de la Chapelle (Preneslinm) était également Français, et tous les deux avaient 
suivi les cours de TUniversité d'Orléans ; d'où il suit que la tradition des écoles italiennes 
à FUniversité d'Orléans^ révélée par les expressions de l'ordonnance rendue par le pape» 
et préparée parl'évèque Prenestinus* reste démontrée avec éviden.ce, et ue peut être 
attribuée au style des chancelleries ultramontaines. 
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peeia par celui de fragmenta; mais cette traduction parait d'autant 
plus inexacte que, peut-être dans la pensée du rédacteur du règle- 
ment de 1308, pecia exprimait un texte d'une étendue matérielle- 
ment déterminée, plus qu'il n'exprimait une partie du texte des 
Pandectes arbitrairement désignée au docteur qui devait la lire et 
Texpliquer dans son cours. 

Nous avons dit que nous insisterions sur deux règlements qui ont 
suivi celui de 1508; l'un est de l'année 1565, l'autre de Tannée 1368; 
tous les deux concernent les béjaunes (i). 

On appelait k l'Académie de Paris bijaunium ou Injaunum, ce 
que les nouveaux arrivants payaient pour leur bienvenue (2). 

Il est bon de se reporter à l'origine du mot b^aunum ou bqau' 
nium; il dérive du mot beantis, dont il n'est que la corruption ; ce 
mot appartient à la basse latinité, et voulait dire : étudiant nouvel- 
lement arrivé k PAcadémie , d'où l'on a défini le beanus : un animal 
ne connaissant pas la vie d'étudiant (5). 

Beofius est devenu byanus; on 'en a fait béjaune ou bec jaune, 
comme sont les petits oiseaux qui ne sont pas encore sortis de leur 
nid (4). 

Nous pouvons maintenant être compris, lorsque nous nous occu- 
pons des deux actes réglementaires appartenant au XIV® siècle , les- 
quels ont pour objet de protéger ces écoliers. 

Le premier est intitulé : Statutum de festis antiquis à beanio. 

Dans un préambule d'une grande étendue, on se livre k des pro- 
testations contre les scandales et les dangereuses discussions résul- 
tant des exigences dont les nouveau-venus k l'Université étaient les 
victimes. 

Sous l'influence de cette pensée , le statut interdit k toutes per- 

(1] Tous les deux ont pour auteur Hugues Faidlci, évêque d*OrléaDS« ce qui dé- 
montre le mélauge du pouvoir clérical et du pouvoir séculier dans Vadministration de 
renseignement, long-temps après la dépossession du premier de ces pouvoirs par le 
second, de rUoiversité fondée parle pape Clément V. 

(2) In academià parisiens! Bejaunium vel Bejaunum appellant quod scfaolastici de 
novo venientes, pro jucnndo adventu sodalibus solvant. [Glossaire,] 

(5) Beanus est animal nesciens vitam studiosorum. [Id,] 

(4) Ut sunt aviculae quae nuudum è nido cvolarunt. (/d.} 
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sonnes attachées à ITniversité, soos quelque dénomination que ce 
soit, d'assister à la fête que les suppôts ont coutume de donner à 
l'occasion de l'arrivée d'un ou de plusieurs nouveaux écoliers. 

Après cette disposition incidente et transitoire , on traite immé- 
diatement de ce qui concerne le nouvel arrivant ou béjaune, on in- 
terdit alors la fête ordinairement célébrée à cette occasion , on limite 
cette cérémonie k ce qui peut être agréable h Dieu et aux saints : dunfaxat 
quantum ad tllvd quod Deo et mnctis credimm fore gratum ; savoir : 
k la messe et aux vêpres; scUicet: qtmnturnad missas et vesperas; et 
encore ne les autorisait-on qu'aux jours et aux temps accoutumés : et 
vesperespermittimus fieri et volumus in diebus et temporilmê consuetis. 

La seule dépense extraordinaire permise au nouvel arrivant consis- 
tait dans l'offrande d'un cierge d'une livre de cire. 

On proscrit l'usage des instruments, flûtes, trompettes et cim- 
bales, et les. danses auxquelles on avait coutume de se livrer dans la 
célébration des fêtes annuelles; toutes ces danses, tous ces concerts 
n'ayant pas pour but la gloire de Dieu , mais stimulant la vanité et 
l'orgueil des écoliers pauvres qui sont ainsi obligés de vider leurs 
bourses (1), et devenant l'occasion de querelles^ de provocations et 
de, scandales qu'on a eu déjà à déplorer. 

Pour prévenir tous ces désordres, on défend qu'aucun de ceux qui 
enseignent k l'Université, sous prétexte de réception de bacheliers, 
n'engagent les écoliers , non plus que les professeurs eux-mêmes, k 
sortir des cours, comme il était d'usage au temps passé; <m défend 
k ces derniers de cesser leurs leçons, sur la provocation de qui que 
ce soit, sans la permission du recteur et du collège des docteurs qui, 
seuls, conférant le droit d'enseigner, ont seuls le droit de donoer 
des congés. 

Enfin, on y prohibe toute contrainte, de la part des écoliers an- 
oens k l'égard des béjaunes, pour obtenir qu'ils paient leur bienoenue 
ou joyeux avènement : jucundum advenium, en employant la capta-- 
tion, ou bien en leur faisant des promesses, ou même en obtenant 
qu'ils donnent des livres. 

(1) Taies namque solempoitates et soni et teripendia ac coDtributio suprà dicta, 
non ad Dei laudcm et gloriam ; sed ad vanitatem et elationcm pauperamqoe scbola^ 
rium depaiiperatores et barsarum siiarum evacuatores. 
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Ce statut concernait sartout les gradués; on pensait queeeux-ci, 
obéissant au devoir qui leur était imposé de ne pas cesser leurs cours 
sans Tautorisation du recteur , on obtiendrait plus facilement des 
étudiants de ne pas célébrer ces fêtes qui duraient plusieurs jours, 
et qu'ils avaient d'autant plus de facilité de célébrer, que les pro* 
fesseurs eux-mêmes, venant à cesser leurs leçons, ils trouvaient dans 
cette circonstance une excuse toute prête. 

Il semble aussi qu'on avait étendu le droit de joymx aoènemeni, 
de sorte qu'il n'était pas seulement en usage ^ Tégard des écoliers , 
mais encore qu'il était exigé de ceux qui prenaient les grades de ba- 
cheliers , de licenciés et de docteurs (1). 

Quant au b^aune, il n'en est question que d'une manière bien in- 
suffisante, et les prescriptions du statut ne font qu'effleurer cette partie 
des abus qu'il avait l'intention de prévenir. 

C'est pour cela sans doute qu41 en fat rendu un autre d' une 
manière plus spéciale, en l'année 1368, concernant les béjaunes. 

Ce dernier statut, se préoccupant des abus nombreux et des seau* 
dalesdont les exigences du paiement de la bienvenue étaient l'occasion, 
fait remre par des prescriptions, cette fois sans mélange, les prohi- 
bitions contenues dans le statut de 1365; et bien qu'il ne parle pas 
du traitement que l'on faisait éprouver aux béjaunes lorsqu'ils se re- 
fusaient k ces dépenses, il laisse entrevoir que ce traitement était ex- 
trêmement vexatoire et même cruel. 

Ce n'est pas la seule révélation que nous obtenons de ces actes; il 
en est une résultant de leurs termes mêmes. Déjk s'affaiblissait ou 
tendait k s'affaiblir le sens du mot nation; on le restreignait a ceux 
qui étaient véritablement étrangers; et lorsqu'il s'agit des autres ca- 
tégories d'écoliers, on emploie le mot province : quod nalionum^ vel 
provineiarum supposita interdùm facere congueverunt. 

Après ces actes, il s'est écoulé un temps considérable sans nou- 
velles dispositions réglementaires émanées soit du pouvoir clérical, 
soit du pouvoir séculier, soit du pouvoir universitaire lui-même, si 
ce n'est un seul appartenant au XY^ siècle. 

(1) On appelait ces droits : la bienvenue» le babouin, la belle réponse, le gagne- 
denier, ou le gainguenier, ou le gaiguedier ; ces deux derniers n'étaient dus qu'à la 
prise des différents degrés universitaires. 
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L'autorité du recteur semblerait avoir dû lui donner le droit ex^ 
clusif d'appeler l'Université en assemblée générale; on a vu que le 
bedeau principal avait au nombre de ses devoirs celui de se présenter 
quelque^ jours avant la célébration de la fête de saint Euverte pour 
lui demander l'indication de cette assemblée; cependant il résulte 
d'une ordonnance de Charles VI, rendue le SS mars 1406, que l'Uni^ 
versité prétendait au droit de se réunir contrairement lu la volonté 
du recteur; il s^ était muetse moutaUk ce sujet plugieurs grands dé- 
hati, aUereaiions et dùcars entre leedits recteur, écoliers et étudiants. 

Les (Mocurateurs avaient présenté au roi une requête par laquelle ils 
coDctuaimt, suivant la déclaration de la plus grande partie de l'Uni- 
versité, s'U ne j^eAt au roi ça eoit ce que ait été aimi accoutumé 
à faire. 

Il était donc d'usage de se réunir en assemblée générale, quand 
même le recteur s'y serait opposé, si telle était la volonté de la roa«* 
jorité; le recteur n'avait donc qu'une autorité partagée, il n'était que 
primus interpares$ l'Université n'était donc, k vrai dire, qu'une petite 
république dont le chef n'avait que les pouvoirs les plus limités. 

Le roi, sur cette requête, décide contre le recteur : il dit que ce- 
lui-ci sera tenu, lorsqu'il en sera requis par trois procurateurs des 
nations^ de faire assemblée et congrégation générale^ et aoec ce que 
ledit recteur doit et sera tenu de conduire ce que selon ce qui déliré 
aura esté en icelle congrégation par la plus grant partie desdites dix 
nations. U permet en outre, au défaut durecteur, que les trois pro- 
curateurs ou un plus grand nombre réunissent l'Université en assem- 
blée générale, et d'appeler le plus ancien docteur, même un des 
procurateurs, qui sur ce sera par eulx ou par la plus grant partie 
desdites nations, en Vabsence ou présence dudit recteur, ordonné et re^ 
quis, les choses ou besongnes pour lesqttelles Us seront assemblés, 
conclure et ordonner, selon les opinions de la plus grant partie. 

L'ordonnance va plus loin : prévoyant le cas où le plus ancien 
docteur se refuserait k la réunion générale, elle permet au procureur 
général de l'Université de la provoquer, et si celui-ci s'y refbsait, elle 
transmet son droit k l'un des procurateurs des dix nations, qui 
pouvait convoquer l'Université tout entière, k condition touteibis 
qu'il sera élu k cet effet par la plus grant partie des nations; et, dans 
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ce dernier cas, rassemblée poavaii infliger au recteur, àu plus ancien 
docteur, ou au procureur général refuêont ou délayant, telle amende 
ordinaire comme bon lui semblera. 

Nous ne pouvons nous empêcher de voir dans cette ordonnance la 
manifestation de l'état de guerre existant entre le pouvoir royal et le 
pouvoir clérical, et l'un des nombreux eflbris tentés par le pouvoir 
lemporel pour secouer le joug du pouvoir spirituel. 

Il «st peu probable que si les intentions des hauts dignitaires de 
l'Université, appartenant tous encore à l'ordre ecclésiastique, eussent 
été en harmonie avec l'autorité royale, celle-ci eût ainsi comprimé 
l'exercice du pouvoir des chefs de l'Université, et qu'il les eût hu- 
miliés à ce point de transporter leurs pouvoirs constatés dans des rè- 
glements formels et dérivant de la nature des choses elles-mêmes, 
non-seulement à des officiers d'un grade inférieur, mais même k de 
simples étudiants, n'ayant pas même l'apparence d'une dignité dans 
l'institotion. 

Cette pensée se justifie a mesure que l'on étudie les actes relatifs 
à la police intérieure de l'Université; ils constatent le refoulement 
du pouvoir ecclésiastique , les victoires progressives du pouvoir sé- 
culier et sa substitution définitive k ce pouvoir originaire qui avait 
fondé, protégé, fécondé ces institutions, et qui devait, ainsi qu'il 
arrive toujours aux fondateurs, voir s^échapper de ses mains son 
propre ouvrage. 

Jusqu'ici, rien ne signale le nombre des docteurs enseignants; on 
voit, au contraire, que le pouvoir d'enseigner était partagé avec les 
licenciés et les simples bacheUers étrangers, après l'avoir été avec 
tous lescontroversistes, et que, bien que limité avec le temps aux 
licenciés etbacheliers appartenant à l'Université, ceux-ci avaient droit 
de faire des lectures, c'est-à-dire des cours, non-seulement ex(raor<2t- 
nairementj mais même ordùiairejnent. 

Cependant nous voyons dans l'un des registres de la nation ger- 
manique une délibération] provoquée par Anianus de Casis, rec- 
teur de l'Université (1557), par laquelle dix docteurs et les procura- 
teurs des dix nations établissent que tous les difTérends qui auront 
lieu au sein de l'Université devront être terminés par la décision de 
prud'hommes conv^us entre les parties contondantes. 
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11 y a^ait donc dix docteurs enseignants, et leur nombre semble 
avoir sui^i originairement au moins celui des nationaires , car nous 
les Yoyons se réduire k mesure que le nombre des nations di-* 
minue. 

Ce qui n'empêchait pas le concours des autres docteurs, licenciés, 
bacheliers, ainsi que nous l'avons fait remarquer, et que Lemaire 
nous l'apprend; car, dit41, le rétablissement de l'Université d'Orléans, 
après son retour deNevers (1), épisode dont la date correspond k peu 
près k celle de la délibération dont nous venons de parler, rendit 
« Orléans si populeuse, noble et florissante, et remplie de docteurs 
«( et maîtres en toutes sortes de sciences et langues, que Ton disait 
c( d'icelle, qu'entre toutes les villes, elle était la seule remplie de 
« peuple, son Université maîtresse et reine de toutes les nations: Sola 
<c ewitas populo plena, et universitas genfiwn domina; y ayant en*^ 
(c tr'autres dix docteurs, professeurs et régents de l'Université pour 
«r le droit civil et pour le droit canon, plusieurs maîtres et docteurs 
«t des autres sciences de philosophie, grammaire et théologie qu'ils 
i< enseignaient. » 

Cette constitution de la grande école d'Oriéans ne pouvait être 
durable ; il devait résulter de la présence de cette quantité considé- 
rable de docteurs et de professeurs des prétentions diverses, des luttes 
sans cesse renaissantes. 

D'un autre côté, le pouvoir clérical perdait de son influence et le 
pouvoir royal étendait incessamment la sienne (2); d'importantes 
modifications aux règlements universitaires auraient dû être appor- 
tées parla puissance séculière aux règlements émanés du pouvoir clé- 
rical; et cependant nous ne rencontrons aucun acte qui nous révèle 
des changements apportés dans cette partie de l'administration pu- 
blique du XV« au XVI* siècle. 

On peut se rendre compte de cette lacune. 

En premier lieu, ainsi que nous l'avons dit, le pouvoir ecclésias- 
tique lutta long'temps et avec avantage contre le pouvoir séculier; 

(1) Nos recherches , faites dans les archives d'Orléans et dans celles de la ville de 
Nevers» pour connaître les détails de cet événement, ont été infructueuses. 

(2) Les historiens font remonter la décadence du pouvoir des papes au milieu du 
XlIIe siècle ; ils sont tous d'accord sur ce point. 

15 
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la con8tituti<m des corps enseignants, et partienlièrement de celui 
dont nous nous occupons, était robuste et devait, avec l'aide de la 
foi, de la vénération qu'inspirait l'Eglise, résister à toute innovation 
ne venant pas de ces corps eux-mêmes. 

En second lieu, l'état politique de la France, ses luttes avec 
l'Angleterre , les prétentions de cette puissance , ses invasions 
partielles qui menacèrent de devenir définitives sous le règne de 
Charles YII, durent s'opposer k toute intervention nouvelle du pou- 
voir royal. 

Les troubles fréquents qui s'élevèrent au sein de l'institution ne 
furent pas non plus une des moindres causes de l'absence d'émission 
de nouvelles dispositions réglementaires. 

Tout ceci explique l'état stationnaire de cette Université, ou plutôt 
les vicissitudes qu'elle éprouva et qui suspendirent bien souvent ses 
cours et menacèrent jusqu'à son existence. 

Ce qui est ressorti de l'examen des actes de procurât de la nation 
allemande ressort de l'examen des règlements. 

Nous avons vu, en effet, qu'aucun acte de procurât n'existait an- 
térieurement k 1444, et nous reportant à la situation du pays, nous 
avons compris l'absence absolue de documents de cette nature et 
nous l'avons attribuée au malheur des temps; poussant plus loin 
notre examen, nous avons vu ces actes ^se produire, grandir à me- 
sure que la France, chassant les étrangers , renaissait à la paix. 

Nous avons vu que les registres contiennent des dates d'une très- 
énergique signification et correspondent avec une rigoureuse exacti- 
tude aux actes réglementaires de l'Université. 

C'est ainsi que, s'il n'y a pas d'acte de procure antérieur à Tan- 
née 1568, et si on ne les voit apparaître qu'en l'année 1444, de 
même il n'y a de statuts réglementaires que jusqu'à l'année 1368, 
et il ne s'en trouve plus de nouveaux qu'au commencement du XVI® 
siècle. 

C'est donc sans étonnement que nous arrivons, par une recherche 
attentive des règlements généraux, de Tannée 1568 k Tannée 1512. 

Le 1^^ février de cette année, le parlement rendit un arrêt par 
lequel renvoyant, quant k présent, le recteur, les docteurs-régents 
elle procureur général de l'Université, des fins des conclusions en en- 
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lérinement d'une requête k lai présentée par Jehan Texier, Jehan Bizy 
et Pierre de L'Estoile, tons trois docteurs en droit, a dit et ordonne 
« que le nombre de huit docteurs^igmts , étant de présent en ladite 
« Université, seront et demeureront dorénavant en icelle. » 

Il s'était écoulé plus de deux siècles pendant lesquels la France 
avait été le théâtre de guerres opiniâtres , et le nombre des docteurs 
n'était plus que de huit, il y avait donc deux chaires vacantes ; et 
comme ces huit docteurs trouvaient bon de toucher les appointements 
attribués à dix; ils s'étaient opposés à ce que les deux chaires va- 
cantes fussent remplies. 

Telle est l'origine du procès porté devant le pariement, par suite 
duquel fut rendu un arrêt qui donna gain de cause au]^ docteurs ti« 
tulaires et repoussa la demande des docteurs aspirants. 

Quelles circonstances ont pu amener, sans règlement spécial, en 
l'absence de tout acte de l'autorité, soit ecclésiastique, soit séculière, 
cette diminution dans le nombre des docteurs-régents? nous les 
avons fait pressentir en faisant observer que le nombre des docteurs- 
régents suivait le nombre des nations; le temps est venu de justifier 
cette assertion. 

Il y avait, dès l'origine, dix fractions d'étudiants prenant le nom 
de natùmê; en 1538, nous verrons, parle mélange de quelques-unes 
de ces nations, leur nombre réduit à quatre, et en iqéme temps les 
docteurs réduits eux-mêmes à ce nombre, d'où nous sommes au- 
torisés k conclure q^ne pendant l'invasion anglaise, soit par un juste 
sentiment d'hostilité contre cette nation , soit que les Anglais, quel 
que fût leur désir de faire partie de cette Université (1), eussent été 
repoussés du corps enseignant, ou qu'eux et les Normands se fussent 
trouvés dans l'impossibilité de se rendre à Orléans^ le nombre des na-^ 
tiens se trouva réduit à huit. 

Cette remarque faite, revenons à l'arrêt du parlement de 1512. 

Lemaire l'attribue k des différends qui seraient survenus entre les 
écoliers et les habitants de la ville; nous pouvons assurer et dé- 



(1) Nous avons mentiODué déjà les lettres de sauvegarde données, en 1540 , par 
Edouard III 4 ceux qui voudraient étudier à rUniversité d'Orléans. 
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montrer le contraire : le procès porté devant le parlement n*avait pas 
seulement pour cause les dissensions qui, trop souvent, divisèrent le 
corps universitaire et le corps municipal (1) ; pour s'en convaincre , 
il suifit de se reporter aux dispositions de l'arrêt : <c Néantmoius or- 
<c donnons ^ue les demandeurs seront ci-après pourvus des régences 
a de ladicte Université qui vacqueront par le cas du décès desdicts 
d docteurs*régents ou autrement, selon leur mérite et qualification. » 

H est donc certain que la sentence du tribunal souverain avait 
pour objet de régler la contestation survenue entre les docteurs; et, 
en effet, l'une des parties en caisse, Pierre de I/Estoile, est de- 
venu l'un des régents les plus savants et les plus illustres de cette 
Université. . 

C'est ce qui ressort du texte lui-même que nous transcrivons id : 
ce La cour ordonne que lorsqu'on remplacement d'un docteur dé- 
(c cédé, ou absent pour toujours, ou promu k une plus haute di- 
<( gnité, ou appelé à un autre emploi , il y aura lieu de faire une 
« autre élection , les docteurs-régents, ayant convoqué les conserva- 
« teurs royaux (des privilèges) et deux décurions ou échevins, préte- 
(c ront serment entre les mains du recteur, sur les saints Evan- 
a giles; que pour remplir la place vacante, ils éliront le plus savant, 
a le plus utile et le plus favorable aux études, celui qui ne laissera 
« rien à désirer pour la doctrine et le zèle {tempu$) qu'il apportera 
a à l'enseignement^ de manière à ce que cette élection soit le ré- 
« sultat seulement du choix des docteurs, mais non des conserva- 
«( teurs et des échevins (2). » 

(4) On remarque ces diTisions dans toutes les ^les sièges d^Univeraités; M. de 
Savigny signale oeUesquise maDifestèrent à Bologne, dontrUniversité s'éloigna plusieurs 
fois, et dans laquelle elle revint pour ne plus la quitter. 

(2) Curia decemit ut cùm in locum demortuorum yel perpetuo obfuturorum, aut eo- 
rum qui ad migus dignitatis fastîgium promovebuntur , aut aliàs ad vacantem locum 
«rit subrogatiô facienda, doctores régentes, evocatis nominatim conservatoribus regiis 
et duobus decurionibus vel scabinis ejusdem civitatis ad sanctissimum jusjmDdom 
per rectorem adigantur, tactis etiam sacrosanctis evangeliis, quod in locum Tacantem 
doctissimum , utilissimum et studiosis accomodaUssimum eligent , in quo nihil eorum 
desit, quae ad rationem et tempus lectionum pertinent, ita tamen, ut electio praedicta 
doctorum regentium tàntum sil, non etiam conservatorum aut scabinorum. 
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Ce ne sont pas les seules prescriptions de cet arrêt, intitulé: «c Car 
« pitaadœnstitutionem seu amservationemunwersiUUis Aurelianerms 
a pertinmtia per curiam décréta; » il nons semble indispensable de 
le suivre dans les parties les plus importantes de ses dispositions. 

Nous avons vu que le nombre des docteurs était réduit à huit , 
cinq préposés à l'enseignement du droit civil , trois k l'enseignement 
du droit canon. 

L'arrêt veut que les deux plus anciens professeurs des cinq en 
droit civil , professent tous les jours , l'un le matin et l'autre le soir, 
à rheure où la lecture extraordinaire a lieu; il exige d'eux qu'ils ex- 
pliquent clairement au public les textes et la glose, ou les œuvres de 
Bartbole, afin d'assurer le progrès et l'avancement dans la connais- 
sance de ces textes (1). 

Après avoir ainsi tracé aux deux plus anciens leurs devoirs, l'arrêt 
détermine ceux des trois plus jeunes; ils devront faire chacun deux 
lectures et insister sur l'explication des textes. 

Pour obtenir ce résultat, la cour ordonne que les livres des ins- 
titutes seront lus chaque année, depuis le premier jusqu'au dernier 
chapitre (2), voulant prévenir ainsi trop de précipitation dans les 
^tudes du droit et empêcher que les jeunes gens ne passent plus tôt 
qu'il ne le faut des éléments de la science à ce qu'elle a de plus 
difficile. 

La cour veut que ce soit le dernier des docteurs, dans l'ordre des 
réceptions, qui soit chargé de cette branche de l'enseignement, à 
moins que le contraire ne soit décidé par le conseil des docteurs, 
dans l'intérêt de la dignité et de l'édat de l'Université: ce profes- 
seur prenait le tiU« d'imtitutaire. 

En outre , elle détermine les devoirs des trois docteurs en droit 
canon : le plus ancien d'entre eux était tenu de lire le matin, k l'heure 
accoutumée, et d'expliquer les textes et commentaires de Panormi- 



(1) Et quod ex quinque profitentibus seu regentibus in jnre civîli duo antiquiores 
semel saltem in singulos dies unus yidelicet matutinâ horâ statntÂ, alter vero pomeri- 
dianÂ ex tempore quo extraordinaria lectio facUtari consuevit. ' 

Accuratè, delucide et publiée legant, explicantes textum, glosas et commentarios, 
seu apparatum Bartholi, ut possint jàm pxovecti in illarum.praelectionibus proficere. 

(2) Ad hoc dicta curia statuit : institutionuiu Ubros pub]ic^ le^endos ita ut quotannls 
liber ipse à fironte ad calcem peragatur. 
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tant; les deux autres devaient donner deai leçons par chaque jour; 
elle prescrit aux docteurs d'accomplir ce devoir dans des cours pu- 
blics (1). 

Elle règle aussi la police intérieure des cours et défend qu'on 
emploie en conversations sérieuses et en plaisanteries l'heure fixée 
pour les leçons , comme quelques-uns avaient coutume de le faire, 
invitant les docteurs à la faire tourner, autant qu'ils le pourront , 
à l'utilité des auditeurs (3). 

Elle défend expressément aux docteurs de vendre , donner ou 
aliéner leurs régences par quelque mode que ce soit ; elle n'admet 
de remplacement possible qu'en cas de mort, et veut qu'il ait lieu dans 
les formes établies pour la réception des docteurs; elle défend aussi aux 
docteurs de substituer qui que ce soit dans leurs cours, k moins que ce 
ne soit pour une juste cause soumise k l'Université tout entière (S). 

Le docteur-régent qui voulait se faire remplacer devait présenter 
une requête expositive du motif qui nécessitait cette substitution , 
et faire connaître celui par lequel il désirait l'être, afin que l'Uni- 
versité pût apprécier cette cause et la personne proposée ; et afin que 
l'autorisation ne fût ni indistinctement ni trop facilement accordée , 
la cour limitait la cause de substitution aux seuls cas d'une vieillessai 
avancée ou d'une grave infirmité; elle exigeait l'accomplissement de 
ces formalités, afin aussi qu'il ne fût perçu pour les deux docteurs 
qu'un seul et même appointement (4). 

(1) Pnetereà stataitur e:^ tribus professoribus juris canonici qui antiquissimus fQerit 
légat maue horà consuetà diligenti interpretatione explicaudo textum et commentarios 
Panormitani (*), reliqui vero duo binis in singulos dies lectionibus industriae suae docu- 
menta idque in scholis publicis pnestare jubeaniur doctores etiam. 

(2) FahulameDUs et nugis ut quidem feoere consueYeront boram statutam non coq- 
terant, inservientes quomodo poterunt maxime ataditorum utilitati. 

(3) Intcrdlcit eadem curia doctorlbus regentibus ne regentias suas \endere, donare 
aut quoquo titulo in alium transferre audeant; inhibetque doctoribus ne substitut onim 
operâ utantur , nisi ex causÂ justâ, necessariâ ac per coUegium approbatA. 

(4) Ut postulatis suis apud collegium expositis hoc facere permittatur vicario doc- 
tore et per collegium substituendo ambobus unico tantum emolumento contenus; quod 
tamen dicta curia nec passim nec facile censet concedendum, nec qu&libet ex causA, 
sed tam demum cum per senium aut corporis invaletudinem, cuipiam illorum mu- 
neri suo incumbere non liccbit. 

(*) Tedesclii Nicolas oa Nicolas PaDonnitani, célèbre canooisle da XV* siècle, arclievèqae de Palerne, 
ainsi que l'indique le surnom qu'il avait adopté, suiTant l'usage de ce temps. 
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La Goar vent que désormais nnl ne soil admis à la régence s'il ne 
jastifie préalablement avoir enseigné pendant le temps prescrit de 
cinq années dans l'Université elle-même, soit dans toat antre centre 
de sciences et de discussion {vel in alio loco insigni} (i). 

La cour décide ensuite et immédiatement le mode de l'élection des 
docteurs*régents par une disposition que nous avons textuellement 
rapportée. 

Elle ajoute à ces formes un anathëme contre ceux qui auraient* 
accepté quelque réccfmpense ou quelque somme d'argent pour donner 
leur voii dans l'élection; et si quelqu'un était convaincu d'avoir, \k 
ce titre, donné ou reçu quelque chose, qu'il soit, dit l'arrêt, noté 
d'infamie, déshonoré à perpétuité et sans espoir de réhabilitation, et 
privé de son grade 4e régent (2). 

Après une invitation aux professeurs de donner aux élèves l'exem- 
ple des bonnes mœurs, afin que ceux-ci, r^idus à leur patrie et à 
leurs familles, qui les ont envoyés k Orléans comme à un bazar de la 
science et des arts , puissent eux-mêmes être proposés en exemple 
aux jeunes gens de leur âge, la cour passe aux règlements des fêtes 
de l'Université; elle prohibe toutes celtes qui ne sont pas célébrées 
par le commun des fidèles ; quant li celles qu'on a coutume d'appeler 
du lendemain {ctastiiMii), elle veut qu'elles soient rayées du calen- 
drier, excepté cdles qui sont célébrées le dimanche, telles que la 
fête de Pâques, celle de la Pentecôte et de la Nativité; elle maintient 
également comme légitimes les fêtes des vendanges (S) (vendemiarium), 
l'obaien^mce des jeudis (oui diei Jovis), que les étudiants avaient 
coutume d'appeler le jour de Justinien (quod festum Jmtiniani vo- 



(1) SUtuit dicta curia ut nnllns deinceps adregendi mnnas admittator qui oon priùs 
lecUtaverit legitimum quinquenninm publiée in scholis Tel aliquo loco insigni secun- 

. dùm formulas statutorum Universitatis hujus senatns-consulti gradam fàciendi. 

(2) Qfioâ si quisque conviocatur, eo nomine, aliquid accepisse Tel dédisse, ut inter 
iu&mes reputetur et perpétue absque ullÂ spe restitutionis eœauctoretur , omnibus 
regentis commodis priTStus. 

(5) Le Gloisaire est muet sur ce mot. H est d'usage encore dans le vignoble Orléa- 
nais de clore la vendange par une f(ète appelée la farcie, à laquelle on invite les vigne- 
rons, les jardiniers et les ouvriers attachés à la maison. Au XV1« siècle, cette fôtc 
devait ètre« religieuse et durer plus d'un jour ; c*est sans dente à cette solennité qut; 
Ton fait allusion ici. 
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cant), lors même qu'aucune autre fête religieuse ne devrait être cé- 
lébrée ce jour-là (1). 

Enfin l'arrêt traite des formes dans lesquelles les licenciés et les 
bacheliers doivent être reçus. 

La cour exige que tous les docteurs concourent aux examens; elle 
ne les en dispense que lorsqu^'ils justifient d'une excuse légitime^ et 
dans le cas oii ils n'en justifieraient pas, elle les punit d'une amende 
que les autres docteurs partageaient entre eux (2) ; et pour ce qui 
regarde l'examen des licenciés, la cour ordonne que les docteurs 
concourent li cet examen comme k celui des bacheliers; elle veut que 
quatre de ces docteurs examinent les prétendants quatre fois en 
deux jours, savoir : deux fois le matin et deux fois dans l'après 
midi. 

Elle exige que les exan;iens soient sérieux, pressés d'arguments, 
d'explications de répliques, et non pas légèrement, et comme par ma- 
nière d'acquit, avec indulgence et dans l'intention d'être favorables k 
celui qui se présenterait pour obtenir ce grade (5). 

La cour s'occupe en passant du scolastique. 

Elle lui ordonne de n'admettre personne à la licence qu'après que 
ces formes auront été observées, et de n'approuver que l'admission 
de ceux qui lui paraîtront dignes de ce grade (4). 

Elle termine cet acte réglementaire en confiant son exécution aux 
soins des maire et échevins de la ville; elle les invite à présenter 
une requête dans la forme accoutumée pour dénoncer ceux qui 
contreviendraient à ses prescriptions et obtenir la condamnation 



(1) Ut nuUi dies festiia Universitate celebrentur, prxtereos qui à populo observari 
soliU suot; et ut omnes feracioDes (quas cn^stînas appoHant] omnium dierum quilibet 
solemnium à caleudariis ezpugnaotur , etc. 

(2) In examînandis baccbalariis et precipuè licenciendis , curia primùm ut omnes 
régentes ad examen conveniant , quorum si qui abfuerint causa null& aut sonUcà, aut 
alias légitima, m^lcto nomine eorum portjo praesentibus accrescat. 

(3} Deindè quod ad licenciendos pertinet, ut in dies singulos quaterni cùm plurimi 
examinantur, dua matutino et totidem post meridiem, cum justâ explicatione , repli- 
cadoneque argumentacionum , non perfùnctoria aut indulgenti , aut alià graciosâ II- 
cenciendorum explicatione. 

(4) 05i<«r ' prxcipiens magistro scholastico, ad gradum licenciae admittere, quos 
hujusmodi ratio examinis dignes non approbaverit. 
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k une amende contre ceux qui auraient négligé de les observer 
ou de les faire observer (1); et déclare que tous les autres statuts 
auxquels elle n'aurait pas dérogé conserveraient toute leur au- 
torité. 

Est-il vrai, comme le dit l'auteur des Antiquités d'Orléans, que cet 
état de choses ait continué jusqu'en l'année 1567, époque à laquelle 
les protestants s'étant emparés de la ville, en chassèrent les catho* 
liques et les docteurs-régents? Mous ne saurions le penser; il oublie 
un édit du roi François I^^* de l'année 1551, dont les dispositions doi- 
vent être considérées comme une des époques de transformation que 
nous suivons à la trace. 

Il appartenait à ce prince de donner une direction pratique et vrai- 
ment nationale à l'enseignement du droit ; ce qu'il fit par son édit de 
1551 ne devait pas avoir pour seul résultat d'effacer les derniers 
vestiges de ces anciens centres de controverses et de disputes, affai- 
blis par le pouvoir clérical ; cet édit devait encore avancer, par la 
science, l'œuvre de centralisation et d'unité qu'il était si difficile 
d'opérer par les voies administratives. 

(1) Cette dernière partie de l'arrêt réduit le reste di) corps municipal à un simple 
contrôle de Télection des docteurs-régents, contrairement à la prétention élevée par 
lui d*7 prendre une part active et directe. On verra donc sans étonnement, dans la 
suite, les maire et écbevius assister à la réception des docteurs; mais ce qu*on aura 
peine à concevoir, c'est qu'ils donneront leur avis et' prendront part à la discussion 
engagée sur le mérite de chacun des récipiendaires ; c'est ce qui résulte cependant 
de deux procès-verbaux de Télection de plusieurs docteurs, Tun de Tannée i626, 
l'autre de Tannée 1668. 

Par le premier, il est vrai, les maire et échevins, tout en protestant contre l'oubli 
que Ton avait commis de les avertir de se trouver à la solennité de l'acte probatoire, 
ne s'expliquent que sur le nombre des docteurs->régents, qu'ils voudraient foire ré- 
duire ; par le second, ils donnent formellement leur avis sur le mérite dés candidats 
entendus dans leurs thèses et disputes auxquelles ils ont assisté. 

Cette contradiction nous avait tellement frappé, que, rapprochant ces deux procès* 
verbaux de la disposition de Tarrèt se terminant par ces mots : Ita tamen ut electio 
pr<B(Hcla doetorum regenlium tantàm tit, non etiam canservatorum aut scabinorum, 
nous croyons avoir mal lu; mais en examinant ce texte attentivement, nous avons vu 
que la contradiction existait, et en réfléchissant à l'esprit qui animait alors les diffé- 
rentes corporations, au peu d'autorité attachée aux décisions du pouvoir judiciaire 
faisant acte réglementaire, à la prédominance de l'usage et de la coutume sur la loi, 
nous en avons été réduit à nous soumettre à la prédominance du fait sur le droit. 
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Nous ne saurions trop insister sur cette progression, que notre but, 
dans ces études, est de mettre en relief. 

Le pouvoir dérical impose des conditions au droit d'enseigner ; il 
oppose une digue à ce torrent de disputes et de controverses dont la 
foi avait eu beaucoup de peine à triompher ; le pouvoir royal achève 
lentement cette entreprise que le clergé ne pouvait ou ne voulait peut- 
être pas rendre aussi définitive. Pendant un temps, il est vrai^ les 
deux pouvoirs marchent de front, leurs actes sont confondus, et 
cependant le second n'est déjà plus que l'auxiliaire du premier; 
bientôt celui-ci l'emporte et dirige sans partage; il réglemente seul 
ces institutions, fixe le mode de réception des gradués, les conditions 
de leur admissibilité, et avance ainsi l'œuvre de transformation 
qu'elles devaient subir. 

Ces intentions, toutes contradictoires qu'elles semblent, doivent, 
cependant, être considérées comme tendant au même but : le pou- 
voir ecclésiastique, dans la période de ces modifications, voulait res- 
ter le maître de la controverse et lui imposer une direction favorable 
k l'orthodoxie; mais, affaibli devant le pouvoir royal, celui-ci devait 
reprendre et remplir la tâche que le pouvoir ecclésiastique avait com- 
mencée; soumis et fidèle au pouvoir spirituel, même au moment 
ou il lui paraissait le plus hostile, il dut le protéger contre le danger 
que, dans des temps antérieurs, l'Église seule pouvait conjurer. 

n n'y avait de changé que la main d'où venait le secours ; ce chan- 
gement était considérable sans doute r il était le résultat d'une révo- 
lution; mais, momentanément, il ne devait rien produire dont le fond 
de la question eût k souflrir. 

Un rapprochement de dates est ici nécessaire et suffit k justifier 
notre observation. 

Les modifications importantes apportées dans les règlements de 
l'Université par l'arrêt du parlement, remontent k l'année IM% et 
c'est en l'année 1417, date très-peu éloignée de la première, si on 
prend en considération l'état politique et social de la France, que le 
concile de Constance condamnait Jean Huss et Jérôme de Prague. 

Unédit de 1531 confie l'élection des docteurs-régents k l'Univer- 
sité de Paris; en 1529, sous le rectorat de Pierre de l'Estoile, Jean 
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Calvia, comme étudiant de la nation de Picardie, faisait ses cours k 
Orléans. 

Cette yille était fort disposée k l'hérésie ; elle est restée fort dis- 
posée k l'opposition, accueillant les idées de réforme dans uq temps de 
couTictions religieuses, et se livrant avec complaisance à la critique 
des actes du pouvoir dans des temps où les actes des pouvoirs pu- 
blics sont soumis au contrôle des citoyens ; on la voit, au Xn« siède, 
accepter les doctrines des Yaudois ; on la voit, au XIV«v s'opposer k 
l'introduction du droit romain, et faire un émeute dans laquelle la 
vie des docteurs et des élèves est menacée (15i0); on la voit, au 
XVI<^ siècle, manifester des tendances peu favorables au pouvoir 
papal, tendances qu'il &ut certainement attribuer k la présence de 
Calvin. 

Calvin, dès le temps de son séjour k Orléans, avait commencé k 
propager ses doctrines; c'est Ik qu'il rencontra l'un de leurs apôtres 
les plus fervents, Théodore de Bèze, son disciple et bientôt son ami, 
a ce point que tous les deux furent obligés de quitter la ville, pour- 
suivis par le ressentiment que la hardiesse de leurs opinions avait 
excité parmi les docteurs et les ofiBciers du pouvoir royal ; tout cela 
peu de temps après la publication de la Captwité de Bàbylone, par 
Luther, ouvrage condamné par la Sorbonne en 1521, auquel on avait 
cru devoir répondre par une autre publication intitulée VAtUi-Lniher. 

Ces règlements divers sont donc intervenus dans des temps de lutte 
et de combat, et pour satisfaire aux nouveaux besoins que chacune 
des périodes où ils ont pris naissance faisait éprouver au pouvoir , 
quel qu'il fût, clérical ou séculier, spirituel ou politique* 

Cette observation nous semble importante pour apprécier le véri- 
table esprit des statuts et règlements qui ont modifié ceux auxquels 
l'Université obéissait. 

Cet édit de 1551, dont nous venons de rapporter la disposition 
principale, doit trouver place ici dans toute son étendue; il dispose : 

1« Que quiconque voudra être docteur-régent de l'Université d'Or- 
léans devra se présenter k l'Université de Paris, et Ik, devant les dé- 
légués du parlement, disputer et argumenter publiquement. 

La condition de capacité remplie n'était pas suffisante; il fallait 
encore que l'aspirant se soumit k une information, c'est-k-dire k une 
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véritable procédure établissant ses mcsurs et sa bonne tie. Or , od 
comprend facilement que cette formalité n'était qu'an mode pour 
connaître les opinions religieuses de l'aspirant ; 

2<» Que les docteurs-régents ne pourraient se faire substituer dans 
leurs cours ; 

50 Qu'on n'admettrait plus k la licence en secret, et en s'affran- 
chissant des solennités accoutumées; mais publiquement, et après 
indication des jour, lieu et heure où l'examen aurait lieu; 

4<» Que les deniers communs à l'Université seraient déposés dans 
un coffre à plusieurs clés, et seraient exclusivement employés au 
profit de l'Université ; 

50 Enfin que, les écoliers seraient tenus d'observer une conduite 
régulière et modeste et de porter respect et obéissance aux docteurs- 
régents. 

C'est ainsi, et à partir de cette époque, que l'Université d'Orléans 
a passé des mains du pouvoir spirituel \k celles du pouvoir temporel; 
c'est ainsi que la science du droit est devenue définitivement une des 
branches de l'enseignement national, et que l'autorité k laquelle elle 
devait son existence, sa prospérité et sa gloire, en a été dépouillée. 

François h^ devait aller plus loin encore : 

Nous trouvons un arrêt du pariement du 7 septembre 1538, rendu 
entre le procureur général du roi d'une part, le recteur, les doc- 
teurs-régents, le procureur général de l'Université et les procura- 
teurs des dix nations d'étudiants, d'autre part. 

Cette désignation des parties, en ce qui touche les dix nations, ne 
nous semble en rien contredire ce que nous avons avancé sur la pro- 
portion gardée entre le nombre des docteurs et celui des nations; il est 
probable qu'avec le calme, la restauration des pouvoirs publics, l'Uni- 
versité avait continué d'être le rendez-vous des étrangers , et qu'ainsi 
le nombre des nations était devenu ce qu'il était précédemment. 

La cour du parlement déclare réviser son arrêt de 15i2 et celui du 
mois de mai 1531 ; enfin celui de l'année 1537 (que nous n'avons 
rencontré nulle part), et les arrêtés baiUés par les régents de l'Unie 
versité, procureur génircU et procurateur des nations d'iceUe, et or- 
donner que ces arrêts et arrêtés continueront k .recevoir leur pleine 
et entière exécution. 
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On serait autorisé k croire que tout est fini, c'est tout le contraire; 
l'édit de i531 est détruit dans ses dispositions principales : celle 
concernant l'élection des docteurs, et par des prescriptions d'une 
excessive prolixité, opère une véritable transformation de tous les 
statuts réglementaires , et substitue un ordre de choses nouveau à 
l'ordre de choses ancien. 

Nous aurions voulu analyser cette décision souveraine que nous 
n'aurions pu mieux réussir que n'ont réussi les étudiants de la nation 
germanique eux-mêmes ; nous trouvons, en marge de la copie qu'ils 
en ont faite, le résumé, d'autant plus concis qu'il est en latin, de toutes 
ses dispositions; nous userons du secours qu*il nous a conservé, 
et nous ne nous séparerons de ces notes que lorsqu'il sera indis- 
pensable de le faire pour l'intelligence du texte de l'arrêt. 

Doctores neminem ad docendum po$$unt subsiituere nisi saltem sint 
liceneiati; les docteurs ne se substitueront personne pour enseigner, 
à moins que ceux qu'ils se substitueront ne soient au moins licenciés. 
Decem ncUiones in qtiattwr redwtœ; les dix nations sont réduites 
à quatre ; nous avons vu plus haut comment cette réduction s'était 
opérée et comment les nations avaient été mélangées. 

Procuratoribus, rectori, duobus tantùm dactoribus dat vint eli- 
gendi rectores, procurcUores, et alios quosvis officiarios; l'arrêt con- 
centre le droit d'élire les recteurs, les procurateurs et les autres offi- 
ciers quels qu'ils soient, dans les personnes des procurateurs, du rec- 
teur, et seulement de deux docteurs. 

Ici, abandonnant la note marginale, nous avons recours au texte 
de l'arrêt lui-même: <x Et k chacune des quatre nations y aura un 
<( procurateur, qui se élira dorénavant pour c&ocun rectoral ès-jours 
« que l'on a accoutumé faire l'élection, par les procurateurs des 
« quatre nations, par ledit recteur et deux docteurs dudit collège, et le 
« procureur gâiéral de ladite Université; et assisteront les dessus dits, 
« seulement les notaires qui feront les actes desdites élections. » 

L'arrêt exige un serment préalable des élisants, serment dont la 
formule n'est pas donnée , mais il était nécessaire de régler le mode 
de le prêter, chacun ayant le même pouvoir ; la cour y pourvoit, en 
prescrivant ce qui suit : « Et feront lesdits élisants le serment ès- 
« mains dudit recteur, et le recteur ès-mains du docteur le plus an- 
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« cien desdits deux docteurs; » quant aux procurateurs, ils devaient 
faire leur serment, ès-mains du recteur, et en son absence, ès-mains 
du plus ancien docteur. 

Nous ferons remarquer ici la différence existant entre cet ordre 
de choses et celui quMl détruit. 

Autrefois, te droit d'élire le recteur était général ; par Tarrét, ce 
droit s'exerce par sept personnes seulement. 

La qualité de procurateur de nations ne pouvait être confiée qu'une 
seule fois à la même personne : Qui Sêmel fuit procuratar nationis, 
numquam poiest cmpliùs elegi. 

Hector, duo doctores, et quatuor procuraiores eligunt proeuratorem 
generalem; non refert ci/^us nationis sit prœurator generalis eligendus; 
le recteur, deux docteurs, élisent le procureur général; on peut 
choisir celui-d indistinctement dans toutes les nations d'étudiants; 
aussi le procureur général était-il le mandataire de toutes les nations 
auprès de l'Université, et de l'Université auprès de toutes les auto- 
rités civiles et ecclésiastiques. 

L'arrêt ajoute que cr ces élections auront lieu dans la chapelle de TU- 
« niversité, les portes closes, et au lieu où de prés^t se fait ou ci-après 
« se fera la congrégation de tout le collège de ladicte Université. » 

A la différence de l'édit de Charles VI, le parlement de François l^ 
prohibe toute réunion et assemblée des étudiants, et leur fait dé- 
fenses d'apporter aucun empêchement auxdites élections, sous peine 
d'amende arbitraire. 

Nous continuons l'analyse de l'arrêt par les notes marginales : 

Duo bedelli; eleetio bedellorum ipectat tantùm ad rectùrem, duos 
doctores, et quatuor procurator es; elig entes bedellum, nUiU defteiU oo- 
cipere; ubi duœ nationes swU conjunetœ, singula natio suum habMt 
bedellum... duœmassœ. 

n y aura deux bedeaux; ici se manifeste une différence notable 
entre ce qui est ordonné par cet arrêt et ce qui était ordonné précé- 
demment; on se souvient du bedeau général, des bedeaux et sous- 
bedeaux : cette petite armée de valets est réduite k trois personnes (duo 
bedelli), et un bedeau général. 

L'arrêt ajoute : « Les nations seront précédées de leurs bedeaux 
«( dans toutes les solennités auxquelles elles seront convoquées. » 
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Cette dernière partie des annotations est parfaitement expliquée dans 
le texte de Tarrét : d Et au moyen que par ci-devant y avait dix be- 
« deaux ès^lites dix nations, est ordonné que lesdits bedeaux de- 
« meureront en la forme et manière qui en suit : c'est k savoir que 
« Picardie et Champagne et Normandie, -Ecosse, Allemagne et Lor- 
«t raine, auront chacune leur bedeau, et les autres quatre bedeaux qui 
ce sont pour la nation de France, et autres unies k icelle, demeure- 
« ront durant leur vie ; et par le décès de deux d'iceux, seront deux 
« desdits officiers supprimés, en sorte qu'il restera pour chacune 
« nation deux bedeaux. 2> 

Les mots duœ fnassœ, que nous avons reproduits, nous confirmât 
ce que nous avons déjk fait connaître, que les deux bedeaux appar- 
tenant au corps universitaire, proprement dit, reste du grand nombre 
qui dans les temps anciens ajoutaient k la pompe de ses réunions et 
protégeaient sa marche, portaient une masse d'argent ; les bedeaux 
des nations avaient le même droit, et pour les distinguer, sur chaque 
masse était gravé l'armoriai de chacune d'elles; depuis la réduction 
des dix nations k quatre, nous ne savons si l'usage de graver l'armo- 
riai sur les masses a été observé , mais ce détail est futile et ne mé- 
rite pas qu'on s'y arrête. 

Procurator, absquê rectoris et coUegii univertAai codmvuu non jm>5- 
swu iubttùuere $ibi alterum; le procurateur ne peut se substituer qui 
que ce s<Mt sans le consentement du recteur et de l'Université tout 
entière; la sévérité de cette di^osition est tombée, il est vrai, devant 
la tolérance de l'usage; on trouve ces mots k la marge : Hodiê 
fwn obserfxUur. 

L'arrêt règle ensuite la fonction du receveur général, et sans parler 
des collecteurs des donations,, il institue un receveur général pour le 
corps universitaire et pour les nations, supprimant l'office de rece- 
veur particuUer de chacune d'elles; il veut que ce receveur général^ 
dans la caisse duquel devront tomber les deniers appartenant k cha- 
cune des corporations d'étudiants, soit pris parmi les citoyens de la 
vOle, et elle fixe ses appointements k 36 deniers tournois par livres 
des deniers qu'il recevra. 

Il règle le mode des redditions des comptes du receveur général, 
et si nous devons négliger les détails minutieux dans lesquels la cour 



240 HISTOIRE 

entre à ce sujet, nous pensons devoir nous arrêter an passage con- 
cernant, accidentellement, les fêtes patronales de ces nations, fêtes 
que nous avons pris le soin de décrire ; nous le résumerons ici, au 
moyen de la note que nous trouvons au registre : PoBcunia ad epu- 
lum et festa nationum anniversaria ductu procuratoris régit, doetarum 
et procuratorutn nationum débet distribui. 

Les choses se passaient bien différemment jadis : le droit de fêter 
avec une pompe bruyante n'était pas réglé, il n'était qu'accidentelle*- 
ment contesté ; s'il fallait demander une autorisation, elle était pres- 
que toujours accordée ; si elle était refusée, on éludait assez libre- 
ment la défense. 

Mais le schisme avait, ainsi que nous l'avons vu, pénétré dans 
rUniversité ; la fête des Rois, célébrée par les étudiants allemands, 
avait été délaissée, et le pouvoir voulait, en plaçant ces solennités 
sous l'autorité immédiate des procureurs du roi et des docteurs, pré- 
venir le retour des différends dont ces fêtes avaient été l'occasion. 

La cour prend le soin de régler le denier des jurandes au serment 
des étudiants, des bacheliers, des licenciés et des docteurs; il était de 
20 sous parisis, sur lesquels 12 deniers étaient attribués au bedeau, 
et 12 deniers au procurateur, de sorte que cette dernière fonction, 
restée jusque-là honorifique, devenait salariée. 

Quant au droit de réception, il était fixé, pour les bacheliers qui 
avaient une petite bourse, à 25 sous parisis; pour ceux, au contraire, 
plus favorisés de la fortune, il était de 53 sous tournois, distrUmis 
comme anciennement se faisait au procurateur de la nation dont serait 
le bachelier; de plus, on payait 2 sous 6 deniers tournois aux be- 
deaux. 

Le droit de licence était ainsi fixé : pour les grandes bourses, cent 
sous tournois; au bedeau général, 15 sous tournois; au procurateur 
de la nation du licaacié, 2 sous 6 deniers tournois; au receveur de la 
nation, même somme; au clerc de ta chambre, 5 sous tournois; au 
scholastique, 20 sous tournois; au clerc du seholastique, pour la 
façon de la lettre, 5 sous tournois; à celui qui porte les livres, ce 
qu'il a accoutumé, et ce par manière de provision ; et seront, ajoute 
l'arrêt, signées, les approbandes ei licenciades^ de l'un des docteurs 
qui a été à l'examen, du bedeau général et du receveur. 
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Et quant au degré de docteur, la eour a ordonné a que dores* 
<x navant, ceux qui seront élus à ce degré, ne bailleront aucuns 
<c bonnets ne robes aux procurateurs, bedeaux, procureur général de 
« ladite UniTcrsité, libraires ou aultres; et que les danses et ban- 
<ï quets ne se feront, ains seulement sis fera le jour de la doctorande 
«c un déjeuner où seront appelés les recteur, docteurs, procureurs 
« et le bedeau desdites nations et procureur général de ladite Uni- 
ce versité. » 

L'arrêt fait « inhibes et défenses aux dessus dits et autres de 
« prendre ne lever auxdits jurandes, degrés, bacheliers, ne même de 
a doctorat, autres deniers ou profit que ce que dessus est contenu. )> 

Viennent ensuite les prescriptions relatives aux fêtes et réunions 
d'écoliers. 

Et en outre ladite cour a inhibe auxdits écoliers et suppôts de 
« ladite Université, suivant la teneur desdits arrêts, tous banquets 
<c et comestadons publiques qui se font en ladite Université, ni hanter 
<x les danses fors aux nopces ou aultres lieux, et hanter les jeux de 
<x pauliae pendant que les leçons se font auxdites écoles; ne faire 
<c monstres ne assemblées publiques; et au baillif et prévôt d'Orléans 
a ou leurs lieutenants ne leur donner congé ne permettre leur faire 
a les dites monstres et assemblées, et ce sous peine d'amende arbi- 
« traire. » 

La cour même défend a k tous menestriers tenant jeux de paul- 
« mes, tavernes ou aultres de semblable qualité , de ne recevoir les 
<i écoliers pendant les lectures qui se font aux Universités , sous peine 
« de prison et d'amende, ou aultre peine arbitraire. » 

Elle défend aussi au recteur et aux docteurs de ne faire aucun dé- 
jeûner, lorsque les chappes bailleront aux licendades et que Vexamm 
se œuvre. 

La cour fixe ensuite les heures des leçons, stalutumde lectianibm, 
elle ordonne que l'extraordinaire sera enseigné à une heure après 
midi, et que le docteur qui aurait lu de sept li huit heures du ma- 
tin en été, et k huit heures du matin en hiver, lirait après midi a 
deux heures; que celui qui aurait lu k huit ou neuf heures du matin 
lirait k trois heures, et que celui qui aurait lu k neuf ou dix heures 
du matin, lirait k quatre heures de l'après-midi. 

Enfin elle ordonne que les docteurs auraient un délai de quinzaine 

16 



242 HISTOIRE 

poureomparsdire devant elle, afin de répondre aux demandes qui se- 
raient dirigées contre eux. 

C'est ainsi que le pouvoir royal consomme son œuvre; les prati- 
ciens du parlement substitués aux théoriciens et aux libres penseurs 
delà controverse religieuse; l'étude du droit, sèche, aride, substituée 
aux études philosophiques, telles sont les conséquences de tous les 
actes que nous avons examioés. 

Mais l'esprit public devait gagner en science pratique ce qu'il 
devait perdre en science spéculative , la raison l'emportait enfin sur 
la passion, la méditation sur l'enthousiasme. 

Grâces aux précautions prises pour en comprimer les élans, il fut 
conduit et non plus entraîné: à Jean Huss, à Jérôme de Prague succé- 
dèrent Luther et Calvin; tous avaient déposé dans les Universités le 
germe de la réforme; il se développa dans le silence des études uni- 
versitaires, et passa de ces grandes écoles dans la magistrature, dans 
le barreau, dans les compagnies de procureurs. 

Au milieu de ces partis extrêmes , se développa la doctrine mi- 
toyenne des libertés de l'Eglise gallicane , protestantisme mitigé qui 
devait, sous le nom de Jansénius, amener l'expulsion du parti ultra- 
mon tain; et bientôt après l'assemblée constituante, la constitution ci- 
vile du clergé, nouvelle et trop violente tentative des sectes ennemies 
de la papauté, qui préparaient ainsi la grande transaction du con- 
cordat. 

L'esprit de défiance qui inspira l'arrêt de 1538 continua k exercer 
son empire à mesure que la réforme devenait plus menaçante ; et 
sous le règne de Henri II parut une ordonnance (27 juin 1551) par 
laquelle, faisant revivre les dispositions de l'édit de 153i , elle confie 
au pouvoir ecclésiastique la nomination du recteur et des docteurs- 
régents de l'Université. 

A cette époque, la France était livrée aux guerres religieuses; il 
n'est donc pas étonnant que ce roi, soumis à l'influence de sa mère et 
des Guises, rendit une pareille ordonnance. 

Ces guerres eurent des fortunes diverses: les protestants désiraient 
s'emparer de la ville d'Oriéans, ce nombril de la Loire {utnbiUcui Li- 
geris), afin d'y établir leur quartier-général. 

Ils y parvinrent: le bailli Groslot, ami de l'amiral, fougueux sec-- 
taire, s'associa k ce projet; les habitants eux-mêmes, pour la plu- 
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part, appartenaient à la réforme; il ne fut pas difficile aux protes- 
tants, auxquels tant de sympathie dans la place était assurée, de 
s'en rendre maîtres. 

La fureur des partis fut telle au sein de la cité, qu'il était im- 
possible qu'un corps enseignant pût ouvrir ses cours; lllniversité 
resta fermée. 

Ce fut de Tannée 1561 à l'année 1567 que cette lacune exista (1); 
les élèves et les docteurs, effrayés de Tétat de la France et des com- 
bats dont la ville d'Orléans était le théâtre, durent non-seulement la 
fuir, mais hésiter long-temps avant d'y rentrer. 

Cependant on était dans ces temps fort attaché aux traditions ; 
d'ailleurs, la situation centrale de la ville, son voisinage de Paris et 
même de l'Angleterre et de l'Allemagne, si on pense à la situation des 
autres Universités, la douceur de son climat, devaient engager, non-^ 
seulement les Français, mais encore les étrangers à venir s'y fixer; 
c'est ce qui eut lieu presqu'aussitôt après l'apaisement des troubles. 

L'Université rouvrit ses classes au cours de l'année 1567, mais il 
y eut long-temps encore un bien petit nombre d'élèves. 

U devait y avoir aussi un bien petit nombre de docteurs ; car, ainsi 
que nous l'avons dit, il est certain qu'originairement le nombre de 
ceux-ci suivait le nombre des nations, et, dans la suite, le nombre 
plus on moins considérable des élèves. 

Mais, quelque peu d'importance que dût avoir alors l'Université , 
l'autorité publique ne cessait de la surveiller. 

Henri ÛI, réunissant les doléances contenues dans les cahiers 
produits aux Etats de Blois, rendit, en 1579, un grand nombre d'or- 
donnances qui, suivant lui , contenait la réponse k tous les griefs 
dont on demandait le redressement par ces cahiers; ce sont ces 
actes du pouvoir royal qui ont pris entre autres noms celui d'Or- 
donnance de Blois (2). 

(1) M. Lottin et M. Pellieux, le premier aateur des Annales de la vUle d'Orléans » 
le second auteur de VBisMre de Ut ville de Beàugeney, prétendent que le roi 
Henri II, par une ordonnance du 51 janvier 1530, transporta PUniversité d'Orléans à 
Beaogency ; nous ne trouvons ni l'ordonnance, ni aucune trace de sa mise à eiécution ; 
l'auteur des Antiquités, Lemaire, invoqué par M. Lottin, garde cependant le silence 
k ce sujet. 

(2) Code de Louis Xlll. 
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Cette partie de l'ordonnance est d'autant plas intéressante et s'ap- 
plique d'autant mieux aux règlements de l'institution universitaire 
d'Orléans, qu'elle est édictée sur les remontrances des trois Etats ci- 
devant teniAs dans cette dernière vUle. 

n est nécessaire de rapporter id les principales dispositions de 
cette ordonnance. 

Le roi veut, art. 67 (i) (l<»r), «r que lettres de commission soient adres- 
se sées et expédiées à certain nombre de notables personnages que 
ce le roi devait députer, pour : dedans six mois voir et visiter tous les 
a privilèges octroyés aux Universités par les rois ses prédécesseurs, 
Cl ensemble les fondations des collèges; et ce faict, procéder à l'entière 
«c réformation et rétablissement de l'exercice et discipline ès-dites 
ce Universités et coHéges, nonobstant oppositions ou appellations 
<n quelconques. » 

Comme on le voit, il ne s'agit pas seulement de réglementer les 
Universités, mais bien l'enseignement public dans toutes ses parties. 

L'art. 69 (5) défend à ceux de l'Université de Paris de lire ou gra- 
duer en droit civil. 

L'art. 70 (4«) traite de l'autorité du recteur : «f Tous professeurs et 
a lecteurs, dit-il , de lettres et sciences tant divines que profanes^ ne 
<f pourront lire en assemblée et multitude d'auditeurs, sinon en lieu 
ce public, et seront subjets aux recteur, lois, statuts et coutumes des 
ce Universités oil ils liront. » 

L'art. 75 {S^) dispose que les recteurs qui seront ci-après élus 
« visiteront cbacun collège une fois pendant leur rectorerie , pour 
ce voir l'état d'iceux collèges, ouïr plaintes, si aucunes se présentent, 
ce tant des disciples que régents et pédagogues, et tenir la main k l'eu- 
ce tretenement des statuts et Universités. )» 

L'art. 76 (9«) règle Télection des recteurs : ce Voulons que toutes 
ce les élections tant des recteurs, procureurs, intrans, qu'autres 
ce dignités, offices on charges desdites Universités, soient faites à 
ce l'advenir sans brigues, banquet ou autres choses tendant k cor- 

(i) Ces articles sont csonfoodus avec ceux des autres titres de l'ordonnance; nous 
mettrons en regard des numéros d*ordre adoptés pour l'ensemble le numéro d'ordre que 
chacun des articles du titre devrait avoir, s'il était séparé des autres titres composant 
l'ordonnance. 
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« raption de voix et saffrages, sur peine d'être déclarés incapa- 
« blés de telles dignités , charges et offices, ou aucuns seraient entrés 
cr par telles brigues et moyens sinistres, et de 40 écus d'amende ap- 
«( plicablesaux pauvres. » 

L'art. 85 (15«) parle des lettres de garde gardienne et testimoniales : 
« Ne seront délivrés aucuns mandements par les conservateurs des 
« privilèges apostoliques ou royaux, ne par leurs greffiers, par éco- 
a liers, docteurs-régents, principaux, lecteurs, bedeaux, messagers, 
« suppôts ou officiers de l'Université, que premièrement ne leur ap- 
«( paroisse des lettres testimoniales de l'estude, régence, lecture et 
<c service. » 

L'art. 94 (16«) s'applique k l'examen et à la réception des degrés : 
«r Tout examen sera iaict, et chacun des degrés passés en public où 
« se trouveront (ous les maîtres et docteurs-régents de la faculté, as- 
fc sistés des bedeaux, selon les anciennes solennités et cérémonies , 
«( lesquelles nous entendons être inviolablement gardées, et ce, 
a sans faire aucuns banquets, déclarant toutes collations de degré 
a faictes en chambre et en privé, nulles et de nul effet et va- 
«r leur. D 

L'art. 95 (17«) détermine les personnes auxquelles les degrés se- 
ront conservés : <c Les degrés ne seront conférés sinon k person- 
a nés qui auront étudié par tems' et intervalles opportuns, selon 
«r les ordonnances des rois nos prédécesseurs , dont ils seront te- 
« nus de faire apparoir par certificat et rapport de leurs régents et 
« recteurs. » 
\ L'art. 96 (1SL«) règle le mode de conférer les régences : « Quand il y 

« aura régence vaccante , en droit canon ou civil , les docteurs-ré- 
« gentsienla faculté mettront dans le mois affiche de ladite vaccance, 
« et en enverront autant aux plus prochaines et fameuses Univer- 
« sites du parlement, es quelles il y aura exercice de ladite faculté, 
a assigneront jour certain et compétent pour ouvrir la dispute, et 
a sera préféré celui qui par leçons continuera un mois durant, et par 
« répétition publique aura été trouvé le plus digne par le jugement 
« des docteurs-régents de ladite faculté. » 

Enfin l'art. 98 (19«) confirme les privilèges dont les Universités 
jouissent respectivement, « nonobstant que les lettres de leurs dits 
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«r privilèges se troavent perdues ou adirées par le moyen des troaUes 
«( ou autrement. » 

Cette ordonnance, si elle n'eût eu pour contrepoids l'esprit de 
corps et l'influence de la tradition, aurait produit un bien fâcheux 
effet; elle aurait confondu ces écoles de l'enseignement du droit avec 
les écoles de l'enseignement primaire et secondaire; car, ainsi que 
nous l'avons fait remarquer, ses dispositions sont communes k toutes 
les écoles; elle va même jusqu'k régler le mode de conférer les titres 
de docteur en médecine et de chirurgiens et apothicaires, professions 
alors confondues avec l'astrologie, l'empirisme et avec celles de bar- 
biers et d'herboristes. 

Mais heureusement il n'en fut pas ainsi, et l'exécution de cette or- 
donnance fut telle, qu'elle permit aux Universités de droit de rester 
encore distinctes des branches de savoir, alors fort peu avancées et 
honorées, avec lesquelles on voulait les confondre. 

Nous verrons, en effet, bientôt quelles furent celles de ses dispo- 
sitions qui obtinrent l'honnew d'être observées; et comme elles se 
réduisent à des proportions fort peu importantes ainsi dégagées des 
autres facultés que l'on affectait de mélanger à l'Université, la mise 
en pratique de ses dispositions ne porta aucune atteinte k la dignité 
des corps universitaires qui restèrent, sauf les empiétements succes- 
sifs dont ils étaient l'objet de la part du pouvoir, ce qu'ils avaient été. 

Henri lY, en l'année 1616, fit revivre l'édit d'Henri II, qui re- 
mettait la nomination des docteurs-régents k l'approbation du pou- 
voir clérical. 

C'est ainsi que deux princes, animés de sentiments religieux bien 
différents, eurent recours au même moyen de compression : l'un 
pour satisfaire aux exigences de son propre parti, l'autre pour 
apaiser la colère du parti qu'il avait vaincu sans l'avoir détruit. 

Les tristes conséquences des irotMes continuaient k se faire sentir 
dans cette écolecélèbre; les étudiants y reparaissaient k peine; mais, 
soit que l'éclat dont elle avait brillé réfléchit sur ceux qui devaient en 
faire partie dans des temps moins prospères, soit que le nombre ré* 
duit des docteurs-régents n'en fût pas moins composé d'hommes 
éminen^ts , et faisant revivre ceux qui avaient donné k l'Université 
d'Orléans son illustration, toujours est-il que le Utre de docteur- 
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régent attaehé ^ cette institution fat, même alors, l'objet d'une ar- 
dente concurrence. 

C'est ce que nous apprend un arrêt réglementaire du parlement de 
Paris, rendu, pour la réfarmationet rétablissemerU de C Université 
d'Orléans, le S5 juin 1626. 

Il est bien d'établir entre quelles parties cet arrêt a été rendu. 

On Yoit figurer en première ligne, dans l'intitulé de l'arrêt , trois 
docteurs ès-droit, avocats en la cour de parlement; ils s'étaient 
rendus appelants de l'élection faite par les docteurs-régents, de M^» Jean 
Jourdain, à la place de docteur-régent ès-droit civil qu'avait occupée 
feu M« Mathieu Legrand. 

Les autres parties étaient trois docteurs-régents en l'Université, 
intimés en leur propre nom ; venaient ensuite les maire et échevins, 
l'évêque du diocèse, le scolastique- chancelier de l'Université, les 
lieutenants généraux et particuliers du bailliage et prévôté, l'avocat- 
général au bailliage d'Orléans et son substitut, les conseillers au 
bailliage; tous étant, ou se prétendant conservateurs des privilèges 
de l'Université, et demandeurs en intervention; tous représentés par 
des avocats et des procureurs différents et prenant des conclusions 
contradictoires. 

U n'est pas moins nécessaire de faire connaître les circonstances 
dans lesquelles l'élection attaquée avait eu lieu. 

Au cours de l'année 16S5, un docteur-régent, messire Jehan-Ma- 
thieu Legrand, remarquable par sa science et sa probité, était mort; 
sa chaire devait être donnée, au concours. 

Le nombre des docteurs-régents était réduit à quatre; cependant 
celui des écoliers avait pris un certain accroissement; on voulut pro- 
fiter de cette occasion pour nommer deux docteurs, ce qui aurait 
permis d'accueillir deux des dix concurrents qui se présentaient. 

Nous devons noter, en passant, a la gloire de l'Université d'Or- 
léans, que parmi ceux-ci se trouvait un avocat au parlement de 
Toulouse. 

L'un des autres concurrents était W François Legrand, fils du doc- 
teur qu'il s'agissait de remplacer. 

Nous ajournons le compte à rendre des formalités suivies pour la 
réception des docteurs-régents ; il doit nous suffire pour le moment 
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de dire que les opinions ayant été recueillies dans la fohne en usage, 
le lieutenant-général du bailliage, dans un long discours, établit que 
le nombre, des quatre docteurs avec Vmstihitaire est plus que suffisant 
à fournir de leçons l'école et les écoliers. 

Malgré ces observations , le lieutenant général est d'avis de rem- 
plir cette chaire vacante de deux candidats qu'il désigne. 

Le lieutenant particulier, sans s'expliquer sur le nombre, objet 
cependant de la délibération, déclare m que sur les six co-rivaux, il 
« en faisait partage en deux , mais inégal , et tant qu'à son advis, 
«( quatre d'entr'eux ne sont assez forts ni assez robustes pour prester 
« le collet et terrasser en la lutte un seul seullement des dix aultres 
% qui sont descendus sur le sable; que T&ge, le tems et la conti- 
a nuation de leurs labeurs les fortifieront pour l'advenir; que pour 
«c le regard des six aultres , ils avaient courageusement contesté 
« et combattu, avec armes égales, soit en leurs leçons, soit en leurs 
<c disputes. » 

Dans l'embarras du choix, M- le lieutenant particulier se décide 
pour celui qui a reçu dès son enfance l'éducation et les leçons d'un 
père qui avait passé une vie honorable dans le doctoral. 

<c Ce qui lui a fait soutenir être beaucoup plus expédient, de pro^ 
ft noncer pour ceux qui auraient sucé les principes de la jurispru- 
<i dence avec le lait, et comme l'on tenait de Platon, Arislote et tant 
(c d'aukres sages, qui depuis s'étant divisés en diverses bandes, qu'ils 
9 avaient plus appris des mœurs que des paroles de Socrate , aussi 
4x ledit sieur Legrand ayant autant profité de la conversation (ami- 
« Hère de son dict feu père, e| des dits sieurs docteurs-régents, qu'en 
a leurs leçons et enseignements, il s'était véritablement rendu digne 
« et capable k cette charge, i» 

M. le lieutenant général de la prévôté est d'un avis contraire : a Les 
a historiens préfèrent, dit-il, Alexandre-le-Grand à Darius, roi des 
c( Perses , parce que Darius naquit avec l'empire , et Âlexandre-le- 
tf Grand le conquit par sa valeur et force héroïque, étant chose plus 
« glorieuse d'être grand par mérite que par fortune. » 

Il continue en soutenant qu'il faut faire choix et élection du plus 
capable et digne, pour maintenir la réputation de cette Université 
Cjui est l'une des plus célèbres et anciennes du royaume ; il ter^ 
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mine en ne désignant qu'un seul des compétiteurs ; cependant, pré- 
i^oyant le cas où MM. les docteurs-régents penseraient devoir nommer 
deux docteurs pour la chaire vacante, il finit par en nommer un 
second. 

M. le lieutenant particulier de la prévôté allait parler, il avait même 

prononcé ces mots : Avec un ancien, f admire , lorsque 

MM. les conseillers au présidial , qui prétendaient k la préséance 
sur lui et qui l'avaient obtenue , l'interrompirent et soutinrent que 
la parole leur appartenait ; mais le recteur, avant la séance , avait 
défendu au scribe de rien mentionner de ce qu'ils diraient^ ce dont 
s'étant aperçu les conseillers, ils se contentèrent de formuler leurs 
protestations et réserves. 

Alors le lieutenant de la prévAté continua ainsi : <v J'ai accordé à 
cr tous les contendants la concurrence et capacité avec le tteur Le- 
cr grand; aussi de leur part doivent-ils reconnaître que la nature leur 
i< ayant à tous dénié d'avoir pour përe et précepteur un docteur en 
« droit, ils n'ont pu recevoir une teinture si tranchée, si imbibée, 
« une instruction si solide et si particulière en la cognoissance du 
(c droit, comme le sieur Legrand, leur compétiteur, qui avait été 
c( destiné et dévoué par son père à cette seule étude, dontl'idonéitéle 
« rendait studiosis ulilissimum et accommodatissimum; k ce sujet aussi 
cr les élèves l'aimaient avec passion, le désiraient avec impatience, 
«c et publiaient ne remporter et ne recueillir de ses écrits et discours 
« rien qui ne fût fadiement enseigné et judicieusement élabouré: 
« Âdsunt aptœ, inquiuntj crebœque sententiœ : gravis et décora cons" 
« tructio, opportunilas in exemplis, proprietas in epithetia, flumen in 
« verbis, fiUmeninclausulis{\); » cette dernière action , ajoute-tril, 
« est la troisième en laquelle M« Legrand : Ex opaco situm exemerat 
c( qui sic umbratili studiorum vita diutiitë pcUluerat (2) ; qu'il était à 
a propos de donner quelque un, non k ses études et k ses travaux , 

(1) «t 11 y eo a, disent-ils, des raisons considérables et nombreuses; son style est 
« grave et élégant , ses citations beureoses ; il se distingue par une grande propriété 
« des épithëtes ; ses discours ont rentcati^ement d'un fleuve ; ses conclusions pro- 
ie duisent Teffet de la foudre. » 

(3) « Il était sorti de son obscurité, lui dont la vie avait long-temps p&li à Tombre 
({ de rétudc. •> 
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<c mais à son attente et à ses espérances ; son avis était donc : Ut 
a stupentibus facliosis acdamantibus bonis, redatnanUbus nuUis' aut 
a paueis, fUium coUegœ nostri demoriui, viri alioquin clari et gram, 
<v et qui memoria stw prodesse filio debeat, fUiutn tamen honestaU, 
et mansuetudùie, pietate insignem tam morum qtAam litterarum sii/- 
<c fragia refferantem œUegam nobis adsciscemw ; suamqw memo' 
a riam tam grata predictione et reœrdatiane extendi et prarogari 
a censeremus (i). » 

M. l'avocat du roi opine dans le même sens et par les mêmes 
motifs; il les puise dans la loi romaine : frcUer à fraire; il in- 
voque Cujas et un assez grand nombre de textes latins, et il conclut 
de toutes ces autorités, et d'ailleurs en rendant hommage au mérite 
et aux mœurs de M« François Legrand, qu'il doit être élu. 

Le second avocat du roi ne partage pas cet avis; il se décide pour 
un autre compétiteur; il regrette cependant, ne pensant pas que 
deux docteurs dussent être élus, que l'avocat du parlement de 
Toulouse, TA^ Davezau, qu'il dit être surnommé 2e Ga$con, auquel 
il applique ce passage de Martial : Homo ingeniosus, acutm et acer, 
et qui in discendo, plurimum haberet etmlis et fellis nec candoris mi- 
nus (2), ne puisse être nommé. 

Aussitôt après ce discours, MM. les conseillers de la prévôté veu- 
lent donner leur avis; mais, ainsi qu'il l'avait fait à l'égard de MM. les 
conseillers du présidial, M. le recteur ayant donné ordre au scrytie 
de rien mentiodner de ce qu'ils diraient, leur déniant le droit de 
concourir à l'élection (3) , ils se bornant à protester et l'on passe 
outre. 

(1) Qu'on accueille, en réunissant sur lui les suifirages, le fils de notre collée que 
« nous Tenons de perdre, qui était un homme éminent et grave, dont la mémoire 
«c doit être utile à ce fils qui, de sou côté, n'est pas moins remarquable par sa pro- 
«( bité , sa douceur , sa piété , que par l'étendue de ses connaissances, pensant ainsi 
« perpétuer, par les espérauces favorables qu'il donne et par cette marque de souvenir, 
«t ta mémoire de son père, et cela à la stupéfaction des méchants, à l'approbation des 
« gens de bien, et avec point ou peu d'opposition. » 

(2) Esprit ingénieux et piquant, et qui , en enseignant , avait autant de sel et de 
raillerie que de simplicité. 

(3) Cette circonstance sera précisée lorsque Ton rendra compte des formes observées 
dans l'élection des docteurs-régents. 
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On donne ensuite lecture de l'avis des maire et échevins; ceux-ci 
commencent par protester cratre l'oubli que l'Université a fait de les 
inviter k assister aux disputes des contendants; et après cette réserve 
de leurs droits, et de se pourvoir en nullité contre l'élection, ils 
s'expliquent sur le nombre des docteurs qui doivent enseigner à 
l'Université. 

a II est expédient , disent-ils, d'augmentét les docteurs au nombre 
ce ancien de huit , vu la multitude des écoliers qui sont en ladite ville, 
a l'infréquence des leçons qui se font auxdites écolles, et le régle- 
a ment sur ce donné par l'arrêt de Tannée 1512 et autres arrêts pu- 
ff bliquement donnés, joint que les profits extraordinaires que font 
«t lesdits sieurs docteurs, étant même modérés de quatre à huit, 
a pourront honnêtement suffire à leur entretieù ; aussi sera le moyen 
« de retenir dans cette cité huit doctes personnages , la science des- 
« quels pourra grandement profiter au corps général de la ville, 
«c aux particuliers originaires et k tous les étrangers qu'elle af- 
« tirera. » 

Les débats étant terminés par l'émission de cet avis, on procède 
ensuite à l'élection dans les formes que nous rapporterons bientôt; et 
par le résultat de la délibération, M« Jourdain fut nommé seul à la 
chaire vacante. 

Comme on le pense bien, cette élection, attaquée dès son origine, 
le fut après qu'on l'eût rendue publique et signifiée aux candidats 
désappointés; et ce fut ainsi que s'engagea la cause d'appel au moyen 
duquel on saisissait le parlement de Paris de l'appréciation de la 
validité de cette opération. 

On se demande, en premier lieu, comment on a pu appeler d'un 
procès-verbal d'élection ; k cette époque, il n'y avait pas d'autre mode 
de se pourvoir contre un acte dont on avait k se plaindre. 

L'exposé des discussions contenues dans ce procès-verbal explique 
les questions soumises au parlement et la présence des parties. 

On conçoit que les candidats repoussés figurent comme appelants; 
que les conseillers du présidial, prétendant au droit de donner leur 
avis, figurent comme intervenants; que les maire et échevins, qui 
voyaient leurs droits consacrés par les ordonnances et arrêts précé- 
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dents, méconnus, interviennent aussi; que le scolastique suive la 
même voie, et qu'enfin les docteurs-régents et le nouvel élu figurent 
comme intimés. 

Ce qui s'explique moins, c'est l'intervention de l'évéque du dio- 
cèse; aussi est-ce sans surprise que l'on voit l'arrêt intervenu garder 
le plus profond silence sur les conclusions qui tendaient à ce qu'il 
fût reçu intervenant et à ce que le nombre des docteurs fût porté 
à huit. 

n est nécessaire , pour bien connaître la cause motive Ae ce procès, 
de résumer ici les questions qu'il présentait. 

Nous les diviserons en cause principale et en cause accessoire. 

La cause principale était le nombre des docteurs et l'exécution de 
l'arrêt de dSlâ portant ce nombre k huit. 

Les causes accessoires étaient elles-mêmes au nombre de deux ; 
d'abord, on demandait l'annullationde la thèse comme contenant des 
niaximes contraires aux libertés de l'Eglise gallicane; nous verrons, 
en son temps, en quoi consistait ce reproche dirigé contre cette thèse 
soutenue par le nouvel élu. 

En second lieu , les maire et écbevins poursuivaient la reconnais- 
sance de leurs droits, ainsi que les conseillers du présidial et le 
chancelier-scolastique de l'Université. 

La cour s'est peu préocupée de ces dernières questions; le juge ne 
semble pas, dans ce temps, avoir eu l'obligation, comme aujourd'hui, 
de statuer sur toutes les conclusions qui lui étaient soumises; la cour 
n'a statué que sur leurs deux premiers chefs. 

Il nous semble inutile de nous appesantir sur les conclusions des 
parties en cause; nous ne nous arrêterons qu'au réquisitoire de l'avo- 
cat général Talon et \k l'arrêt lui-même. 

L'avocat-général expose que <c les disputes et thèses qui devaient 
« avoir lieu par suite du décès de l'un des docteurs-régents ayant 
«[ été publiées dans les formes régulières , dix hommes de lettres se 
a sont présentés, qui tous prétendaient devoir être docteurs, parce 
a que chacun d'eux ayant bonne opinion de ses études se faisait ac- 
a croire, puisque la régence devait être au plus savant, il pouvait y 
«[ espérer plus de part que son compagnon. » 
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Appréciant les conciasions des parties tendant à ce que le nombre 
de huit docteurs fût fixé pour l'Université d'Orléans , il trouve ces 
conciasions fondées, a en ce que les concluants ont cet avantage que 
<c ce qu'ils demandent est jugé par l'arrêt de 1512, exécuté pendant 
<c quarante années consécutives. » 

Il établit que, jusqu'en 1554, les huit docteurs ont enseigné, « ce 
« qni a continué , dit-il , jusqu'à ce que les troubles de la R. P. R. 
« étant survenus, l'estude de la jurisprudence est délaissée pendant 
<c quelques années, de façon que n'y ayant ni recteur, ni régents en 
a l'Université, cela donna lien à la réduction du nombre des docteurs 
a qui étaient huit, alors qu'ils n'avaient aucun gage ; maintenant 
« qu'ils ont huit cents écus de gage, ils ne veulent être que quatre; 
« comme si nos lettres*patentes, et sans Tautorité de la cour, ce qui 
a se trouve avoir été établi pour la réformation d'une Université pou- 
ce vait être changé , et que le temps, qui peut quelque chose sur les 
«r biens des particuliers , pût autoriser un usage et un abus qui est 
a fondé sur une contravention faite aux arrêts de notre cour au pré- 
a judice de l'honneur des lettres. )> 

L'avocat général continue la démonstration que le nombre de huit 
doit être admis, « veu l'état auquel est à présent cette Université; » 
il sgoute qu'en augmentant le nombre au moins de deux docteurs, il 
en résultera une honnête émulation à bien faire , et Yespéranee aux 
autres, qui s'exerceront en l'étude du droit, de pouvoir espérer pa- 
reilles charges. 

Pourvu qu'ils s'instruisent, dit-il, en une meilleure doctrine 
que celle qui est contenue dans les propositions soutenues par Jour- 
dain. V 

Ici, l'avocat général entre dans la critique de ces propositions, sur 
lesquelles , ainsi que nous l'avons dit, nous reviendrons dans un autre 
chapitre. Il nous suffit de recueillir, quant k présent, le résultat de 
ces réquisitions. 

En premier lieu, il fait voir que les quatre concurrents étaient 
dignes d'occuper la chaire, que le nombre des docteurs devait être de 
huit, et il acxx)rde k l'arrêt de 1 512 une pleine et entière vigueur. 

En second lieu, il nous apprend que le nombre des docteurs avait 
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été réduit par suite de la suspension absolue des cours, dont la re- 
prise n'avait été que lente après les troubles (1) ; 

Que les docteurs*régents, dans les temps antérieurs k ces troubles, 
ne recevaient aucum gage$, et que ce n'est que depuis qu'ils ont 
reçu huit cents écus (S), c'est-k-dire deux cents écus chacun, qu'ils 
veulent maintenir le nombre de quatre; attribuant a l'avarice des 
docteurs leur opposition à ce que le nombre de huit, fixé par Tarrét 
de 1512, fût complété. 

Il est d'autres observations qui résultent de l'examen des conclu- 
sions prises par les parties et du réquiâtoire de l'avocat général : 
c'est que, d'une part, le sujet des disputes et des thèses devait être 
soumis aux maire et échevins , afin qu'ils vérifiassent si elles ne por- 
taient pas sur des points de doctrine contraires à Vautoriti royale et 
aux matières de VÉtat, c'est-knlire aux libertés de Véglise gMicane; 
que ces thèses étaient alors rendues publiques; que tous ceux qui vou* 
laient concourir étaient appelés , nous verrons bientôt dans quelle 
forme ; qu'ensuite les concurrents étaient mis en présence, les thèses 
tirées au sort, et que les docteurs assistaient aux développements que 
les récipiendaires leur donnaient, ainsi que les officiers du pouvoir 
royal, conservateurs des privilèges de V Université; 

Qu'il fallait, en outre, être inmiatriculé sur les registres de V Uni- 

(i) GeUe rédaction avait ea lieu k la solUcitatioD des docteurs-régents, qui avaient 
obtenu du roi Louis XIII , au mois de juin 1628, une déclaraUon par laqueUete 
nombre des docteurs était, de huit , réduit à quatre ; cette déclaration est énoncée 
dans UD acte d*<idhéHon, de Gaston, comme duc d'Orléans, te 17 août suivant. 

A cette époque, il y avait cinq docteurs , outre Vinêtilutaire. Le roi ordonne que 
la réduction aura lieu par extinction, à la charge par chacun des docteurs de faire une 
leçon par jour, et Tinstitutaire idem ; et qu'ils entretiendraient aux écoles des leçons, 
depuis sept heures du matin jusqu'à onze ; et après dîner, depuis une heure jusqu'à 
trois ; qu'ils se suppléeraient réciproquement, en cas d'absence ou maladie, de manière 
à ce que les leçons ne paissent manquer, pour- quelque cause et occasion que ce soit. 

(SI) Cette somme était composée de SOO écus soleil , accordée par le roi Henri III, 
suivant son ordonnance du 19 mai 1585, aux quatre docteurs-régents de l'Université, 
« pour leur entretenement, gages, à cause de leur dict état ; » elle devait être prise sur 
Us octrois et autres qui entraient dans la ville ; et 2(M) écus soleil, donnés par la reine, 
duchesse d'Orléans, suivant donation confirmée par lettres-patentes du roi, du 27 do 
même mois de mai. 
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yersîté, qui constataient ainsi un séjour de six mois dans la ville oii 
la thèse devait être soutenue, de la part des aspirants au grade de 
docteur-régent ; 

Enfin que l'Université avait triomphé au XVII« siècle des épreuves 
qu'elle avait subies au XVI«, puisque l'avocat général reconnaît que 
son état présent exige l'adjonction de deux docteurs au nombre 
existant; il est vrai qu'il base cette dernière proposition sur la nécessité 
de suspendre les cours et de pourvoir au nombre suffisant de doc- 
teurs, à came de la vieillesse et indisposition de deux anciens person- 
nages de grande considération. 

L'arrêt décide conformément k ces réquisitions; il dit que l'arrêt 
de 1512, conservant le nombre de huit docteurs k l'Université d'Or* 
léans, sera gardé et observé quand l'affluence et multitude des écoliers 
Vexigera; qu'outre les trois docteurs qui sont k préseot dans ladite 
Université et Finstitutaire, il y aura encore trois docteurs, faisant le 
nombre de six. 

Il nomme les appelants k cette fonction, et fixe les gages de chacun, 
savoir : 700 livres aux deux anciens, et 400 k chacun des quatre 
autres, et se termine en maintenant le droit d'élection aux seuls doc- 
teursHTégents. 

L'autorité de cet arrêt ne devait pas être de longue durée ; les doc- 
teurs représentèrent au roi que le nombie de six docteurs réduit k 
quatre, par suite des guerres civiles qui aoaient dépeuplé la ville et 
rendu les écoles de droit désertes, était excessif; ils justifiaient ce 
qu'ils avançaient en rappelant la déclaration de Henri UL Expliquant 
ensuite l'arrêt réglementaire de 1626, ils attribuèrent ses dispositions 
k l'état de vieillesse et d'infirmité de deux docteurs-régents , état 
qui, en nuisant k la tenue et au cours des leçons, avait déterminé le 
parlement; ils ajoutaient que le nombre des élèves, loin d'augmenter, 
avait diminué k ce point qu'ils ne se présentaient pas aux cours dans 
un. nombre excédant vingt ou vingt-cinq; que le petit gage attaché 
aux chaires des deux docteurs, les derniers du nombre six, éloignait 
de cette fonction les plus doctes et versés en jurisprudence; que l'une 
de ces chaires étant venue k vaquer, personne ne s'était présenté, au 
lieu que si le nombre eût été réduit k quatre, ces chaires seraient 
plus recherchées k cause des gages qui leur seraient attribués; que 
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dans les autres Universités, qui toutes étaierU bien plus fréquentées 
que celle d'Orléans, il n'y avait que quatre docteurs ; et enfin que sii 
leçons par jour étaient plus que suffisantes. 

C'est sur cet' exposé qui a passé tout entier dans l'ordonnance du 
roi, datée de La Rochelle au mois de juin 1628, deux ans après l'arrêt 
dont nous venons de rapporter les dispositions, que cette ordonnance 
fut rendue. 

Aussitôt les maire et échevins, conseillers du bailliage et du prési- 
dial, forment provisoirement au greffe du parlement une opposition à 
son enregistrement et se réunissent le 4 septembre suivant pour sa- 
voir s'ils lui donneront suite ou s'en désisteront. 

Le résultat de cetle délibération fut que les maire et échevins pour- 
suivraient rinstance en opposition a pour la grande tUilité de la ville 
« qui s'en allait par un grand canton déserte, les écoliers s'étant ung 
d an quasi tous retirés, ton^pour le mépris qu^ils font des docteurs que 
<i pour l'insuffisance des leçons, seule faute d'iceux, et qu'il serait 
et expédient que le nombre fût augmenté jusqu'à huit, suivant l'arrêt 
<c de 1512 ; soit affin que dans ce nombre il s'en trouvât quelques- 
ce uns qui s'acquittassent dignement de leur charge, soit affin de £adre 
d naître une émulation entr'eux, dont il tournerait honneur k eux et 
« proffit à la ville. )» 

Sur cette opposition, la cour rendit un arrêt de soit communiqué, 
et la procédure reçut tous ses développements; die fut close par un 
arrêt du 7 septembre 1650, aux termes duquel le parlement, faisant 
droit sur l'opposition des maire et échevins, dit que : conformément 
k l'arrêt de 1626, il y aura six docteurs k l'Université d'Orléans. 

C'est ainsi que cette dernière décision devint définitive; et cepen- 
dant elle ne fut pas exécutée, car nous avons sous les yeux le procès- 
verbal de l'élection de deux docteurs de l'année 1668, qui nous ap- 
prend que le concours avait lieu, sur la provocation de trois docteurs 
seulement, par suite de la mort de leur collègue, et qu'une nouvelle 
provocation et publication du premier concours était devenue néces- 
saire, l'un de ces trois docteurs étant venu k mourir depuis; ce qui 
démontre bien qu'k peine l'arrêt de 1626 était-il rendu qu'il était 
méconnu, et que les docteurs-régents, auxquels il était imposé, 
étaient parvenus k se soustraire k son autorité. 
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Toat s'explique par la lecture A'un arrêt de 1670, qui nous rév^e 
que si les arrêts de 15i2, 1626 et 1630 n'ont pas reçu d'exécution, 
c'est que les docteurs-régents, par suite d'une procédure que l'avocat 
général Talon qualifie de collusoire, avaient obtepu un arrêt au cours 
de l'année 1641, réduisant le nombrre des docteurs à quatre au lieu 
de six, contrairement aux arrêts précédents. 

Pour bien comprendre cet arrêt de 1670, contenant les révélations 
les plus intéressantes sur l'état de l'Université et les mœurs univer- 
sitaires, et pour être fixé sur la véritable situation de l'enseignement, 
nous devons établir quelles étaient les parties en cause et le véritable 
sujet de la contestation. 

En l'année 1667, M® Davezan, cet avocat au parlement de Tou- 
louse, surnommé le Giisam, qui avait concouru sans obtenir la ré- 
gence en 1625, mais qui l'obtint depuis, et M« Claude Colas (1), 
étaient morts; leurs chaires furent mises au concours. 

Cinq contendants se présentèrent, deux seulement furent nommés. 

La lutte dura long-temps, car le procè»-verbal de ces régences, 
ouvert le 17 août 1667, ne fut clos que le 25 mai 1668. 
Cependant deux des cinq contendants furent admis, ce furent 
M« Prousteau, le fondateur de la bibliothèque publique d'Orléans, et 
M« Lebercbe. 

Le concours avait été ouvert par les trois docteurs survi- 
vants, MH<» Jacques Delalande, Claude Colas et Edme Rivière; 
mais, quelques jours après sa publication, M« Colas vint à mourir, 
de sorte que les thèses et disputes furent syoumées et ouvertes de 
nouveau par deux docteurs-régents seulement, M« Delalande et 
M« Rivière. 

Ce n'est pas le seul incident qui devait se présenter : au moment 
de l'ouverture des thèses, W Delalande était recteur de l'Université; 
quelques mois après. Vannée de son rectorat vint à expirer, et M® Ri- 
vière fut élu recteur en l'asseniblée et manière accoutumée. 

L'élection laite de H» Prousteau et Lebercbe donna lieu à un ap^ 
pel qui fut porté devant le parlement de Paris. 

Nous nous sommes demandé, en rendant compte de l'arrêt de 1626, 

(1) DeBrouville. 

17 
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comment on pouvait appeler d'un procès-verbal d'élection, et com- 
ment un premier degré de juridiction n'était pas parcouru avant d'ar- 
river k la cour souveraine par voie d'appel ; nous avons trouvé la 
réponse à cette question : d'abord, dans la pratique du palais; nous 
la trouvons surtout dans la composition même des assemblées qui 
prenaient part, au moins par voie d'avis nécessaire, k la nomination 
des docteurs-régents. 

Toute la magistrature concourait ou avait la prétention de con- 
courir à l'élection des docteurs-régents ; les lieutenants généraux des 
bailliage et prévôté avaient manifestement cette mission ; les avo- 
cats du roi, et même les conseillers au présidial et k la prévété 
prétendaient au droit d'assister aux thèses et disputes, et de donner 
leur avis sur le mérite des contendants; et^ lorsqu'on leur déniait ce 
droit , ils protestaient et intervenaient dans les procès de règlements. 

De sorte que toutes les corporations judiciaires étaient parties dans 
ces sortes de causes, et qu'il aurait fallu, pour suivre la procédure 
ordinaire, une instance préalable en règlement de juges, et désigner 
un tribunal d'attribution. 

Enfin, il faut remarquer l'extrême difficulté d'appliquer des arrêts 
de règlements et la nécessité d'avoirs recours k la juridiction qui les 
rendait ; car ces arrêts ne pouvaient jamais avoir un caractère définitif, 
leur application devant être ou n'être pas possible, suivant des cir- 
constances variables et imprévues. 

Ces appels, quoiqu'ils prissent ce nom, étaient donc bien plutôt des 
instances en interprétation d'arrêts que des appels proprement dits. 

Cette fois, comme en 16S)6, les parties saisirent la cour du parie- 
ment d'un appel de décret d'élection qui nommait MM^ Prousteau et 
Leberche docteurs-régents de l'Université. 

La première partie que nous rencontrons est un des prétendants 
désappointés, M^ Charles GouUu, advocat m la cour, institutaire en 
V Université d'Orléans. 

Ses conclusions attestent la passion qu'il apportait dans cette cir- 
constance, l'importance qu'il attachait k la fonction et au grade de 
doctemvrégent, et de la haute idée qu'il avait de son mérite. 

Il élève d'abord la question du nombre des docteurs; il prétend que 
quatre chaires sont vacantes ; invoquant les arrêts de 1512 et de 
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1^6, il rëelame la preoûère régence sur celles k donner; il va jusqu'à 
demander que W Rivière soit considéré comme n'étant pas valable- 
ment investi non*seulement de son titre de recteur, mais même de 
son titre de docteur, et que la chaire soit remise au concours. 

n argue de nullité le décret de l'élection en premier lieu, parce qWR, 
c(mtrairement k l'article 66 de l'ordonnance de Blois, il n'a été rendu 
que par deux élisants; en second lieu, parce que, et c'est le seul grief 
qui rentre dans les dispositions de cet article de l'ordonnance invo- 
quée, W Rivière, quoique juge des disputes, aurait intrigué et solli- 
cité pour M« Prousteau; en troisième lieu, parce que les deux élisants 
étaient divisés d'opinion et avaient envoyé chercher une tierce per- 
sonne pour les départager; et enfin, parce qu'on avait attendu huit 
jours pour faire l'élection, contre l'usage ancien. 

Ces moyens de forme sont suivis de moyens du fond. 

H« GouUu se prévaut de ce qu'il a été déclaré digne de la première 
chaire par quatre magistrats sur cinq. 

Il prétend que l'Université, suivant l'arrêt de 1512, doit avoir huit 
professeurs, et fait remarquer que le nombre de six avait été main- 
tenu par les arrêts de 1626 et 1630. 

n ajoute a qu'eu 1641 on avait obtenu , sans mettre en cause les 
«r magistrats, et par connivence avec les maires et échevinà, un arrêt 
« du conseil réduisant le nombre des docteurs à quatre, et que mal- 
<c gré ses prescriptions, l'Université n'en tenant aucun compte, en 
«r 1653, au lieu d'élire un seul docteur-régent, on en a élu deux, 
«r ce qui portait leur nombre à cinq, d'où il tire la conséquence que 
« ce que les docteurs-r^ents ont fait, l'a été au mépris de cet 
« arrâ. » 

Ce ne sont pas les seuls reproches qu'il adresse k l'Université : les 
oonditions imposées aux docteurs-régents par l'arrêt de 1641 n'ont 
point été observées, dit-il ; les docteurs n'ont jamais fait six leçons 
par jour, comme ils s'y étaient engagés. 

«c fls ont obtenu, ajoute-t-il, cet arrêt sans faire connaître k la cour 
a qu'ils avaient augmenté le prix des licences; les revenus de l'Uni- 
(c versité exigent le rétablissement de huit docteurs, les seuls émoln- 
«( ments de licence, par un compulsoire fait de l'ordonnance de la cour, 
« montant k 24,000 livres par an, le fariporUM le faible, pendant six 
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du royaume, et trois ans après (6 août i68S), le roi publia une dé- 
chrcUion sur Vexécution de Védit de 4679. 

Nous allons suivre, aTec détail, les actes de ce gouvernement ap- 
pliqués au régime universitaire; nous les verrons empreints du double 
esprit de crainte et de despotisme qui le caractérise. 

Trois dates se présentent ici: i679, i682, 1700; aux deux pre- 
mières furent rendus un édit et une ordonnance dont nous avons donné 
le titre et accusé l'intention apparente qui, fût-elle sincère, révéle- 
rait le dessein arrêté d'opérer une nouvelle transformation des Uni- 
versités; mais nous pensons que cette intention n'avait pas ce carac- 
tère de sincérité et qu'elle en cachait une autre ; c'est ce que nous 
pouvons justifier par le rapprochement des dispositions de cet édit et 
de cette ordonnance des circonstances dans lesquelles ils sont mter- 
venus. 

En 1679, s'agitait la grande question des droits régaliens; en d'au- 
tres termes, la guerre était déclarée par le pouvoir séculier au pou- 
voir clérical; il s'agissait donc de comprimer les Universités, afin 
d'éviter que des avis contraires à l'autorité de cet édit et de cette or- 
donnance ne vinssent k s'y manifester; mais il ne s'agissait encore k 
cette époque que de s'emparer de l'esprit des professeurs. 

Pour être juste, il faut se rappeler les longues guerres religieuses 
dont la France sortait k peine; les fections qui l'avaient divisée, et 
qui, après s'être éteintes dans les troubles de la fronde, menaçaient 
de se reproduire [dans des sectes nouvelles ou seulement oppri- 
mées. 

En 1679, le roi luttait contre les envahissements du pouvoir spi- 
rituel; les précautions qu'il prenait k l'yard des Universités con- 
statent plutôt ses o^aintes qu'elles ne sont justifiées par la situaticm 
des esprits : les corps enseignants étaient convertis k la doctrine du 
pouvoir royal, mais enfin il voulait être sûr de toutes les parties de 
l'administration ; il attachait, avec raison, une grande importance au 
concours des docteurs des Universités. 

Son premier soin fut de les affaiblir dans les provinces et de sa- 
tisfaire la jalousie de l'Université de Paris ; l'enseignement du droit 
romain ayant été proscrit, par les papes, de ce grand et illustre centre 
d'enseignement, le roi saisissait cette occasion de faire acte d'indé- 
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pendttiee as regard du pouvoir spirituel, et de manifester la prédo- 
minance qu'il entendait exereer sur lui. 

L'article i^ de l'édit de 1(1(79 réiàblU l'enseignement du droit ro- 
main à Paris. 

Ce mot rétablit n'est pas exact; jamais l'Unîyernté de Paris n'avait 
été en possession d'une chaire de ce droit; ce premier pas fait, la pro- 
testation va plus loin : wmobUani, ajoute l'édit, Vordonmance de Bhis, 
ordonnances, arrtls et règlements à ce contraires; ces mots cachent la 
vérité : il aurait fallu, pour être franc, dire : nonobstant les buttes et 
les prohibitions des papes; mais les mots hnporlent peu, en présence 
des choses elles-mêmes. 

L'article 4 exprime bien plus nettement encore la pensée du pou- 
voir : « Enjoignons aux professeurs de s'appliquer particulièrement 
«r à faire lire et entendre par leurs écoliers les textes du droit civil, 
«c et tes anciens canons qui servent de fondement aux libertés de 
a l'église gallicane. 

L'article 6 défend, sous les peines les plus sévères (3,000 livres 
d'amende), «c à d'autres que les professeurs, de faire leçons publique- 
a ment dudit droit canonique et civil , à peine d'être déchus des 
a degrés qu'ils auraient obtenus, et déclarés incapables d'en obtenir 

< dans l'avenir. » 

n étasd cette peine à ceux même qui prendraient des leçons des- 
dits particuliers. 

Ici la frayeur qu'inspire la controverse et les associations de sec^ 
taires est trop évidente pour qu'il soit nécessaire d'insister sur ce que 
nous avons dit de l'esprit qui a inspiré l'édit. 

n n'est pas nécessaire, non plus, d'insister sur ses autres parties 
purement réglemeutaires, d'autant mieux qu'on les retrouve dans les 
documents qu'il nous reste k examiner, le but que nous nous pro- 
posions étant d'ailleurs atteint par la reproduction des textes que nous 
lui avions empruntés. Cependant, nous ne pouvons nous en séparer 
sans nous arrêter à l'article 9 : « Et considérant , y est-il dit, que 

< {riusieurs personnes, sans avoir fait aucunes études de droit, ayant, 
« suivant la pratique ordinaire, obtenu des lettres de licence et 
«r ensuite prêté serment d'avocat, il ne serait pas convenable au bien 
« et à l'administration de la justice qu'ils puissent être admis aux 
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« charges de judicature sans avoir acquis les connaissances néces- 
a saires pour ce ministère. » 

«r Voulons et ordonnons que nonobstant lesdites lettres de licence 
<c et de matricule d'avocats, ceux qui voudront entrer dans lesdites 
« charges de judicature soient tenus, savoir : ceux qui au premier 
« jour de la présente année auront an moins vingt ans accomplis, de 
« faire leçons pendant le temps porté par Tédit, de subir les examens 
« et soutenir des actes pour obtenir de nouvelles licences et matri- 
« cules d'avocat. 

« Et ceux qui seront trouvés dans un âge au-delk de vingt ans ac^ 
«t complis (au premier jour de la présente année), d'assister as»due- 
« ment et sans aucune intermission aux audiences des cours et sièges 
« de leur demeure pendant quatre années consécutives, si tant il leur 
«( en reste pour parvenir k l'âge convenable pour être pourvu desdites 
« charges de judicature. 

<c Et k l'égard de ceux qui n'ont point obtenu lesdites lettres de 
f licence ni prêté le serment d'avocat et qui seront trop âgés pour 
«t employer les années prescrites par notre présente déclaration, jus- 
«r qu'à ce qu'ils puissent entrer en charge ; ils soient tenus, dans un 
« mois du jour de la publication des présentes, de représenter leur ex- 
<K trait baptistaire par^evant le juge ordinaire de leur domicile, de le 
« faire enregistrer au greffe de la foculté de droit dans laquelle ils 
« voudront étudier, et d'employer le temps qui leur reste, jusqu'à ce 
« qu'ils puissent être pourvus de charge de judicature, sauf à assister 
< aux audiences des cours et sièges où seront situées lesdites facultés, 
«( à prendre deux leçons publiques par jour, au moins, pour ensuite 
«t obtenir les degrés de bacheliers et de licenciés, suivant les inter- 
« valles qui seront réglés à proportion de leur âge. i» 

Nous avons expliqué les intentions politiques et peut-être exclu- 
sives de cette déclaration, par les souvenirs qu'avaient laissés dans les 
esprits les anciennes guerres religieuses et par les luttes nées de 
l'exercice du droit régalien ; nous devons expUquer ses intentions, 
dans sa partie purement réglementaire, par l'état de souffrance dans 
lequel se trouvaient les Universités, et par les abus qui s'étaient glis- 
sés dans les études du droit. 

Louis XrV s'inspirait donc de deux circonstances importantes pour 
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courber soas son autorité les corps enseignants ; et ceux-ci étaient 
d'autant moins disposés à la résistance , que manifestement , le relâ- 
chement de la discipline , de coupables complaisances , les avaient 
rendus indignes d'une indépendance qu'ils n'avaient pas su continuer 
à mériter. 

Aussi les Universités de France, et notamment celle d'Orléans, 
s'empressèrent de se conformer à ces deux actes de la toute-puis- 
sance royale, et de rédiger un règlement conforme k leurs prescrip- 
tions. 

Aux termes de celui adopté par l'Université d'Orléans, l'ouverture 
des cours avait lieu à la Toussaint, et se prolongeait jusqu'au 
22 juillet. 

Les docteurs devaient enseigner tous les jours, k l'exception des 
fêtes et jeudis ; ils devaient dicter une demi-heure, expliquer les 
textes, exercer les élèves, en leur faisant exposer les espèces des lois, 
la raison de décider et celle de douter, pendant une autre demi- 
heure. 

Le nombre de six docteurs était conservé : trois enseignaient le 
digeste; le premier faisait la leçon sur le vieiAX digeste, le second sur 
Vinfartiat, le troisième sur le nouveau digeste, y rapportant les lois 
du code et les novelles ; le quatrième traitait du code, le cinquième 
expliquait le titre de verborvm significatione, ou deregulisjuris; le 
sixième, le droit canon. 

Les institutes devaient être expliquées pendant le cours de chaque 
année ; l'institutaire devait faire deux leçons par jour, depuis Pâques 
jusqu'à la fin des écoles. 

Les leçons du matin commençaient k sept heures et finissaient k 
onze heures; celles de l'après-midi commençaient k une heure et se 
prolongeaient jusqu'k quatre en hiver et cinq en été. 

Les étudiants en philosophie ne pouvaient s'immatriculer et prendre 
des leçons et degrés de droit, k peine de nullité des degrés. 

Les religieux étaient admis k prendre des degrés en subissant 
l'examen, pourvu qu'ils apportassent des certificats des lecteurs de 
leurs maisons, attestant qu'ils avaient étudié le temps prescrit par 
l'édit. 

Ce temps était ainsi fixé : deux ans pour le baccalauréat, trois 
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ans pour la licence, et Fon ne pouvait se présenter à Texamen de ba- 
chelier avant les six semaines précédant l'expiration des deux ans, et 
des trois ans prescrits pour la licence. 

On ne pouvait se présenter pour prendre un degré sans soutenir 
un examen particulier devant le recteur et un autre docteur-régent de 
l'Université nommé par la faculté; et les examinateurs ne délivraient 
la matière des thèses que si les postulants étaient jugés avoir les dis- 
positions requises pour soutenir leurs actes probatoires. 

Le recteur était élu pour trois mois, et, pendant ce temps, il devait 
présider k tous les examens et k tous les actes soutenus pour la pro- 
motion au degré. 

La matière donnée k l'aspirant, il devait rédiger ses thèses et les 
rapporter au recteur dans le temps que celui-ci avait déterminé, 
afin qu'il pût s'assurer qu'elles ne contenaient rien de contraire k la 
religion, aux intérêts du roi et aux libertés de l'Eglise gallicane; et 
lorsque ces thèses étaient approuvées par le recteur, le jour de la 
dispute était assigné. 

Les bacheliers étaient tenus de dispiUer aux actes pendant le cours 
de l'année précédant leur admission k la licence , et le recteur nom- 
mait par tour ceux qui devaient disputer; le récipiendaire k la licence 
avait l'obligation de remettre ses thèses aux badieliers. 

Gomme on le voit, l'Université est absolument absorbée par le 
pouvoir royal ; il n'est plus question de libertés intérieures ; toutes 
les opérations du corps enseignant sont soigneusement et minutieu- 
sement déterminées par l'autorité publique et sous wn influence. 

Cependant nous devons remarquer un immense progrès dans la 
voie de l'ordre et dans la division des matières de l'enseignement: 

Indépendamment de cet ordre et de cette division, on voit que 
de nombreux abus devaient cesser. 

Quelle différence entre ce qui se passa par suite de la mise en pra- 
tique de ce nouveau statut repoussant des études du droit , même 
les élèves en philosophie, et ce qui se passait pendant l'application 
des statuts n'exigeant, pour être admis au rang des écoliers d'une 
institution où s'enseignait le double droit, qu'un certificat constatant 
que l'on savait lire et écrire I 

Quels progrès ne devait pas assurer aux étudiants la prescription de 
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fiiire disputer les bacheliers aux actes de licence avec ceux qui aspi- 
raient & l'obtenir! 

Enfin, il résulte de ce statut réglementaire un resserrement nou- 
veau des attributions du corps universitaire. 

U y avait, certes, loin des disputes telles qu'elles étaient réglées par 
Tarrêtde 1512, aux disputes antérieures, bien loin elles-mêmes de ceUes 
dont les voûtes des grandes écoles de France retentissaient avant 
les règlements émanés de l'autorité cléricale ; déjk le pouvoir séculier 
avait renchéri sur ces limitations, et, jusqu'à un certain point , om- 
fisqué le corps universitaire qu'il avait réduit sous sa dépendance 
immédiate: mais jusqu'à Louis XIY, un œil attentif et pénétrant pou- 
vait saisir encore, dans les franchises et les habitudes des Univer- 
sités, la trace «des anciennes franchises et des anciennes habitudes 
controversistes des temps antérieurs. 

Par le règlement de 1682, tout disparait, la trace efEacée ne laisse 
plus le moindre vestige; et les Universités, depuis long-temps déjà 
étrangères au pouvoir ecclésiastique, peuplées de bourgeois appar- 
tenant exclusivement à la société séculière, tombent, pour n'en plus 
sortir, dans le domaine du pouvoir royal et subissent les exigences de 
sa politique. 

Les docteurs-régents perdent jusqu'à l'autorité directe sur les étu- 
diants, la discipline des cours eux-mêmes est réglée et sanctionnée 
par le pouvoir administratif; il n'y a plus de pemes graduées, suivant 
l'importance des fautes ; les étudiants, dit le statut réglementaire, se 
comporteront avec modestie dans les écoles et ne feront aucune action 
contraire au respect qu'ils doivent aux professeurs, à peine A' être 
déchus de$ privilèges de scholarité. 

Le pouvoir royal va jusqu'à imposer un nouveau tarif aux doc- 
teurs-régents, réformant celui contenu dans l'arrêt réglementaire 
de 1558. 

Sous l'empire de cet arrêt, le droit de réception des bacheliers 
était : pour les petites bourses, de 25 sous parisis , et pour les grandes» 
de 25 sous tournois; le nouveau règlement le porte à 16 liv. , sans 
distinction de petites et de grandes bourses. 

De plus, il exige un droit d'attestation de capacité, de 6 liv. ; il fixe 
le droit de lettres ou de dipldme de bachelier à 58 liv. 
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Le droit de licence, en 15i2, pour les grandes bourses, était de 
100 sous tournois (on ne parlait pas de petites bourses dans cet ar* 
ticle); le règlement de 1682 le porte à 16 liv. ; de plus, il exige 6 liv. 
pour l'attestation de capacité, et 48 liv. pour la délivrance des lettres 
ou diplôme de licencié. 

Enfin, il fixe les lettres de docteur k 100 liv. ; de sorte qu'en 
additionnant les droits universitaires payés par un docteur au 
XYn« siècle , ou voit qu'ils s'élèvent k la somme énorme, pour ce 
temps, de S50 liv. 

n est vrai qu'il n'est plus question de droits de jurandes payés 
par les étudiants à leur entrée dans l'école; mais il n'en est pas moins 
évident qu'en élevant ainsi le chiffre des dépenses, qui pouvaient 
d'ailleurs se cumuler avec les droits anciens que l'usage avait pu 
maintenir et dont le statut réglementaire a pu ne pas s'occuper, le 
pouvoir royal limitait en même temps les libertés des institutions 
enseignantes et le nombre des écoliers, dont beaucoup devaient être 
éloignés des études du droit par Ténormité des dépenses qu'elles oc- 
casionnaient. 

A côté de ces prescriptions restrictives, nous voyons cependant 
apparaître quelques dispositions généreuses de nature k réconcilier 
avec des actes qui tendaient à détruire les derniers souvenirs des 
plus anciennes et des plus respectables immunités. 

C'est ainsi que, par l'art. 17 de sa déclaration, le roi maintint 
les bourses qui avaient été créées dans les Universités de droit pour 
les pauvres écoliers qui avaient étudié es lettres humaiiMS et pkHosO" 
phie, et règle l'usage de ces bourses, dont la durée devait être de 
trois ans pour ceux qui n'aspiraient qu'au grade de bachelier oa de 
licencié, et de cinq ans pour ceux qui aspiraient au doctorat. 

C'est ainsi qu'en se réservant le droit exorbitant de nommer sans 
concours à la chaire dedroit français qu'il venait de créer, il limite 
son propre droit de nomination aux seuls avocats ayant fait les fane- 
tions du barreau au moins pendant dix ans avec assiduité et succès, 
et à cetuc qui avaient, pendant ledit temps, exercé une charge de ses 
justices. 

Pour bien comprendre cette dernière partie du statut réglemen- 
taire et apprécier les envahissements du pouvoir royal, il est indis- 
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pensable de rapporter id la disposition de la déclaration du mois 
d'août 1682, rendue, ainsi que nousFavons dit plus haut, pour l'exé- 
cution de redit du mois d'avril 1679. 

Cettedéclaration porte, dans son préambule, que, a par l'art. 3 de 
« l'édit, le roi avait ordonné €|u'il serait donné avis, par chacune 
« des facultés de droit , de toutes les choses qui seraient estimées 
« utiles et nécessaires pour le rétablissement du double droit cano- 
c< nique et civil; que par l'art. 14 il avait voulu que le droit français, 
a contenu dans ses ordonnances et coutumes, fût publiquement en- 
ce seigné ; et qu'à cet effet U mmmeraii des professeurs qui feraient 
« des leçons publiques de la jurisprudence française dans toutes les- 
cc dites facultés; et que, pour assurer davantage l'exécution de cet 
(c édit, il aurait ajouté dans lesdites facultés, aux professeurs de 
« droit, un nombre suffisant d'agrégés, lesquels assisteraient, avec 
<i lesdits professeurs, aux examens , aux thèses, aux réceptions des 
« aspirants et aux assemblées et fonctions desdites facultés, d 

Bien que ce préambule suffise pour donner une juste idée de l'es- 
prit dans lequel la déclaration a été conçue et des conséquences né- 
cessaires qu'elle devait avoir, nous croyons utile d'en rapporter les 
principales dispositions. 

L'art. !«' maintient les anciens statuts et règlements quine seraient 
pas contraires à la déclaration. 

L'art. 2 donne voix délibérative aux agrégés, et cependant con- 
cède qu'en cas de partage, le président, qui sera le recteur, aura voix 
œnclusice, si ce n'est, dit la déclaration, que les sufiOrages ne soient 
donnés par bulletins. 

L'art. 5 donne égalité de nombre aux professeurs régents et aux 
professeura agrégés; deux des uns, deux des autres, dans les 
examens. 

L'art. 4 prescrit que les professeurs agrégés présideront altemati-- 
vement, et chacun à leur tour, avec les professeura, les thèses de bac- 
calauréat; et & l'égard des thèses de hcence et du doctorat, il porte 
qu'ils pourront les présider au lieu du professeur qui sera en tour, 
quand ils en seront par lui requis. 

L'art. 5 admet ki substitution des professeura régents, en cas 
d'empêchement légitime, par les professeura agrégés. 
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L'art. 7 ordonne qa'on élise un autre professeur k la place de 
l'agrégé qui s'absente pendant six mois. 

L'art. 9 veut que l'on ne choisisse dans cette élection que ceux qui 
auront trente ans accomplis ayant le grade de docteur en droit. 

Il veut, de plus, que les élus réunissent les deux tiers des suffrages 
et qu'ils soient choisis parmi ceux qui font profession d'enseigner le 
droit canonique et le droit civil dans les lieux <m sont établies Us for 
cultes, les avocats fréquentant le barreau, et même entre les magistrats 
el juges honoraires desdits lieux. 

L'art, li prescrit que le professeur de droit français et que les pro- 
fesseurs que le roi nommerait k l'avenir, seraient du corps des acuités; 
qu'ils auraient voix délibérative dans toutes les assemblées et séances, 
entre le plus ancien et le second professeur, sans qu'il puisse devenir 
doyen et participer au gage desdits professeurs. 

L'art. i% que le professeur de droit français serait tenu de faire 
l'ouverture des leçons en même temps que les autres professeurs, et 
d^entrer les mêmes jours, et pendant une heure et demie de l'après- 
diner au moins ; qu'il dicterait et expliquerait, en langue framçaise, 
le droit contenu dans les ordonnances du roi , celles de ses prédé* 
cesseurs, et dans les coutumes. 

L'art. 13 impose aux avocats, comme condition de leur admission, 
l'étude du droit français pendant l'une des trois années d'étude or- 
données par l'édit de i679, laquelle tiendrait lieu d'une des leçons 
qui sont d^obligation. 

L'art. i5 prévoit le cas de vacance de la chaire de droit français; 
alors on devait présenter trois candidats pris parmi les avocats ayant 
dix années d'exercice avec assiduité et succès ; cette présentation de- 
vait être faite par les avocats et procureurs du roi de la cour du par'- 
lement au chancelier de France. 

L'édit fonde, par son art. i7, des bourses dans les Universités, en 
faveur des pauvres écoliers, pour trois ou cinq années consécutives, 
selon qu'ils aspireront k la licence ou au doctorat. 

Enfin, l'art. 25 prohibe la faculté de prendre des degrés en droit 
civil ou canon de la part de toutes les personnes ayant vingt-sept 
ans accomplis; cependant il modère la sévérité de cette prescription 
si, k l'expiration de leur vingt-septième année, ces personnes se pré- 
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sentent, poar soutenir leurs thèses de bacheliers et de licenciés, de 
trois mois en trois mois; alors elles pouvaient encore être reçues 
avocat et prêter serment. 

On peut facilement comprendre maintenant la disposition finale du 
statut réglementaire de 1682. 

On a Yu, en effet, que le roi se xésenrait de nommer les professeurs 
de droit français ; que cette qualification est substituée k celle de 
dodeuT'^igeni, comme désignant plus spécialement la nature des 
fonctions limitées désormais au professorat proprement dit; 

Que ce droit de nommer les professeurs atteint les professeurs ti- 
tulaires, eux-mêmes, admis pour lecx)ncours; 

Que les professeurs agréés sont nommés, sans concours, par le roi, 
de piano ; 

Et Ton comprend alors que le statut, basé sur cette déclaration, 
qui n'est elle-même qu'une ordonnance de mise en pratique d'un édit 
royal, porte cette mention : 

« M« Goullu (Charles), conseiller du roi , docteur-régent en l'Uni- 
« versité d'Orléans, a été nommé par S. M. pour la charge et profes- 
« seur en droit de ladite Université et l'exerce depuis un an. b 

On comprend aussi qu'A nomme douze personnes comme docteurs 
agrégés. 

De sorte que, d'une part, l'investiture royale a un effet rétroactif; 
que ce n'est pas assez d'un an d'exercice, après un concours solennel 
et régulier, pour le professeur, s'il n'a l'agrément du roi , qui pouvait 
évidenunent le faire sortir de la chaire, puisqu'il pouvait l'y maintenir; 
que, de l'autre, le droit d'élection dévenait illusoire, et qu'en tous cas 
il devait succomber par l'introduction, dans le corps universitaire, 
d'un nombre de professeurs agrégés, tenant leurs pouvoirs de la puis- 
sance du roi , double du nombre des professeurs qui auraient tenu 
leurs pouvoirs de l'élection et du concours. 

Mais ce qu'il y a de non moins remarquable dans ces actes , c'est 
l'innovation qu'ils contiennent. 

On voit apparaître le droit français; il y est défini; et Louis XIV, 
qui préférait son pouvoir k celui de la loi, tient le même langage 
que celui que nous avons vu, au commencement de ces recherches, 
tenir k Philippe-le-Bel. 
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On voit aussi l'Université, k laquelle six professeurs suflSsaient quel- 
ques années avant, ainsi que le parlement l'avait consacré, malgré la 
réclamation des maire et échevins de la ville , se trouver, comme par 
enchantement, dans la nécessité d'en recevoir dix-huit. 

Certes, quel que fût le nombre des étudiants, ce luxe de professeurs 
prenait sa source dans un tout autre motif que celui révélé par l'édit 
et par la déclaration de i679 ; ce motif ne pouvait être que de dé- 
truire l'influence de l'Université et de diriger l'esprit de la jeunesse 
dans la voie de l'obéissance aux volontés du prince. 

La dernière des dates que nous ayons k examiner est* celle du 
20 janvier 1700. Le roi rendit ce jour-lk une déclaration concemani 
les études de droit. 

D dit dans le préambule, que « l'expérience a fait connaître que l'on 
m peut ajouter quelque degré de perfection aux actes réglementaires 
« des années 1679 et 1682 , tant pour les études que pour la dUci- 
«r pKm et le bon ordre des facuités de droit établies dans le 
a royaume. » 

Une première observation résulte du rapprochement des actes que 
nous avons examinés et de ceux que nous examinons, c'est que les 
premiers étaient surtout relatifs au professorat, tandis que le troisième 
est surtout relatif aux écoliers. 

Les uns avaient pour objet de réduire les docteurs-régents k l'état 
de professeurs, et par conséquent de les rendre, autant que les mœurs 
le permettaient, des fonctionnaires agissant sous Voàl du pouvoir et 
soumis k son influence et k sa direction. 

Ce que ces règlements contiennent de relatif aux étudiants n'est 
qu'indirect; il fallait perfectionner cette œuvre, et après avoir atteint 
le corps enseignant, il fallait atteindre le corps, enseigné et s'en rendre 
maître. 

C'est ainsi que la déclaration du 20 janvier 1700 ne parle qu'ac- 
cidentellement des professeurs , comme les édits et déclarations 
de 1679 et 1682 ne parient qu'accidentellement des écoliers. 

Cette observation, que la lecture seule de ces règlements justifie, 
n'a pas besoin d'être développée. 

Cependant, nous reportant aux art. 15, 17, 21, 22 et 23 de la 
déclaration de 1682, nous voyons que ces seuls articles s'occupent 
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des écoliers , tandis que. quelques passages seulement de la décla- 
ration de 1700 s'occupent des professeurs. 

Et c'est ainsi qu'au moment où les discussions jrelatives aux droits 
régaliens, et dont la conséquence devait être la déclaration de i682 
consacrant les libertés de l'Eglise gallicane, le pouvoir veut s'assurer 
des professeurs enseignant dans les Universités de droit ; et qu'au 
moment où la secte des protestants], fécondée par l'édit de Nantes, 
plus connu par l'édit de sa révocation, fait des efforts pour propager 
ses doctrines et son culte et résistera l'oppression; qu'au moment 
où la querelle des Jésuites et des Jansénistes était plus animée, et 
menaçait d'entraîner les esprits aux dernières e&trémités, on voit pa- 
raître la déclaration de i700 qui doit compléter le système d'asservis- 
sement des Universités, en rangeant les écoliers sous la même disci- 
pline que celle imposée antérieurement aux professeurs. 

Nous devons maintenant faire connaître les dispositions princi- 
pales de cette déclaration. 

Elle prescrit, en premier lieu, que les écoliers s'inscriront sur un 
registre; que ces inscriptions n'auront lieu que du iO au 30 novembre 
de chaque année; qu'elles seront renouvelées par chaque trimestre 
pendant les trois années que devront durer les cours^ et que le double 
de la feuille des inscriptions sera envoyé à T ancien des avocats géné-^ 
raux aux cours des parlements, dans la quinzaine du mois suivant,par 
le sf/ndic de la faculté. 

Les dispositions qui suivent règlent les divisions des écoles : la 
première année est consacrée aux lectures des institutes, k la fin 
de laquelle un examen devait être passé sur cette matière, sans quoi, 
dit la déclaration, les écoKers ne pourront être admis à supplier pour 
le baccalauréat; la seconde année devait être consacrée à l'une des 
leçons du droit civil et à l'une de celles que l'un des professeurs 
donnerait Axkdécret [on adonné ce nom à plusieurs compilations d'an- 
ciens canons) et des paratitles (i). 

La déclaration prescrit qu'à l'expiration de ces deux premières an- 
nées, les écoliers qui se seront soumis à ces études passeront leur 
examen de bachelier. 

(1) Paratilla, exposition sommaire des titres des lois romaines. (Voir Gujas, qui 
déflnit ce mot un abrégé.) 

18 
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La troisième année était consacrée k l'étude du droit français, et 
en outre à l'étude du droit civil ou canonique, au choix des étudiants. 

Mais la préférence était donnée à l'étude de la jurisprudence fran- 
çaise ; et afin, dit la déclaration^ que les étudiants soient plus obligés 
de s'appliquer k l'étude de la jurisprudence française, vouions qu'ils 
subissent sur icelle, depuis le 1«^ juillet jusqu'au 7 novembre, du- 
rant une heure, un examen public devant deux docteurs-régents et 
deux des docteurs agrégés qui seront tirés au sort, ou le professeur en 
droit civil français qui présidera, ou, k sa place, celui des docteurs 
agrégés qu^il voudra choisir. 

Cet examen était,* quoique la déclaration ne le dise pas, celui de 
la licence; car, continuant ses prescriptions, elle veut que ceux qui 
surviendront aux examens puissent faire telles questions qu'ils juge- 
ront propres ; que les suffrages des examinateurs soient donnés par 
scrutin; et aussitôt elle prescrit que tous ceux qui se présenteront 
dans la suite, pour prêter serment d'avocat ne puissent être ad- 
mis qu'en rapportant, outre leurs lettres de licence, un certiflcat 
du professeur en droit français et des autres professeurs agrégés qui 
auront assisté audit examen, portant qu'ils l'ont subi et qu'ils ont été 
trouvés capables. 

Ce passage contient une disposition presque incroyable : le sort 
des étudiants ne dépend plus de l'ensemble des avis des professeurs; 
il est remis, non pas k ces professeurs collectivement, mais au pro- 
fesseur de droit français et aux professeurs agrégés tenant leur chaire 
de la volonté du prince qui les nommait; et les professeurs titulaires 
sortis du concours, soumis k des conditions d'admissibilité plus con- 
sidérables et plus difficiles, ne participent pas au témoignage de ca- 
pacité ajouté k celui qui devait résulter du scrutin, après les actes 
probatoires. 

Il est ici clair comme le jour qu'une inquisition est constituée contre 
les opinions des licenciés; que les professeurs titulaires enseignant le 
droit écrit ou canonique sont primés et] dominés par les professeurs 
agrégés elle professeur de droit français; et celte intention est d'autant 
plus manifeste, que ce professeur président des thèses peut se faire rem- 
placer, non pas par des docteurs du concours et tenant leurs pouvoirs 
du seul corps universitaire, mais par un docteur agrégé de son choix. 



DE l'université DE LOIS d'orléans. 275 

Cette disposition parut tellement exorbitante , que l'on prescrivit 
un concours public pour l'admission des docteurs agrégés qui « de- 
« vaient, comme actes probatoires, donner deux leçons de droit civil, 
« deux de droit canonique et soutenir une thèse qui était, le matin, 
a sur le droit civil, et Taprès-midi sur le droit canonique; et enfin, 
«r que lesdites places ne seraient adjugées qu'k celui qui en serait le 
« plus digne. » ' 

Le reste de la déclaration ne touchant qu'aux conditions d'admis^ 
sibilité des avocats et k quelques détails concernant les docteurs 
honoraires auxquels on permet d'assister aux examens , nous croyons 
devoir ne pas insister davantage; seulement, nous rapporterons ce 
passage très-significatif : « Les docteurs agrégés n'assisteront aux 
<c examens qu'en nombre égal à celui des docteurs qui sont actuelle- 
ce ment régentants dans chaque faculté; le» résolutions passeront à 
a la pluralité des suffrages; et, en cas de partage, le docteur qui pré- 
ci sidéra aura voix conclusive. » Or, ce docteur était le professeur de 
droit français remplacé par un docteur agrégé de son choix. 

Le pouvoir royal avait donc ainsi , et suivant les temps et les dan- 
gers qu'il croyait devoir conjurer, réglementé les docteurs et les éco- 
liers, et s'était assuré des uns par les autres. 

D va plus loin encore , et, le 9 août 1700, le parlement, faisant 
retour sur les édits et déclarations antérieurs, et notamment sur ceux 
de 1679, rendit un arrêt destiné k réglementer l'exécution de ces 
actes réglementaires. 

Cet arrêt rappelle, en premier lieu, que Tédit de t679 exige des 
étudiants qu'ils écrivent de leur main, sur le registre de l'Université, 
le lieu de leur demeure, k peine d'être déchus du trimestre ; qu'il faut 
que leur résidence se continue dans la ville pendant tout le temps 
des études, k peine de déchéance d'un temps d'étude égal k celui pen- 
dant lequel l'absence se sera prolongée. 

En second lieu, il ordonne que les lieutenants généraux des bail- 
liages où les facultés sont établies soient tenus de se transporter, en 
présence du substitut du procureur général, au moins une fois par 
chaque trimestre, dans les écoles de droit, après avoir indiqué le 
jour de leur transport par une ordonnance qui devrait être publiée 
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viDgt-qaatre heures ayant la visite et non plus tôt; et que les écoliers 
seront tenus de comparaître en personne et de signer au procès- 
verbal dressé de cette visite, sauf cependant les excuses, et hors 
ce cas, sous peine de la déchéance du trimestre. 

L'arrêt prescrit de ne prendre de grades qu'après une année 
d'étude dans la faculté à laquelle les étudiants appartiennent; il leur 
interdit, lorsqu'ils sont refusés dans une faculté, de se présenter 
dans une autre; il prescrit la tenue d'un double registre constatant 
les admissions et les refus. 

Et par sa disposition finale, il ordonne que ceux qui auront com- 
mencé leurs études dans une faculté ne puissent les continuer dans 
une autre qu'en rapportant une attestation, signée du doyen et du 
syndic de la faculté qu'ils ont quittée, constatant le temps de leur 
durée, la mention des grades qu'ils ont obtenus et de ceux qui leur 
ont été refusés; et enfin la tenue d'un double registre constatant ces 
certificats, l'un à la faculté que quittent les élèves, l'autre à celle 
dans laquelle ils veulent entrer. 

Ici, nous saisissons, comme nous avons pu le faire précédem- 
ment, l'esprit de ces actes réglementaires dans la situation elle- 
même du pays. 

Les querelles des jésuites et des jansénistes occupaient la société, 
encore émue des troubles que la révocation de l'édit de Nantes avait 
occasionnés dans le midi de la France ; la doctrine de Jansénius , 
soutenue par des sectaires qu'il n'avait pas voulu se donner, inquié- 
tait l'Eglise; la conscience du roi, tourmentée par ses confesseurs, sa 
haine desschismatiques, sa crainte des factieux, la similitude qu'il 
croyait apercevoir entre les doctrines des jansénistes et celles des 
protestants, lui inspirèrent de céder aux suggestions qui entouraient 
sa vieillesse triste et malheureuse. 

Les Univeiisités, celle d'Orléans entre autres, étaient le foyer de 
ces doctrines; la ville entière suivait l'école de Pori-Royal avec une 
ardeur tenant du fanatisme. 

Louis XIV, plus qu'aucun autre prince, devait faire sentir son 
pouvoir et opprimer les corps enseignants suspects d'hérésie, lui 
qui avait enlevé les enfants à leur père, cassé las mariages , déclaré 
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les enfants bâtards et inhabiles ïk hériter, assiégé les malades à leur 
lit de mort, proscrit les cadavres, dragonne, exilé, confisqué, pour 
détruira le protestantisme. 

Toutes les précautions prises par Tarrét de 1700 révèlent l'in- 
quiétude du pouvoir royal ; ses prescriptions sont évidemment des 
entraves apportées au libre exercice de l'étude du droit, un moyen 
de s'opposer à ce qu'un élève suspect d'hérésie continue ses études 
dans quelque faculté que ce soit. 

Et, en effet, k cette époque, les thèses étaient souvent infectées de 
propositions mal sonnantes ; beaucoup étaient supprimées; et l'élève 
refusé ne devait pas jouir de l'impunité en passant de nouveaux exa- 
mens dans une faculté étrangère à celle qui le connaissait, quand 
même il aurait dû mettre plus de prudence dans l'exposition de ses 
doctrines. 

C'est ainsi que nous pouvons, de son origine au temps voisin 
de sa décadence, en analysant les actes du pouvoir relatifs a 
l'Université, en étudiant les vicissitudes, les modifications qu'elle a 
subies, suivre le pays dans ses épreuves, dans ses vicissitudes morales, 
politiques et religieuses, dans ses périodes de décadence et de prospé- 
rité. 

Animé par un sentiment de justice, nous voulions rattacher tous 
ces règlements au désir, déjà fort ancien au XVni<> siècle, d'établir 
l'unité de la législation, et de se rendre maître des Universités pour 
arriver k ce but si désiré. 

Charles YIl avait codifié les Coutumes ; 

Louis XI avait dit qu'il ne voulait qu^un poids, qu'une mesure, 
qu'une loi; 

Henri ni voulait un code unique; 

Louis XrV usa de sa toute-puissance pour introduire un droit civil 
composé d'admirables ordonnances visant k cette unités- 
Dumoulin, Lamoignon , d'Aguesseau et Pothier ont rêvé ce code 
unique rêvé par Henri HI; ils ont secondé le désir des rois; mais 
il fallait plus que la science et le patriotisme pour établir la société 
sur une base unique. 

Il semble même qu'il y ait un lien assez étroit entre la déclaration 
de 1679, qui introduit dans les Universités l'étude du droit civil com- 
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posé des ordonnances royaiLC et des coutumes, et ce que les histo- 
riens du droit out appelé V assimilation ; ce qu'il eût été mieux de 
désigner par le mot fusion du droit romain, des ordonnances et des 
coutumes. 

Mais quelque désir qui nous animât de rencontrer cette intention, 
nous n*avons vu , au contraire , en rapprochant ces règlements des 
circonstances et des temps au milieu desquels ils ont pris naissance , 
d'autre motif que Tesprit de parti , le désir d'influencer les études 
au profit du pouvoir et d'étouffer les voix des théoriciens. 

Ces actes ne sont donc que le résultat des calculs d'un pouvoir 
ombrageux ; et tout en reconnaissant que , dans ces entreprises suc- 
cessives, il avait opposé une digue salutaire à l'esprit de système, et 
transformé, au profit de la science pratique qu'il ^ popularisée, les 
écoles où ne se faisait entendre qu'une métaphysique sonore et 
creuse , d'où ne sortait que le doute et la division , sans profit pour 
la raison humaine , nous n'avons pu nous empêcher de déplorer les 
intentions qui ont eu des conséquences aussi heureuses qu'inattendues. 

Ces réflexions nous ont été suggérées par l'examen de tout ce 
qui a été fait pour régir l'Université depuis le XIV« siècle jus- 
qu'au XVffle. 

Et puisqu'il nous a été permis et qu'il nous a semblé même néces- 
saire , pour apprécier l'esprit de l'arrêt réglementaire de i51S, de 
rattacher l'intervention des oflSciers civils dans la nomination des doc- 
teurs-régents au trouble jeté par l'expension des doctrines des hus- 
sites ; l'élection des docteurs-régents par l'Université et les mem- 
bres du parlement de Paris (1551), & la présence de Calvin et do 
Théodore de Bèze (1529) à l'Université d'Orléans; puisque même 
nous avons été autorisé à ne voir, dans les règlements et statuts éma- 
nés du pouvoir clérical, alors qu'il régissait cette institution, que le 
désir d'éteindre un foyer de controverse religieuse ; il nous est bien 
permis de rapprocher les édits, déclarations et arrêts réglementaires 
de 1679-1682 et de 1700, des querelles religieuses de ces temps. 

Nous pouvons dire en nous résumant : 

Que l'édit de 1679 est contemporain de la grande querelle née 
entre Louis XIV et le clergé français, de l'exercice du droit réga- 
lien ; 
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Que rordonnance réglementaire de 1682 est contemporaine de la 
dédaratioD da clergé qui reconnaît les libertés deJ'Église gallicane; 

Que redit du roi, portant révocation de l'édit de Nantes (1685), 
est immédiatement suivi de la déclaration par laquelle il défend 
que personne ne soit reçu en aucune charge de judicature , dans 
toutes les cours de justice , même celles de haïUs justiciers et des 
hôtek de ville, même en celles de greffiers, procureurs, notaires, 
huissiers, sans avoir une attestation du curé de la paroisse , en forme 
de déposition, de leurs bonnes vie et mœurs, ensemble de Texercice. 
qu'Os font de la religion catholique , apostolique et romaine ; décla- 
ration qu'avait prévenue un évêque d'Orléans, d'Elbenne (1), en pu- 
bliant une ordonnance par laquelle il prescrivait les mêmes conditions 
d'admissibilité au grade de licencié dans l'Université d'Orléans ; 

Enfin, que la déclaration du roi du 20 janvier correspond à 
la persécution dont les protestants furent l'objet et précède de 
quelque temps seulement les troubles qui éclatèrent en Languedoc 
(1701), et aussi aux querelles des jansénistes et des ultramon- 
tains. 

Arrivé k ce point de l'examen des actes réglementaires d'une insti- 
tution jadis libre, primUgUe, déjà et désormais privée de ses fran- 
chises et de ces immunités, nous pourrions nous arrêter et considérer 
cette partie de notre tâche comme terminée ; cependant nous devons, 
pour la compléter, parcourir quelques actes du pouvoir royal , qui ne 
sont que le complément et la conséquence pratique de ceux qui pré- 
cèdent. 

A la déclaration royale de 1679, k l'arrêt du parlement de 1700, 
succéda un autre règlement publié dans une déclaration du 18 août 
1707, rédigée en vingt articles. 

Une innovation étrangère à l'Université d'Orléans, mais d'une 
grande importance , avait été introduite par les édit et déclaration 
de 1679. 

L'Université de Paris , jusque-là privée de l'enseignement du droit , 
venait d'être pourvue, par ces derniers actes de l'autorité royale, 
d'une chaire de droit français. 

(1) Evêque d'Orléans en 1648. 
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Déjà le droit romain tendait, par les efforts et les ouvrages des 
jurisconsultes , à iiflssimiler au droit coutumier et à se confondre avec 
les édits , ordonnances , déclarations , lettres-patentes du roi et ar- 
rêts du parlement de Paris ; cette chaire dut paraître suflBsante à 
l'enseignement du droit; car, aux grades que les étudiants en droit 
français devaient obtenir, étaient attachés les mêmes avantages que 
ceux obtenus dans les facultés des Universités de droit écrit. 

Il dut résulter de ce concours entre les Universités des provinces 
et celle de la capitale, un grand désavantage pour les premières; 
l'effet produit par la création de cette nouvelle chaire ne tarda pas à 
se faire sentir : les élèves désertèrent Orléans. 

La déclaration de 1707 atteste cette décadence, dans son ar- 
ticle l«r, en nous montrant le nombre des professeurs réduit de six 
k cinq; et réduisant elle-même, par son article 7, le nombre des 
docteurs agrégés de douze à huit. 

Elle restitue aux docteurs-régents l'égalité dans les votes, en pres- 
crivant, par son articles, que les agrégés n'assisteraient aux déli- 
bérations qu'en nombre égal k celui des docteurs-régents. 

Elle continue k absorber les pouvoirs de l'Université, en prescri- 
vant, par son article 6, que le professeur qu'elle désigne comme de- 
vant prendre possession de la chaire de droit français y soit admis 
sans dtspi^e préalable. 

L'influence de cette création d'une chaire de droit français à l'Univer- 
sité de Paris devint,avec le temps, plus funeste encore pour les Univer- 
sités des provinces , et nous voyons que le 1®^ février 1719, le roi, se 
fondant sur le double motif du petit nombre des élèves et de l'insufli- 
sance des gages et honoraires des cinq professeurs en droit civil et en 
droit canon et d'un professeur du droit français à l'Université d'Or- 
léaihs, ordonne que le nombre de ces professeurs sera réduit de cinq 
à quatre. 

Et, dans le désir d'assurer une aussi grande part de considération k 
l'enseignement du droit français que celle dont avait joui l'enseigne- 
ment du droit civil et canonique, le roi veut que le professeur du 
droit français, partageant le privilège jusque-lk exclusivement con- 
centré sur la personne des'docteurs-régents, puisse, k son tour , de- 
venir doyen et recteur, et prononcer le discours k la rentrée des écoles. 
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Nous ne rencontrons plus d'actes ayant un trait direct k la police 
intérieure des grandes écoles d'Orléans. 

A la baine du jansénisme succéda, dans les hautes régions du pou- 
voir, la haine des ultramontains; par une exception bien rare et bien 
éphémère, le gouvernement et les citoyens, particulièrement les 
corps enseignants et judiciaires, se trouvaient d'accord et s'unis* 
saient pour repousser le système et les hommes qui avaient exercé 
une si grande influence dans les conseils du dernier roi. 

L'Université d'Orléans , d'ailleurs , ainsi transformée et réduite à 
la condition d'une simple institution scolaire , prolongea son exis- 
tence, sans être l'objet de nouvelles mesures politiques ou administra- 
tives. 

Cette dernière période ne fut cependant pas la moins glorieuse : 
c'est k elle qu'appartient le plus illustre des jurisconsultes et le plus 
vertueux des hommes, Potbier, dont le nom seul a suffi pour per- 
pétuer dans la mémoire des générations qui ont suivi l'époque de sa 
destruction l'imposante image de l'Université d'Orléans. 

C'est à cette dernière époque qu'appartiennent des docteurs qui , 
pour n'être pas des esprits aussi éminents par l'étendue de l'intelli- 
gence et le savoir, n'en étaient pas moins dignes (et c'est encore un 
suprême honneur) de figurer honorablement auprès de lui, et dont 
quelques-uns furent ses amis et tous ses élèves. 

C'est ainsi qu'à son déclin , soutenue par ce grand nom et par 
ceux des Guyot, des Salomon de la Saugerie, des Robert de Massy 
et des de la Place de Montevray, elle a succombé dans toute sa 
gloire , non pas sous l'insuffisance de ses leçons , non pas effacée par 
l'éclat d'une autre Université, foyer plus ardent de lumières, mais 
dans les convulsions d'une révolution politique et sociale, devant 
laquelle devaient pâlir, comme un flambeau pâlit aux rayons du soleil, 
les querelles des sectes, les guerres religieuses , l'occupation même 
du territoire par une nation ennemie. 



CHAPITRE YIU. 

DU RECTE(}R; DU SGOLASTiaCB; DU COLLECTEUR DES DOIliTIOIlS; DU RECEYEUR 
GÉNÉRAL; DU COSTUME; DE LA CLOCHE. 



Nous croyons devoir revenir sur les difiërents dignitaires et offi- 
ciers de l'Université, afin de préciser leur véritable situation et le 
véritable caractère de leurs fonctions. 

Nous nous occuperons , en premier lieu , du recteur. 

Ce mot représente & la pensée cet officier comme le maître absolu, 
sans partage et, jusqu'à un certain point, sans contrôle, de l'admi- 
nistration universitaire; il devait régir (regere), c'est-à-dire, gouver- 
ner (i), dans le sens primitif de ce mot. 

Il parait cependant qu'il n'en était pas ainsi, à moins que ce ne 
fût dans les premiers temps de l'institution. 

Nous avons vu^ en effet, que le bedeau général était tenu, aux 
termes d'une des dispositions du statut des docteurs, de prendre les 
ordres du recteur huit jours avant la fête de Saint-Euverte, pour 
faire les convocations générales, ce qui démontre, en premier lieu, 
qu^ cette époque les convocations étaient périodiques et presque à 
jour fixe, et, en second lieu , que le recteur régissait l'Université; 
que dans ses mains résidait le droit de faire des congrégations, par 
conséquent, de les empêcher; et qu'il avait l'initiative de toutes les 

(1) Rector parocMalis, gouverneur de la paroisse. 
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mesures, qu'il croyait utiles k la prospérité et à la dignité de l'insti- 
tution , comme à la prospérité et au progrès des études. 

Cette suprématie était tellement le caractère distinctif de la fonc- 
tion de recteur, qu'aussitôt après son élection , on le conduisait pro- 
cessionnellement aux grandes écoles , et que les bedeaux de chaque 
nation portaient un sceptre devant lui. 

Ce cérémonial, attesté par un compte de dépenses porté sur un 
des registres de la nation germanique, n'avait lieu que dans cette oc- 
casion (1); peut-être même n'était-il que le souvenir de l'insigne que 
le recteur portait k l'origine de la création des Universités. 

Il ne serait pas impossible qu'k cette époque où les docteurs-ré- 
gents appartenaient k la phalange ecclésiastique , on eût remis au 
chef d'une institution alors toute cléricale, la marque de l'autorité 
que les chefs du clergé avaient le droit de porter; les évéques, les 
abbés , les abbesses s'appuyaient sur une crosse, symbole de la hou- 
lette qui arme la main pacifique des bergers , mais, en même temps, 
symbole de l'autorité et du commandement; on a bien pu placer le 
même signe dans la main du chef d'une institution appartenant k 
l'ordre ecclésiastique, fondée et dirigée par lui; il ne fait rien que 
la forme et le nom de ce signe aient changé; la houlette et la crosse 
sont, bien certainement, le iceptre des princes de l'Eglise et la marque 
éclatante de leur dignité (2). 

(1) Le bedeau recevait 46 sous pour salaire. On Toitsur le registre qae non-6eQle- 
ment on portait le sceptre pour la naUon germanique, mais encore pour la nation 
lorraine, quoique ces deux nations fussent alors confondues. 

(2) Voici ce que nous lisons dans les LeUres sur le Nord, de H. Harmier , au cha- 
pitre : Des Universités suédoises : « Le recteur change à chaque semestre ; il est élu 
a par le consistoire et confirmé par le chancelier ; son installation se feit toujours 
« avec grande pompe; la veille du jour où elle doit avoir lieu , le recteur dont les 
« fonctions expirent lui adresse un sommaire historique de tout ce qui est arrivé à 
« rUniversité pendant le temps de son administration. Le lendemain, les professeurs 
« se réunissent dans sa demeure , et toutes les Facultés se rendent avec lui en pro- 
« cession à Péglise, au son de la musique et des cloches, et précédés des sergents de 
<f rUniversité, les pedels portant le sceptre d'argent du recteur, comme autrefois les 
« licteurs portaient les faisceaux des consuls; là il prononce un discours en latin ; il 
« reçoit le seiment de son successeur et lui remet, Tun après l'autre, les insignes de 
« sa dignité : le sceptre, le sceau, la clef des archives, de la prison, le livre des sta- 
ff tuts. » (Édition de 4840.) 
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Cet état de choses, remontant k l'époque où le clergé était dominé 
par le principe aristocratique (1) et par Fépiscopat, dut se prolon- 
ger; et les membres du corps universitaire, qui avaient puisé dans la 
hiérarchie cléricale le sentiment de la suprématie des hautes fonc- 
tions, durent la transporter dans les corps enseignants, qui n'étaient 
encore qu'un démembrement du pouvoir clérical. 

Mais a mesure que, sous l'influence du pouvoir royal, la hiérar- 
chie ecclésiastique perdit de son importance, les recteurs per- 
dirent de leur autorité, jusqu'à ce qu'enfin le corps universitaire 
venant à se séculariser, l'institution changea de caractère; et alors 
le pouvoir des recleurs s'affaiblit au point que cette fonction ne fut 
plus qu'honorifique , qu'elle ne fut plus que de courte durée , par 
conséquent sans initiative , et transformée en une charge c(Mnmune à 
tous tes docteurs-régents, forcés d'en remplir les devoirs chacun à 
son tour et pendant le même laps de temps. 

La diminution progressive du nombre des docteurs qui , partici- 
pant également aux avantages émolumentaires, devaient être soumis 
aux mêmes charges , contribua aussi k annihiler l'autorité du rec- 
teur. 

Nous pouvons suivre la décroissance de ce pouvoir; pour cela, 
nous n'avons besoin que de rappeler, en nous résumant avec brièveté, 
ce que nous avons dit dans les chapitres précédents. 

En 1307, l'Université venait d'être constituée par le pape; le rec- 
teur jouissait alors de toutes les prérogatives de sa dignité; moins 
d'un siècle s'était écoulé (1406) que ces prérogatives sont détruites 
par l'ordonnance de Charles YI, dont nous avons rapporté les dispo- 
sitions au chapitre de» Statuts généraux. 

On a vu , en effet , par cette ordonnance , le recteur dans l'im- 
puissance d'empêcher les congrégations générales; ses pouvoirs, 
en cas de refus de sa part de les autoriser, transportés, non seule- 
ment au plus ancien docteur, mais encore à l'un des procurateurs 
des dix nations; enfin, nous avons vu qu'une amende, fixée par l'as- 
semblée, pouvait être infligée aux recleurs refusant ou délayant la 
réunion d'une congrégation réclamée par la plus grant partie des 
membres de l'Université. 

(1) M. GmzoT. 
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Cette dignité, originairement confiée par l'élection , sans le con- 
cours de l'autorité séculière, affaiblie par l'ordonnance de 1406, 
reçut une nouvelle atteinte par les dispositions de l'arrêt réglemen- 
taire de l'année 1512. 

A partir de ce moment, l'Université fut réduite au corps des doc- 
teurs , les écoliers furent dépouillés du titre de membres du corps 
universitaire , et les docteurs seuls prirent part k l'élection du rec- 
teur; et encore cette élection ne fut-elle valable qu'avec le concours 
des oiïiciers du pouvoir royal , conservateurs des privilèges de l'insti- 
tution, du maire, des échevins de la ville, mis au nombre de ceux 
qui avaient ce titre. 

Il est vrai qu'aux termes de l'arrêt du parlement de 1558, les 
écoliers furent réintégrés dans ces droits, mais par délégation et par 
leurs mandataires , les procurateurs. 

Et en même temps que les écoliers rentrent dans ce droit d'élec- 
tion, il est retiré aux docteurs-régents; il n'y a plus que deux d'en- 
tre eux qui puissent prendre part à cette opération , et le recteur 
sortant est admis k se donner un successeur , c'est4i-dire k placer 
l'influence qu'il devait acquérir par l'exercice de sa haute fonction 
dans la balance de l'élection du recteur, des procurateurs et des 
autres officiers, allégée du poids de l'influence de ses collègues, 
réduits k deux (1). 

Originairement, le rectorat durait une année entière ; mais, sans 
qu'k cet égard nous puissions nous arrêter k une prescription r^Ie- 
mentaire, nous avons la preuve que la durée du rectorat fut réduite 
k trois mois. 

Cette preuve ressort d'un procès-verbal de thèses, du 24 dé- 
décembre 1667. 

Nous avons vu , au chapitre précédent, qu'au cours des opérations 
préliminaires de l'examen des prétendants k la chaire de docteur, 
M<» Rivière , qui alors était recteur, vit arriver le terme de sa fonc- 
tion, et qu'k sa place fut élu, en la manière accoutvmée, M^ Dela- 
lande; et que, le 24 de mars suivant, la rectorie de M« Delalande 
étant venue k expirer. M» Rivière fut réélu. 

(1) Procuratoribus , reclori, duobus Untùra doctoribas dat vim eligcrc redores, 
procuratores et alios quosvis ofBciarios. 
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Il y avait alors une excellente raison pour qu'il en fût ainsi : à 
cette époque, l'Université n'avait que quatre docteurs-régents, et, 
comme nous l'avons précisé au chapitre précédent , l'un des quatre 
étant mort, le concours s'ouvrit devant les trois survivants; pendant 
l'accomplissement des opérations préliminaires, l'un de ces trois 
docteurs étant lui-même venu à mourir, les thèses et actes proba- 
toires commencés furent ajournés, jusqu'à ce que le nouveau con- 
cours fût publié; et, cette fois, comme il avait lieu sous l'autorité de 
deux docteurs-régents seulement , la dignité de recteur devait se par- 
tager entre eux. 

Si donc, dans une circonstance semblable, on voit le rectorat per- 
muté rigoureusement d'un docteur à l'autre, on doit en conclure 
que sa durée n'était certainement que de trois mois et ne pouvait se 
prolonger au-delà de ce délai (i). 

Ainsi s'est accomplie successivement la dégradation du titre de 
recteur; de telle façon qu'au XVI« siècle, et probablement dès avant, 
jusqu'à la fin du XVIII«, cette dignité ne fut plus qu'une commission 
passagère d'administrer la chose commune, dans un intérêt géné- 
ral, sans attributions importantes; qu'une charge que chacun des 
docteurs était obligé de remplir, que tous partageaient à leur tour, 
et n'ayant plus d'autre importance que de rappeler un titre qui avait 
eu, mais aussi qui avait perdu son éclat, ses prérogatives et son 
utilité (2). 

En recherchant et en reconnaissant l'importance primitive des fonc- 
tions de recteur, accusée par le sens même du mot au moyen duquel 
on la désignait, nous étions préoccupé d'une autre fonction peut-être 
supérieure, en tous cas rivale de celle de recteur. 

Dans l'origine même de l'institution , les droits du icolastique ou 
chancelier de l'Université ont été plus importants que ceux du rec- 
teur : l'autorité du scolastique s'étendait sur un plus grand ncHnbre de 



(1) L'article 76 de VOrdotmanee de Bloiê laissa les choses dans cet état; on a tii 
qQ*îl y est question de la sincérité beaucoup plus que du mode de l'élection. {Code de 
LouU XIU, p. 375.) 

(3) L'édit de 4679 enlève toute UûtiatiTe au recteur. 11 règle toutes les matières 
de discipline intérieure et les conditions d'admissibilité aux grades, non-seulement 
sans le concours du recteur, mais même sans parler de lui* 
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personnes, son initiative embrassait an pins grand nombre d'objets, 
sa position était fixe , tandis que celle du recteur était élective et tem- 
poraire. 

Nous devons établir le caractère de ces deux dignités , afin de faire 
ressortir la difiérence qui existait entre elles. 

Nous avons vu, lorsque nous avons traité des messageries, que, 
dans le but de remplacer les iaïqilles pour les écoliers, on avait éta- 
bli un recteur et un procurateur de chaque nation , créant ainsi un 
protecteur pour l'universalité des étudiants, et un protecteur parti- 
culier à chacune de leurs catégories. 

Le recteur eut la mission d'administrer, mais il administrait plus 
qu'il ne dirigeait. 

C'est ainsi que, dans l'administration moderne de l'instruction pu- 
blique, le recteur a plus de part k la direction des affaires person- 
nelles et contentieuses de l'Université qu'il n'en a sur celle des 
études, et que les inspecteurs ont une plus grande part d'influence 
sur la partie intdlectuelle et scientifique que les recteurs eux- 
mêmes. 

Le scolastique' était une espèce d'inspecteur (1); la qualification 
de magister scolarum résume et détermine parfaitement ses attri- 
butions; elles sont non moins clairement définies par ces mots : Qui 
ab antiqiw cansuemt disponere scholares. 

L'autorité du scolastique était donc grande; bien avant qu'il y eût 
des recteurs , il y avait un scolastique ; cette fonction remonte & l'éta- 
blissement des écoles, et par conséquent est bien antérieure à leur 
transformation en Université. 

Les papes avaient établi, dans chaque centre d'enseignement, un 
officier, dianoine de la cathédrale, chargé de diriger les études, 
d'inspecter les écoles primaires, et dans la suite les Universités. 

On assure que son autorité sur les maîtres et maîtresses d'école 

(i) Dans les académies de l'empire, le chancelier ou scolastique occupe la première 
place après le recteur; sa charge est perpétuelle; il est Vintpecieur et le censeur 
commis pour empêcher qu'on ne yiole les lois et statuts de Tacadémie» qu'on ne rem- 
plisse les emplois de personnes incapables, et qu'on ne confie les degrés de bacheliers 
et de docteur à ceux qui en sont indignes par leur ignorance et leurs mauvaises 
moeurs. {Dictionnaire de Tréwmx.) 
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était telle, qu'il les instituait, les surveillait, les poursuivait en cas 
de fautes graves , les emprisonnait préventivement dans une maison 
d'arrêt mise à sa disposition, jusqu'à ce que le bras séculier, auquel 
il les livrait, en eût disposé (i). 

Nous disons que l'autorité du êcolastique devait être supérieure à 
celle du recteur lui-même; il ajoutait, en effet, \k ce titre, celui de 
chancelier. Or, si nous nous reportons, non pas seulement au sens 
originaire et spécial de ce mot, mais à l'application qui en a été faite 
dans Tordre le plus élevé de la hiérarchie administrative, nous voyons 
qu'il désignait le chef de la justice. On résumait l'office du chance- 
lier, dans un temps où le roi concentrait en lui-même l'autorité sou- 
vieraine, c'est-à-dire la plus complète et la plus absolue, par ce mot : 
la bowhe du roi; c'était le souverain lui-même, exprimant par son 
organe sa volonté , qui était la loi (2). 

Dans un ordre d'idées plus restreint, l'office de chanceliet devait 
être la plus importante fonction de Tinstitutiop à laquelle il apparte- 
nait; car, pour nous servir d'une définition très ancienne, il était le 
dépositaire du sceau, des aeUs et des papiers du cotps dont U était 
le premier ou l'un des principaux. 

Il ne faut donc pas confondre cette position avec celle des canceU 
lariij greffiers, gardes des archives ou scribes; l'Université avait, 
outre son chancelier, son secrétaire-greffier-archiviste qui prenait le 
titre de scribe, et le chancelier restait absolument séparé de ce cancel^ 
larius, remplissant à son égard une charge subalterne. 

Nommés par les papes dans un but de surveillance et de direction, 
les sœlastiques n'avaient originairement que ce titre (5); ce ne fut 
que plus tard, et lorsque les Universités furent constituées par l'au- 
torité du chef de l'Eglise, qu'on adjoignit le scolastique comme chan- 
celier de ces institutions. 

Nous avons fait remarquer l'inquiétude que causaient au pouvoir 
spirituel les controverses qui s'établissaient au sein de certaines villes 
et engs^eaient la discussion sur des points qu'il paraissait dangereux 



(1] Lehaibe. 

(â) Si veut le roi, si veut la loi. 

(3) Scholoêtims : diguitas ecclesiastica, quft qui donatus est, ecclesiasticis praeest. 

19 
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à l'Eglise de voir mettre en doate ; ces scolastiques, pris excIusiTe- 
ment dans l'ordre ecclésiastique, avaient certainement pour mission 
de s'opposer aux écarts des esprits, en matière de foi, de combattre 
les propositions hérésiarques ou même mal sonnantes, d'en ré- 
férer au pape , et de préparer ainsi le grand travail de l'unité de 
l'Eglise. 

On conçoit que, dans l'origine des Universités, ces officiers y 
exerçassent leur surveUlance; et que, déjà placés k la tête de l'en- 
seignement public, contr61ant des réunions scientifiques animées du 
besoin d'examiner et de croire, ils fussent naturellement les chefe 
de ces réunions de savants , auxquels avait été imposée une marche 
plus régulière et plus méthodique pour propager la science par les 
études spéciale!^. 

Mais , en même temps , on comprend que leur influence ne dut 
pas tarder k s'amoindrir. 

Ces personnages ecclésiastiques , nommés à perpétuité par les 
papes , étaient de précieux auxiliaires pour la direction des études , 
tant qu'il ne s'agissait que de la science du droit canon , des théo- 
ries se rattachant aux principes religieux , ou de la direction des es- 
prits appliqués k l'étude des lettres ou de la philosophie, et même 
tant que l'autorité cléricale dirigea exclusivement les études du droit 
civil ; mais ils durent perdre de leur importance k mesure que les 
études avaient pour objet une sdence k laquelle ils pouvaient et 
devaient être étrangers, et s'affranchissaient du pouvoir ecclésiastique 
en se sécularisant et en tombant dans le domaine de l'administration 
civUe. 

Ce qui devait arriver arriva : le scolastique de l'Université ne fut 
bientôt plus qu'un fonctionnaire nominal , sans consistance , et dont 
la trace ne se rencontre qu'k de rares mtervalles, jusqu'k ce qu'elle 
se perde tout-k-fait dès avant le XVI<) siècle. 

En effet, jusque-lk, les documents que l'on peut consulter le 
montrent bien plus comme dirigeant l'instruction primaire que 
comme exerçant quelque influence sur l'enseignement universitaire; 
il n'est fait aucune mention de lui dans les statuts généraux de l'Uni- 
versité; nous ne le connaîtrions même pas si, indépendamment de 
quelques écrivains, nous ne le voyions faire partie, devant le parie- 



DE l'université DE LOIS D'ORLÉâNS. 291 

ment de Paris, des intervenants dans la contestation terminée par 
l'arrêt de 16S6, que nous avons fait connaître plus haut (1). 

Les édits du roi Louis XIV n'en font , non plus , aucune mention , 
et nous ne nous sommes occupé de cette fonction , qui nous semble 
plutôt avoir été , surtout dans la suite des temps, une dignité qu'un 
office, que parce qu'elle a tenu une certaine place honorifique dans 
le corps universitaire , et qu'elle y est restée comme un signe sen- 
sible du lien qui unissait l'enseigneméât universitaire ii l'ordre ecclé- 
siastique; et , en même temps, comme un signe sensible de leur sépa- 
ration progressive et définitive. 

A côté du recteur et des docteurs-régents se trouvait, dans un 
ordre inférieur, un autre docteur-régent ne prenant aucune part aux 
examens, aux thèses, et par conséquent ne prenant aucune part 
aux rétributions attachées à ces travaux; ses appointements, alors 
même qu'ils furent fixés régulièrement , étaient moindres que ceux 
de ses collègues; il ne pouvait prétendre au rectorat, ni à la mis- 
sion de faire le discours d'usage lors de la rentrée des cours. Ce 
docteur était celui que l'on désignait sous le titre à^mstitutaire. 

Chose remarquable, on attachait plus d'importance, tant la scolas- 
tique avait d'empire , aux subtilités du droit qu'à la connaissance 
exacte de ses principes; on négligeait la base de l'édifice, pour ne 
s'occuper que de vains ornements. 

L'institutaire était le professeur qui préparait les étudianU aux 
études du digeHe par Vemeignement des institutes. 

L'arrêt réglementaire de 151S attribuait cette chaire aux derniers 
des docteurs, dans l'ordre des réceptions. 

Ses dispositions élevaient, il est vrai, la qualité d'institutaire^ 
jusque-là considérée comme une position modeste, sinon subalterne, 
au niveau de celle de docteur-régent; et cependant l'institutaire ne 
se confondait pas avec eux, il en demeurait séparé; car, en 1635, on 



(i) VOrdonnanœ de BUHs garde le plus profond silence sur le soolastique chance- 
lier, et s'il intervint dans les élections des docteurs-régents en 1626 et 1628, ce n*est, 
comme nous rétablirons ultérieurement, que pour réclamer des droits tombés en dé* 
saétade. 
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disait encore que quatre docteurs-régents, avec finstitutaire , étaient 
plus que sufiBsants |>our fournir des leçons à l'école et aux écoliers. 

Telle a été cette fonction qu'il nous a semblé utile de déterminer, 
le mot qui l'exprime ne présentant pas , dans le langage vulgaire , 
un sens se rapportant à un mot latin , non plus qu'à un mot fran- 
çais. 

Il nous reste , pour épuiser l'examen transitoire auquel nous nous 
livrons, à arrêter notre attention sur deux autres offices, dont Tun a 
succédé à l'autre , et qui n'étaient pas sans quelque importance dans 
le cadre de la constitution de l'Université : nous voulons parler du 
collecteur des donations et du receveur général. 

On a vu , dans la première partie des Statuts généraux, apparaître 
un collecteur des donations; nous avons expliqué cette fonction par 
le sentiment de bienveillance qui entourait le corps enseignant , à 
une époque où les docteurs-régents ne recevaient aucun traitement ; 
peut-être alors l'école, appartenant de la manière la plus absolue à 
l'institut clérical, trouvait-elle, dans la munificence des amis des 
sciences, une rémunération plus fructueuse que celle qui, plus tard , 
leur fut allouée avec la consécration de l'autorité royale; peut-être 
même les écoliers donnaientr-ils à leurs docteurs-régents ce que 
leur générosité leur inspirait ou leur fortune leur permettait de 
donner, en reconnaissance du bienfait de la science qu'ils en re- 
cevaient. 

Quel qu'ait été le sens qu'on attachât alors au mot donation, tou- 
jours est-il qu'au XYI« siècle il existait , comme faisant partie du 
corps enseignant , un officier qui prenait le titre de collecteur des 
donations; mais, avec le temps, cet office disparut; on n'en ren- 
contre de trace que dans les statuts des docteurs de l'année 1307; à 
partir de cette date ancienne, il n'en est plus question ; on ne trouve 
plus que le receveur général. Cet officier figure au milieu du corps 
universitaire comme un des dignitaires de l'Université; son con- 
cours , pour la validité de certaines opérations , pour tout ce qui con- 
cerne le contentieux , semble aussi important que celui du recteur 
et des docteurs eux-mêmes. 

Cette charge de collecteur des donations était bien manifestement 
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la même que celle qui appartenait k l'officier désigné sous le titre de 
receveur général. 

Nous avons vu qu'au XIV^» siècle, les obligations imposées au rec^ 
teur pour la reddition de ses comptes de dépenses emportaient celle 
de la reddition, de la part du collecteur des tailles^ du compte des 
recettes qu'il avait faites au nom de TUnfversité , et que le reliquat 
du compte balancé devait être déposé dans une caisse k trois clés , 
remises, l'une entre les mains dû recteur, l'autre entre les mains 
du procurateur des nations , et la dernière entre celles de l'un des 
docteurs-régents; de sorte que le receveur n'était préposé qu'à la re- 
cette, et non à la dépense, qu'il n'avait qu'un office : celui de perce- 
voir , le trésor ou la disposition des deniers étant conflée k d'autres 
qu'à lui. 

Une autre remarque ressort de la prescription du statut et du rè- 
glement des droits et devoirs du collecteur des donations , devenu 
receveur général. 

n parait qu'alors le trésor était commun aux docteurs-régents et 
aux écoliers, car la caisse renfermant les deniers perçus, soustrac- 
tion faite des deniers dépensés , était confiée k la garde et au con- 
trôle communs des docteurs et des procurateurs. 

Au surplus, la nation germanique, si abondante en renseignements, 
nous en a transmis un assez précieux k cet égard. 

Nous trouvons, sur l'un des registres de cette nation, ce qui 
suit : 

DU RECEVEUR GÉNÉRAL. 

a Cet office, qui existe depuis un temps immémorial, appartient 
« plutôt k l'Université qu'k notre nation, car il ne lui a été dévolu 
« qu'k son tour, et après la nation de Lorraine, qui venait autrefois 
a inmiédiatement après nous (1), et c'est pour cela que nous ne le 
« mentionnons ici que transitoirement. 

a II est confié par trimestre, et il est bon de savoir que celui qui 
« le reprend n'est pas élu ; mais qu'il est dévolu, autant que pos- 



(1) Ce règlement a été f&it en Tannée 1517, mais il a été reporté sur les registres 
delà nation, après le mélange des Lorrains et des Germains (1558). 
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ic sible, k celai qui a rempli la charge de procurateur de notre na* 
a tion, et que même si, au mois de janvier, le procurât vient à va- 
a quer, celui-là sera receveur général qui, aux calendes d'octobre, a 
c( été élu procurateur, après qu'il aura rempli son office pendant ce 
« trimestre (1). » 

Cependant, il parait qu'avec le temps, l'administration des deniers 
universitaires fut complètement modifiée; car, à cette fonction de re- 
ceveur général, appartenant plus à l'Université qu'aux nations elles- 
mêmes, imposée à chacun des procurateurs, à quelque catégorie d'é- 
coliers qu'ils appartinssent, à l'expiration du procurât, ce qui dé- 
montre qu'originairement les deniers étaient communs, fut ajoutée 
la fonction de receveur particulier de chacune d'elles, percevant les 
droits d'entrée et de grades pour leur compte exclusif. 

On voit, en effet, dans le registre de la nation germanique (2), 
figurer après la mention du receveur général celle du receveur de la 
nation ; les règlements particuliers de chacune de ces nations parlent 
de cet ofiBcier qui prêtait un serment spécial et rendait ses comptes, 
non plus au recteur et en même temps que lui, mais au procurateur 
de celle à laquelle il appartenait. 

Cette fonction doit être considérée comme contemporaine de la 
marche progressive du luxe et des dépenses inconnues dans les pre- 
miers temps de l'institution, et le fruit de la sécurité et de la paix 
qui amenaient aux Universités une plus grande quantité d'étudiants; 
elle semble ne pas devoir remonter au-delà du XVI« siècle, et ne pas 
être d'une création antérieure k l'année 1517, époque à laquelle des 
droits nouveaux ont été imposés aux gradués, et des appointements 

(1) De reeeptore generaU, Hoc offidom potiùs est UniTersitatis (uU et precedens]* 
quàm nationis, quia tamen per circulum et ordinem nationum decurrens, alioqoid ad 
nostram nationem devolvitor, post scilicet lothoringiae, quse ollm secunda existit ; ideo 
transeunter saltem hic propter rei ordinem subDOtaTimns; darat autem hujasmodî 
offlcinm per trimestre; illad qaoque sdendum qaod isie reoeptor in nationenon di- 
gitur y sed quantuoMïamque ad eam deyohitor tune iUe hujusmodi gaudet olBcio qui 
ultime dictae nostrae nationis procuratoris offidum gessit, ut si mense januario Tacet* 
is erit receptor geueralis qui iLalendis octobribus in procuratorem electns fiiit , post- 
quam oflficium snum per illud trimestre administrayerit. 

(2) Hegistre V, de iU4 à 4S96. 
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assez considérables aeeordés au bedeau général, au moins à celui de 
la nation germanique (1). 

Mais, quelle que soit l'époque k laquelle cette innovation fut intro- 
duite, elle révèle une modification^importante apportée à l'adminis- 
tration des deniers qui cessèrent d'être communs, et nous permet 
d'apercevoir l'altération du caractère primitif de l'Université. 

Il résulte de tout ce qui précède, que dans l'origine, recteur, doc^ 
teurs, écoliers, étaient, k peu près aujméme titre, membres de l'insti- 
tution; qu'elle ne formait qu'une association régie par la loi d'une 
parfaite égalité et réunie par l'amour de l'étude et de la science; rap- 
pelons-nous, en eflTet, que les écoliers étaient membres du corps uni- 
versitaire, prenaient part k ses assemblées générales, élisaient le rec- 
teur, enseignaient conjointement avec les docteurs, après l'admission 
au premier grade qu'ils avaient obtenu, et versaient dans une caisse 
commune le montant des droits eiigés d'eux^ afin qu'ils fussent em- 
ployés dans l'intérêt commun. 

Cet état de choses ne pouvait exister que dans un temps où tous 
les membres de l'Université étaient k peu près du même âge, car ce 
serait une erreur de comparer les centres d'études de nos jours k 
ceux de cette époque. 

Alors l'enfonce se prolongeait ; on était enfant plus long-temps et 
jeune plus tard : la simplicité et la sévérité des mœurs, entretenues 
par le sentiment religieux, devaient produire cet effet. Nous avons vu 
les statuts (2) prohiber la faculté de prendre des grades après l'âge 
de vingt-sept ans accomplis, d'où il suit que, dans les temps antérieurs 



(1) Le règlement porte, entre antres dispositions, qu*à chaque licenciade, le bedeau 
aurait droit à 7 sous 6 deniers tournois, et à chaque doctorande, à un béret et à une 
paire de mitaines, ou leur ^leur : A quolibet daetorando pro jure tuo unum bffrre- 
tkum et par ehirotecarum, aut f>alorem- 

Dans un chapitre précédent, il a été parlé des droits principaux accordés aux be- 
deaux et de quelques autres charges imposées aux écoliers, soit pour leur admission au 
nombre des nationaires, soit aux diiférents grades conférés par le corps enseignant; 
mais il est impossible de suivre dans ces détails accessoires les règlements sans cesse 
modifiés, abolis et remplacés. 

(2) Celui de l'année i«97. 
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au XVII« siècle, on pouvait étudier bien après cet âge, et entrer dans 
les grades k une époque voisine de la vieillesse (1). 

Ces réflexions nous semblent expliquer une situation qui pourrait 
paraître singulière, et qui devient ainsi toute simple et facile k com- 
prendre. 

La fonction de receveur général fut restreinte à la perception des 
deniers appartenant aux membres du corps enseignant ; il fut un vé- 
ritable officier de l'Université; et les écoliers, séparés du corps des 
docteurs, se trouvèrent obligés d'avoir un délégué pour la perception 
des deniers, qui, cessant d'être communs, appartinrent à chacune 
des catégories d'étudiants; il en fut ainsi jusqu'en l'année 1558. 

Nous avons rapporté la disposition de l'arrêt réglementaire de cette 
date, qui, en réduisant le nombre des docteurs à quatre, rendit plus 
facile l'exercice d'une percq)tion par un receveur général, en rendant 
d'ailleu» imposable la perception des deniers appartenant à chacune 
des nations réduites k quatre au lieu de dix, par un percepteur pris 
dans leur sein. 

A cette époque, les deniers semblent avoir repris leur aociame 
nature: ils redevinrent communs; le receveur général cessa d'être 
membre de l'Université ; ce fut un véritable fonctionnaire publie pris 
dans la cité et rétribué par des appointements proportionnels. 

fi aous a semblé nécessaire de bien déterminer ces variations nous 
iiiontrant l'institution dans ses différentes périodes, et, comme Tont 
&it les statuts généraux, k tous les aspects. 

Il nous reste k nous occuper d'un détail plus intéressant qu'on ne 
pourrait le supposer ; nous voulons parler du costume dû recteur, des 
docteurs-régents, du scolastique et, dans certains cas, des écoliers. 

Nous avons pu, k l'aide de recherches puisées aux sources des 
temps les plus anciens, des temps intermédiaires et des temps les 
plus récents de l'existence de l'Université, suivre les variations des 
costumes laissés, par les règlements, au choix du corps universitaire. 

(1) Noas avons ¥U aussi» il est vrai, les statuts prohiber Tadmission des enfants de 
10 ans au nombre des écoliers, mais cet abus, né de l'affranchissement des charges 
publiques accordé aux membres du corps universitaire, et aucpiel d'ailleurs on a mis 
ordre, ne détruit pas une proposition certaine. 
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II est probable que, dans Torigine et lorsque TUniversité était sou- 
mise k l'influence exclusive du pouvoir clérical, et que, même après 
sa soumission au pouvoir séculier, le costume était celui de l'ordre 
ecclésiastique. 

Cette proposition évidente tire sa justification de deux renseigne- 
ments empruntés k l'art du sculpteur et du peintre. 

Il existe, au centre de la ville d'Orléans (1), un petit monument 
encore connu sous la dénomination de Salle des actes ou des 
thèses (â). 

L'Université, qui n'avait jamais possédé de monum^t et à laquelle 
diverses congrégatioDS religieuses ont successivement donné l'hos- 
pitalité (5), sentit le besoin de faire construire une salle dans laquelle 
elle pût, loin du bruit, recevoir ses bacheliers, ses licenciés et ses 
dcicteurs; le goût architectural le plus pur a présidé h son plan et à 
son exécution. 

La rue où se trouvait situé le monastère de Notre-Dame-de^Bonne- 
Nouvelle, qui, a-t-on dit, pendant les guerres du XV^» siècle, ouvrit 
ses portes k l'Université, obligée de fuir le couvent des Frères Prê- 
cheurs ou Jacobins, située alors hors l'enceinte de la ville, était en 
communication directe avec la rue de VÉcrivinerie, 

D était tout simple que. les écrivains se groupassent auprès d'une 
maison occupée par l'ordre savant et laborieux des disciples de saint 
Benoit ; il était tout simple que l'Université, installée dans ce quartier 
qu'elle ne devait plus quitter, s'assurât tous les moyens de donner 
aux diverses parties de ses actes scientifiques les développements qui 
leur étaient nécessaires. 

DuXlV^ auXV« siècle, elle fit édifier ce petit temple k double issue, 
ouvrant l'une sur la rue de l'Écrivinerie, l'autre sur la rue des Gobe- 
lets, cette dernière faisant face aux dépendances du monastère de 



(1) Rue de la Préfecture, anciennement de VÉcrivinerie, 

(2) L'attribution donnée à cette salle peut être acceptée, car elle a la consécration 
du temps et delà tradition ; et cependant les élections des docteurs-régents, an cours 
des années 1036 et 166S, ont en lieu , ainsi que les procès^verbauz le constatent, 
aux Grandes-Écoles, dans la salle de la librairie, située au premier étage de cet édi- 
fice. 

(3) Cette assertion, contestée jusqu'ici, sera justifiée aux cours de ce chapitre. 
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Bonne-NouTelle et aux bâtiments (Jans lesquels l'Université donnait 
ses leçons (1). 

n nous semble indispensable de faire connaître les dispositions de 
ce monument remarquable, et pour remplir notre tâche k cet égard, 
nous emprunterons les détails contenus dans un rapport présenté à la 
Société Archéologique de l'Orléanais (2) ; son auteur s'exprime ainsi : 

« Cet édifice est un bâtiment à haute toiture, â pignons pyrami- 
ff daux, à fenêtres ogivales, comme on les construisait au XY<» siècle. 

« Une ligne de piliers octogones le divise en deux nefs d'égale di- 
cc mension; les deux travées des deux extrémités ont une largeur de 
(V trois mètres dix centimètres, et les autres de trois mètres seule» 
« ment. 

« Des nervures soutiennent une voûte d'arrêtés et vont aboutir 
« d'un côté à chacune des faces de l'octogone, où elles se perdent; 
«r de l'autre, au mur intérieur, plane et sans ornements, où elles 
« reposent sur des cuh-de^laimpe ; elles se composent d'un listel 
« entre deux cavets, surmonté d'un talon et d'un autre cavet. 

a Des écussons entourés de six ogives à contre-courbes découpés 
cr forment clés de voâte; ils ont dû contenir des signes de blason 
a qui aujourd'hui sont effacés. » 

Ceux que leurs études ont initié à la science architectonique peu- 
vent, d'après cette description, se former une juste idée de l'effet que 
doit produire cette charmante construction, dont la hauteur de 
chaque pilier, du sol k la naissance des nervures, s'élevant elles- 
mêmes en voûte, est de douze mètres soixante-dix centimètres, et 
dont le sol a une longueur de sept mètres treize centimètres sur une 
largeur de sept mètres trente centimètres. 

Pour nous, qui hésiterions devant une description en termes tech- 
niques d'un m<mument de cette époque appartenant si éminemment 
k l'art, nous nous bornerons k dire que malgré l'état d'abandon dans 

. (i) P»r suite des nouveUes oonstmotiôns dans lesquéUes les Bénédictins Airent ins* 
tallés , une rue, formée de l'ancien monastère et des bâtiments servant d'asOe à l'Uni- 
versité, auprès desquels on construisit quelques habitations particulières, Ait ouverte ; 
elle prit le nom de rue de VUniveniU ou des Grandeê-ÉcoUs. 

(2) Il est de M. l'abbé de Torquat, auteur de publications estimables sur la viUe 
d^Orléans. 
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lequel celui-«i est délaissé, malgré l'absaice de jour lire des fenêtres 
ogivales couvertes de planches laissant à peine pénétrer la lumière, 
il est impossible de ne pas être frappé de la délicatesse et de la légè- 
reté des nervures de sa double voûte, de la science et du goût qui 
ont présidé à son édification. 

Ce sentiment augmente alors que la pensée, se délivrant de tous 
les objets dont il est rempli, des dégradations dont il est altéré, on 
se rend compte de ce qu'il devait être alors que ses portes, en harmo- 
nie avec les décorations artistiques de l'intérieur, s'ouvraient sur un 
double perron, que son sol était couvert de dalles laides et brillantes, 
que le soleil dardait à son lever et à son coucher ses rayons sur des 
vitraul de mille couleurs, que la chaire sculptée des docteurs et des 
récipiendaires, les bancs des écoliers, resserraient l'espace, et que la 
parole des savants empruntait plus d'étendue aux nervures soutenant 
les voûtes sous lesquelles venaient s'abriter ces studieuses assem- 
blées (1). 

Les culs-de^ampe dont parle le passage descriptif que nous venons 
de rapporter sont composés de statuettes d'une belle exécution ; nous 
négligerons quatre d'entre elles , parce qu'elles sont absolument en 
dehors de notre sujet : l'une représentant Dieu le Père sous la forme 
d'un vieillard k barbe tombant à flots sur sa poitrine, montrant un 
agneau, figure mystique de Jésus-Christ, et les trois autres, des auges 
soutenus par des nuages. 

Nous ne devons décrire ici que les neuf autres, représentant des 
docteurs-régents. 

L'examen de ces personnages démontre qu'au XY« siècle l'Uni- 
versité n'avait pas encore adopté de costume uniforme ; que tous 
ses docteurs avaient la faculté de prendre celui qui leur convenait le 
mieux; et que cependant la diversité du costume de chacun de ceux 
que les statuettes représentent n'était autre que le costume dérical 
avec ses variations, suivant la différence des ordres auxquels les doc- 
teurs appartenaient; aussi cette variété estrcUe peu importante, et 



(1] On sait que les nervures prolongées des monuments gothiquei sont un moyen 
paissant d'acoustique ; on les considère comme d'excellents conducteurs du son, et 
neutralisant ainsi l'élétation et la vaste étendue ordinaire de ces monuments. 
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n'existe-(-e11e même, véritablement, que dans la coiffure de cbacnn 
de ces personnages. 

Le premier d'entre eux, placé dans Tangle nord, a la tête cou- 
yerte d'un bonnet conique, dont la pointe tombe à gauche; le rebord 
de cette coiffure présente des échancrures ; ce personnage porte une 
longue barbe et tient un volwnen dans ses mains. 

Le second, à l'ouest, porte une coiffure basse, k oreilles retom- 
bantes, telle qu'on la retrouve dans les portraits des rois des XIY^ 
et Xy<» siècles; sa robe, h larges manches, est semée de boutons et 
serrée par une ceinture k rosette ; sa longue barbe descend sur sa 
poitrine ; il porte dans ses mains un livre ouvert. 

Un autre personnage vient ensuite; il écrit avec une plume s\ir un 
volumen; ses traits portent l'empreinte de la méditation et même du 
mécontentement; on a voulu sans doute représenter un candidat à 
la régence refusé, obligé de recommencer ses acU$ probatoires, ou 
bien un docteur persuadé que son mérite est incompris. 

Sa robe est raide et adhérente à sa poitrine ; sa coiffure se com- 
pose d'un roiUeau dont les extrémités tombent sur les cAtés; son 
menton est imberbe, quoiqu'il ait le visage d'un homme fait. 

Le quatrième personnage de ce côté représente un docteur tenant 
un livre ouvert appuyé sur ses genoux ; son index levé lui donne 
l'attitude de la démonstration ; une espèce de mosette descend sur 
ses épaules ; un capuchon est ramené sur sa tête , couverte d'une 
calotte. 

Enfin le cinquième personnage est représenté comme le précédent, 
donnant sa leçon; et comme lui, mais plus vivement, engagé dans 
une laborieuse explication; ses deux index réunis et superposés in- 
diquent un effort de son intelligence pour faire comprendre un texte 
obscur ou le sens difficile à saisir d'une proposition ; un livre est dé- 
|K>8é sur ses genoux ; son capuchon est renversé, et un mortier, 
laissant apercevoir une calotte, couvre sa tête. 

Ces costumes indiquent, ainsi que nous le disions, le caractère 
clérical de ceux qui les portaient; la seule différence existant entre 
eux réside dans la coiffure de chacun d'eux, et ne peut être assez im- 
portante pour s'opposer à ce qu'on ne considère tous ces docteurs 
comme aj^rtenant au clergé ; et cependant on pourrait encore âd* 
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mettre, en se reportant au costume généralement adopté alors, que 
ces personnages appartiennent k ce moment de transition où l'ensei- 
gnement passe des clercs aux séculiers, et voir dans ces différents 
personnages, le mélange commencé de ces deux classes[de la société 
dans l'accomplissement de la même tâche. 

Le dessin et la peinture nous donnent des renseignements contem- 
porains de ceux que nous venons de produire, et nous conduisent 
jusqu'aux derniers jours de l'existence de l'institution. 

Nous avons remarqué, sur un des registres laissés par la nation 
germanique, quelques médaillons représentant l'image de Vempùre 
personnifiée par celle de Charlemagne assis sur son trône, autour 
duquel sont groupés du côté droit des guerriers, du côté gauche des 
savants. 

Ces médaiUons nous donnent une idée du costume des docteurs. 

n serait difficile d'attacher une date k ces essais artistiques, se 
rencontrant dans le volume Vde 4 SOS à 4596; car il est certain que 
ce volume n'est que la copie et la restauration, pour employer les 
expressions des nationaires eux-mêmes, de registres antérieurs, me- 
nacés d'une destruction prochaine par la négligence dont ils avaient 
été l'objet ou par l'injure du temps ; cependant il est probable qu'il 
appartient k la fin du XY^» siècle ou au commencement du XYI<». 

Ce qui est non moins probable, c'est que l'auteur d'un de ces mé- 
daillons était animé d'un esprit de critique et de malveillance pour 
les docteurs lorsqu'il a retracé leur image, tant il les a grimés et 
rendus ridicules, ce qu'il s'est bien gardé de faire k l'égard du sou- 
verain et des guerriers placés près de lui; malgré cette intention iro- 
nique, son œuvre nous permet de connaître le costume adopté par 
ceux qiii se livraient k l'enseignement du droit. 

On peut en compter cinq revêtus de robes de diverses couleurs; 
les uns portent une mosette blanche, sans ornement ou brodée d'or ; 
ils ont tous la tête couverte d'une étoffe tombant sur leurs épaules, 
<m de calottes et de capuchons. 

L'état matériel de ce médailloa altéré par le temps ne permet pas 
de déterminer la véritable couleur de ces costumes ; mais ce que l'on 
voit bien, c'est que les manches des robes sont larges et serrées au 
poignet, qu'une espèce de bourse pend attachée k la ceinture de 
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chacun des personnages, et que chacun d'eux porte à l'extrémité 
antérieure de sa coiffure avancée jusqu'à la partie médiate du front, 
et au milieu de la coiffure elle-même, un petit rond dont l'effet est tel 
que sans les lignes tirées à la place occupée par l'organe de la vue, 
on pourrait prendre ces personnages pour une réunion de cyclqpes; 
ce rond représente évidempient l'art du lunetier k son enfance. 

Tel était le costume primitif des membres du corps universitaire; 
mais à mesure que l'enseignement se sécularisait, ce costume, tout 
en gardant l'empreinte de son origine cléricale, dut se modifier; la 
magistrature avait adopté une robe dont la forme se rapprochait de 
la soutane : les docteurs-régents, dont plusieurs étaient magistrats, 
et qui devaient considérer l'Université comme le séminaire de cet 
ordre, durent, en se séparant du clergé, adopter la robe de l'ordre de 
la magistrature, émanation elle-même du costume clérical, et n'établir 
de différence entre elles que celle de la couleur. 

On trouve dans V Album de la nation germanique, registre destiné 
k conserver l'armoriai de chacun de ses procurateurs (1), l'écu de 
celui qui avait été élu pour l'année 15S0. 

Cetécu est dominé par un casque orné d'un cimier; deux per- 
sonnages le supportent : l'un est un docteur, l'autre un guerrier, 
symbole de la science et de la valeur réunis; le docteur est couvert 
d'une robe rouge, avec simarre étroite de soie noire. 

Deux bandes de la même étoffe et de la même couleur, séparées 
de la simarre descendant des épaules jusqu'à la ceinture sur le devant 
de la robe, dont les manches sont longues et pendantes ; il porte une 
longue barbe, et son cou, orné d'une collerette espagnole, laisse tom- 
ber sur sa poitrine une large peau d'hermine échancrée de chaque 
côté et terminée en forme circulaire ; la tête est couverte d'une es- 
pèce de calotte de velours noir, portant de chaque côté de courts 
compartiments de même étoffe. 

Ce costume pourrait être celui des magistrats ou des docteurs alle- 
mands, mais en le rapprochant d'un des tableaux existant k la cham- 
bre du conseil de la Cour d'appel d'Orléans, et représentant M« Jérôme 

(i) La biblipUièque d*Orléaiis en possède un grand nombre, tous enrichis de médail- 
lons héraldiques de la plus grande beauté , sous le double rapport du dessin et de 
l'éclat des couleurs et des métaux. 
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Lhuillier, docteur-régent de TUniversité de cette ville au commen- 
cement du XVU* siècle, on voit bien que dès le XVI« ce costume était 
généralement adopté ; car celui du docteur-régent français était le 
même que celui reproduit par l'écu du procurateur allemand; le 
bonnet seul est différent : il est noir et à peu près semblable k celui 
que portent les avocats et les ecclésiastiques de nos jours. 

Nous avons, en outre, examiné un objet d'art fort précieux, c'est 
une pièce de satin sur laquelle un artiste a représenté la solennité de 
l'entrée de M. de Coislin, évéque d'Orléans, en l'année 1666. 

Le cortège est disposé processionnellement; le prélat est dans s(hi 
fauteuil, porté par quatre bauts barons de son diocèse (1); à la tète 
du cortège, et ceci est peu favorable à l'idée que l'on pourrait se faire 
des distinctions dont l'Université était l'objet, (m remarque les doc- 
teurs-régents revêtus d'une robe droite, avec le cbaperon hermine et 
le bonnet que nous venons de décrire. 

Ces rraseignements ne sont pas les seuls : la bibliothèque piri>lique 
d'Orléans possède le portrait de son fondateur, M« Guillaume Prous- 
teau, l'un des plus savants professeurs, élu k la chaire de droit civil 
en l'année 1668. U est représenté revêtu d'une robe rouge sans si* 
marre et avec le rabat clérical ; enfin le portrait de M« Robert de 
Massy, qui a succédé k Pothier dans la chaire de droit français, et 
c'est le dernier état de choses k cet égard, car ce docteur a survécu 
à l'institution dont il fidsait partie, nous le montre revêtu d'une robe 
ronge avec simarre et avec le même rabat que celui porté par ses 
devanciers. 

Cependant il parait que cette robe rouge, herminée ou non, avec ou 
sans simarre, était le grand costume, et que les jours ordinaires les 
docteurs portaient une simple robe noire; la famille de M. Pothier 
possède un portrait de cet illustre docteur, dont on a fiiit un assez 
grand nombre de copies, et la simplicité et la modestie de ses mceùrs 
l'ont engagé k se &ire représenter sous ce costume. 

(1) Les barons d'Yèvre-le-Gbfttel , de Sully , de Cherai-les-Memig et d'Aschères 
a^ient ce singulier pri^lége : ils y tenaient à ce point qu'ils fidllirent se tuer entre 
eux et faire tuer leurs gens en 1S43, à Toccasion d*une question de préséance; il s'a- 
gissait de savoir lequel de ces barons saisirait le premier l'un des bâtons sur lequel 
était appuyé le fauteuil de l'étêque. 
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Nous voudrions pouvoir déterminer celui du scolastique dans les 
temps anciens, et nous regrettons de ne pouvoir le faire qu'en nous 
appuyant sur un document d'une date bien récente, et au moment où 
cette fonction avait perdu l'influence qu'elle ne pouvait, ainsi que 
nous l'avons dit, conserver, depuis la sécularisation complète de l'ins- 
titution placée sous sa surveillance et son contrôle ; mais il est per- 
mis de suppléer k l'absence de justiflcation sur ce point, et de sup- 
poser que ce dignitaire, appartenant au chapitre de la cathédrale, ne 
devait avoir d'autre marque distinctive que l'habit alors très-somptueux 
des chanomes, qui à lui seul suffisait pour le distinguer des autres 
membres de l'Université. 

Un procès-verbal de l'élection d'un docteur-régent, dressé au cours 
de l'année 1742, dit que le scolastique portait une robe de cérémo- 
nie à charron violet ; il faut croire que cette robe était rouge, puis^ 
que les simples docteurs avaient le droit d'en porter une semblable, 
et que la couleur seule du chaperon le distinguait de ces der- 
niers. 

Ce procès-verbal nous apprend, en effet, qu'ils étaient revêtus 
d'une robe rouge à chaperon de même étoffe. 

Quant aux agrégés créés par les édits de Louis XIV, jls portaient 
une robe noire à chaperon rouge. 

Enfin nous avons vu dans la relation d'une des cérémonies aux- 
quelles les procurateurs des nations étaient admis, que ces derniers 
portaient la robe; il est probable qu'elle était noire et qu'ils ne por^ 
taient le chaperon qu'autant qu'ils avaient obtenu quelques-uns des 
grades universitaires permettant cette marque distinctive. 

Ces études, auxquelles nous n'attachons qu'une importance bien 
relative, ne nous ont pas paru indignes d'attention ; il nous a semblé 
intéressant de constater que si le costume des corps savants a changé, 
ce n'est que dans quelques-^unes de ses parties accessoires; qu'ils 
sont restés fidèles k leur origine ; et qu'en se séparant de l'ordre ec- 
clésiastique, ils n'ont point oublié que c'était de lui qu'ils tenaient 
leur existence et leur gloire. 

C'est ainsi que, dans les désignations des dignitaires de la hiérar- 
chie scientifique et enseignante se trouvent reproduites les désigna- 
tions de la hiérarchie de l'Église ; et que dans la première comme 
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dafis la seconde on retroave les mots : magister, doctor, reetor, can- 
servator, qui tous appartenaient aux dignitaires du clergé français. 

C'est ainsi que jusqu'au XYI« siècle, c'est-ànlire pendant la durée 
du siècle qui suivit la sécularisation de l'Université, les docteurs- 
régents en droit canon , et même les docteurs-régents en droit civil, 
s'abstinrent de s'engager dans les liens du mariage, considéré 
alors comme un acte de la vie religieuse appliqué à la vie civile (i). 

Tels ont été la puissance de ces traditions, le profond sentiment 
qu'elles ont laissé dans les esprits, que, de nos jours encore, après 
des luttes animées par une philosophie ignorante et haineuse , et 
poussées jusqu'à la fureur contre le christianisme et ses institutions 
civilisatrices, la magistrature française et les membres de toutes les 
compagnies attachées à l'ordre judiciaire portent le costume clérical 
que leur ont légué les corps universitaires. 

Nous ne terminerons pas cette partie de notre investigation de 
détails sans jeter un coup d'œil rapide sur deux circonstances bien 
accessoires, il est vrai , mais que , pour être complet , nous ne devons 
pas négliger , de l'existence de l'Université d'Orléans : nous voulons 
parler des monuments dans lesquels elle a tenu ses cours et donné 
ses leçons, et du droit qu'elle eut d'annoncer les heures de ces cours 
et de ces leçons par le tintement de la cloche. 

Nous avons dit, il n'y a qu'un instant, qu'elle n'avait jamais pos- 
sédé, & titre de propriétaire , un mmiument exclusivement destiné à 
la recevoir, et qu'elle avait constamment reçu l'hospitalité de quel- 
ques congrégations religieuses. 

Ce point a été contesté; il ne semble cependant pas contestable si 
nous consultons les auteurs qui ont spécialement écrit sur les anti- 
quités d*Orléans ; nous ne trouvons que dans un seul d'entre eux (2) 
renonciation d'une propriété ayant appartenu au corps enseignant 
dans la ville d'Oriéans (3). 

Si cette assertion était justifiée , elle se référerait à un temps bien 

(1) Voir Lbvaire. 

(3) M. Vergnaud-Romagnési, coUectiooneur éclairé , antiquaire instruit, chercheur 
laborieux, auquel on doit riniUaUye, dans la ville d'Orléans, des travaux historiques, 
arcbéoloi^ques et nnmismatiques. 

(3) Il la place rue des Batsei-Gùuttièrei, aujourd'hui détruite. 

20 
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antérieur à la constitution de l'Université, non-^eulemait par le 
pape, mais encore par le roi ; c'est-k-dire à ces temps où le clergé 
préludait à l'établissement de l'enseignement public, et mélangeait 
l'étude des lettres k l'étude de la philosophie, l'étude du droit canon 
k l'examen des propositions intéressant la foi. 

L'auteur des Antiquités d' Orléans (1), que sa patience et ses cons- 
ciencieuses recherches placent au rang d^s indicateurs les plus 
utiles, ne dit pas un mot de cette première résidence; et cependant 
il qualifie d'Université, sans contestation, sans examai et sans cri- 
tique, les écoles fondées k Orléans dès les premiers sièdes de la mo- 
narchie. 

Il indique, au contraire , le lieu des premières leçons de l'institu- 
tion qu'il qualifie improprement d'Université comme ayant été le 
monastère des Jacobins ou Frères prêcheurs (2). 

Les raisons qu'U nous donne de ce premier séjour des études pa- 
raissent on né peut plus satisfaisantes. 

Il est certain qu'au commencement du XPf^ siècle, le monastère 
des Frères Jacobins possédait deux chaires scientifiques, celle de la 
philosophie et celle de la théologie. Il était naturel que des hommes 
d'élite qui professaient le droit canon , science intimement liée a 
l'étude de la théologie , et ceux qui hasardaient quelques leçons de 
droit romain , dont quelques parties composaient l'étude du droit 
cuion, se réunissent, et que ces réunions eussent lieu dans l'en- 
ceinte du monastère où s'était faite la première tentative, dans l'in- 
térêt de l'enseignement public. 

C'est, en effet, Ik qu'éclata l'émeute de 1309, qui, quatre années 
après la bulle d'institution de l'Univerûté, força le pouvoir royal k 
s'en emparer (3). 

On doit donc considérer le couvent des Jacobins comme le premier 
établissement de l'Université k Orléans. 

Elle en fit son séjour jusqu'en l'année 1337, époque k laquelle 



^i) 

(S) Les écoliers allemaBds, qui en savaient aussi long que qui que ce soit à cet égaid, 
désignent, dans plusieurs passages de leurs registres, le monastère des iaoobins comme 
le siège primitif de l'Université. 

(5) Voir le premier cbapitre. 
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eUe se retira au centre de la ville, telle qu'elle était alors construite, 
dans le couvent de Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle. 

On a expliqué cette retraite par les événements politiques aux- 
quels la France était alors soumise. On a prétendu que le couvent 
des Jacobins étant situé hors les murs d'enceinte, et n'ayant aucun 
moyen de protection contre les violences dont il pouvait être l'objet 
de la part des bandes et des gens de guerre qui parcouraient toutes 
les contrées, l'Université avait été dans la nécessité de rentrer dans 
h ville. 

Ces suppositions ne sont pas justifiées; cette ville et son territoire 
semblent avoir joui, au contraire, d'une grande tranquillité à cette 
époque. 

L'Université est rentrée dans la ville par le même motif qui l'avait 
engagée k se réunir aux Frères Jacobins. 

Nous ayons vu, par les lettres-patentes de 1512, qu'en même 
temps que le roi reconnaissait l'Université d'Orléans et s'en empa- 
rait, il accordait à l'Université de Paris le privilège exclusif d'ensei- 
gner la théologie, prohibant tout enseignement de cette science de 
la part du corps enseignant, auquel, par ces lettres-patentes , il ac- 
cordait le privil^e exclusif d'enseigner le double droit. 

Mais, à cette époque, il n'était pas facile d'arriver k des réformes 
immédiates. Les professeurs de philosophie et de théologie du cou- 
vent des Jacobins résistèrent et continuèrent à ne pas séparer l'ensei- 
gnement du double droit de celui de la philosophie et de la théolo- 
gie; ils obtinrent même du roi, à raison de ces deux dernières 
sciences, des privilèges identiques à ceux qu'il avait accordés aux 
professeurs et écoliers de l'Université de lois. 

liais cependant, soit que l'Université de Paris ait élevé des réda- 
mations contre l'infraction aux lettres-patentes de l'année 1312, 
soit que les chaires des Frères Jacobins fussent abandonnées par les 
écoliers, il arriva qu'en l'année 1357 elles furent supprimées, et 
alors le motif qui avait engagé les professeurs du double droit à se 
réunir aux professeurs de théologie venant k cesser par la suppres- 
sion de leurs chaires , ils rentrèrent dans l'intérieur de la ville. 

Il est même permis de voir, dans cette retraite, le résultat d'une 
mesure administrative qui, pour éviter la continuation des leçons 
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défendues el s'assurer que cette défense ne serait pas éludée, près- 
cri?it la séparation des deux natures d'enseignement , réunies jus- 
que-lk. 

Et on pourrait induire d'un passage du stattU des docteurs (re- 
produit au chapitre des Règlements ginéi^aux), que l'Université se 
réunissait aussi au monastère des Frères mineurs^ situé, comme le 
premier, hors la ville et plus éloigné de son enceinte. Nous avons 
vu , en eiïei, qu'une messe instituée en reconnaissance des privilèges 
accordés à l'Université d'Orléans par le pape Clément Y avait lieu , 
alternativement, aux autels des Frères prêcheurs et des Frères mi- 
neurs. 

n est donc probable que les deux monastères avaient l'avantage de 
recevoir l'Université et de lui prêter ses salles pour ses leçons; mais 
cet état de choses est antérieur à la charte royale , c'est-à-dire à la 
constitution régulière de l'institution ; il est manifeste que depuis, 
les leçons ont été données au couvent des Frères Jacobins, jusqu'au 
moment où elles ont été données dans les dépendances du couvent de 
Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle, et que l'institution n'a eu que trois 
résidences bien déterminées. 

Ces réflexions nous conduisent à examiner quelle a été la seconde, 
c'est-k-dire celle qui devint définitive. 

L'auteur des Antiquités d'Orléans dit qu'à partir de l'année 1357, 
ce fut le couvent de Bonne-Nouvelle. 

Ici se présente un doute. 

On prétend (1) que le monument dont nous avons feit la descrip- 
tion au début de ce chapitre fut construit, à cette époque, par le 
corps des docteurs , obligés de quitter le couvent des Jacobins. 

Cette assertion, qui n'est étayée d'aucune preuve, est démentie 
par Lemaire; elle l'est plus formellement encore par le nombre des 
écoliers qui suivaient les cours. 

A cette époque, les écoliers affluaient à l'Université d'Or- 
léans, et quelles que fussent les divisions des heures de leç(ms, il 
eût été impossible que la salle de la rue de l'Écrivinerie les contint 
tous. 

Il est donc plus probable que cette salle isolée, destituée de 

(I) Beauvms de Préaux, Histoire de la viUe d'Orléans. 
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toute construction accessoire nécessaire à l'administration d'une insti- 
tution de cette nature , quelque simple que l'on suppose les rouages 
bureaucratiques de ces temps, et en admettant même qu'ils fonc* 
tionnassent alors aux domiciles respectifs des agents de l'institution , 
a été édifiée bien après l'entrée de l'Université h Bmne^Nauvelle, 
et lorsque le corps universitaire éprouva le besoin d'ajouter à ce qu'il 
devait à la bienveillance de la savante congrégation qui l'avait ac- 
cueilli. 

Cette salle fut donc, la seule inspection et la tradition en font 
foi, un lieu exclusivement consacré aux thèses et aux examens. 

On a prétendu cependant que l'Université , depuis sa translation k 
Bonne-Nouvelle, et au cours de l'année i498, avait reçu de la mu- 
nificence royale un monument indépendant de cette maison religieuse, 
dans lequel elle continua ses cours. 

Il est presque évident qu'il en fut ainsi. L'ancien monastère de 
Bonne-Nouvelle, remplacé par l'immense construction servant au- 
jourd'hui d'hdtel au préfet du Loiret, était situé au levant de la rue 
de l'Université ; et cependant on a vu au couchant, c'est-à-dire en 
en face même des anciens bâtiments occupés par les Bénédictins, un 
monument digne, a-t-on dit, de sa destination, composé d'une salle 
au rez-de-chaussée , dans laquelle se suivaient les leçons , et d'une 
salie au premier étage, servant k la librairie, appartenant k la nation 
germanique, et qu'elle mettait a la disposition des écoliers (1); et ce 
sont ces constructions qui forment la rue connue, ainsi que nous 
l'avons dit , sous le nom de l'Université ou des Grandes-Écoles (â). 

L'Université a donc eu trois résidences distinctes et une succur- 
sale : la première , au couvent des Jacobins , aujourd'hui transformé 
en caserne pour un régiment d'infanterie, le monastère de Bonne- 
Nouvelle et le bâtiment construit en face même de ce couvent. 

Nous n'insisterons pas sur le droit concédé k l'Université de pos- 
séder une cloche; ce droit, admis partons les écrivains sur la ville 
d'Orléans, est attesté d'ailleurs par la présence d'un suppôt dé- 
signé sous le nom de tonneur, distinct d'un autre suppôt, l'Aor- 

(1) C'était une des conditions de la formation de cette bibliothèque. 
(S] Ce monument, démoli au cours de Tannée 1829, a été remplacé par une maison 
d*école habitée par les Fi:ère$. de la paroisse de Saint-Pierre-le-Puellier. 
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logeur, el par les termes du règlement du 10® jour des kalendes 
du mois de mai 1508, dans lequel on remarque ces mots : Cum eril 
(lies clora , ad pulsationem alicujus campanœ ad hoc deputatœ intratU 
scolas. 

Ce droit n'était cependant pas indifférent; la cloche était alors un 
signe religieux; son usage date du Y» siècle, mais il s'est propagé 
lentement et ne dut être appliqué qu'aux monuments de la religion 
et à l'indication des cérémonies du culte. Il fallait donc une im- 
mixtion bien grande avec les corporations cléricales pour être associé 
à ce droit qui leur appartenait exclusivement. 

L'Université d'Orléans a joui de cette prérogative; elle est une 
marque de son origine ajoutée à toutes les autres; elle Ta conser- 
vée , parce qu'alors ce^ qui était acquis ne cessait pas , et parce qu'à 
ce droit se rattachait le souvenir de son caractère primitif et de son 
mélange avec l'ordre ecclésiastique, auquel elle n'a cessé complète- 
ment d'appartenir que dans les derniers temps de son existence. 
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CHAPITRE IX. 

DE L'KNSEIGNEMKNT ET DES THÈSES. 



Si, pour appréeier renseignemeat répandu par les différentes 
écoles qui se sont succédé dans la ville d'Orléans, au moyen-âge. 
nous acceptions tout ce qu'en dit l'écrivain le plus respectable qui 
ait écrit sur cette matière, nous courrions risque de tomber dans de 
graves erreurs. 

L'auteur des AfUiquiUê d'OrUans nous reporte au temps des 
druides; ce point de départ, de l'établissement des écoles dans cette 
ville accepté, et le suivant jusqu'à l'introduction du cbrislianisme, 
il parcourt tous les siècles , jusqu'au XTU®, en exaltant la force des 
études, leur variété et leur influence; tous les docteurs enseignant 
dans la cité dont il raconte l'histoire étaient les plus savants et 
les plus illustres, et l'éclat dont brillait particulièrement l'Université 
était tel, qu'aucune autre ne. saurait être mise en comparaison avec 
elle. 

Nous pensons, sans vouloir en rien amoindrir le juste hommage 
que nous croyons devoir être rendu aux corps savants de ces temps 
fertiles en hommes puissants et en grandes institutions, qu'il y a 
dans toutes ces assertions une grande exagération tenant a deux 
causes. 

La première consiste dans la vivacité du sentiment de localité 
qui, au XYII^^ siècle, devait exercer une grande influence sur l'es- 
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prit de récrWain ; la seconde est certainement le résultat de la na- 
ture de ses études. 

Il consultait les bulles des papes , les déclarations et édits des rois; 
et le style de ces actes est tellement emphatique , que celui dont la 
plume est conduite par l'esprit provincial , et dont la pensée est sans 
cesse fixée sur ces textes, doit être entraîné k les imiter. 

Le vice littéraire qui entachait les actes des deux pouvoirs souve- 
rains était inévitable; ceux émanés de Tautorité pontificale, anté- 
rieurs k ceux émanés du pouvoir royal, appartenaient k des imagina- 
tions italiennes, ou pour le moins méridionales ; ils étaient rédigés en 
latin , non pas dans la langue de Cicéron , de Tacite et de Virgile , 
mais dans cette langue connue sous le nom de latinité qui vint, à 
la suite des barbares, mélangée de leurs idiomes, se substituer à la 
langue-mère , h peu près comme , dans les temps de troubles et de 
révolutions politiques, les hommes du dernier rang du prolétariat se 
substituent aux hommes d'ordre , de science et de génie (1). 

Les édits des premiers rois, rédigés par des clercs, devaient ap- 
partenir k la même école et parler le même langage. 

Tous devaient donc être remplis de métaphores exprimant avec la 
plus grande exagération les idées les plus simples et les plus ordi- 
naires. Ici on invoque un passage du prophète Daniel, que nous 
avons cité, pour caractériser ceux qui distribuent le bienfait de la 
science, et on leur dit que leur souvenir brillera dans la mémoire 
des hommes comme les étoiles brillent au firmament dans l'éternité^ 
in perpétuas iBtemitates; Ik on dit que l'Université avait rendu la 
ville d'Orléans la seule pleine de peuple, et que cette Université était 
la reine des nations : Sola dvitas populo pUna, et Universitas gen- 
tium domina. Toutes les bulles , tous les édits sont précédés d'une 
apologie de cette glorieuse institution ; et même , dans les temps in- 
termédiaires, les édits des rois, quoique rédigés en français, célé- 
braient avec la même pompe ses études, ses docteurs et ses écoliers. 

(1) Le firontispice d'une édition du Glossaire de Da Gange (celle de 1736), repré- 
sente une belle femme éplorée, au milieu de monuments en ruines; dans le fond do 
tableau, on voit Rome inœndiée, les barbares effaçant les inscriptions, détruisant les 
édifices, et sur le socle d'une colonne brisée on lit ce mot : LalinUas. 
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On peut donc , sans porter atteinte au respect légitime que doivent 
inspirer ces belles institutions , aborder leur examen avec quelque 
défiance des récits antérieurs , et dans un esprit plus modéré. 

Nous oserons donc poser et résoudre cette question : 

Est-il bien vrai que la ville d'Orléans ait été, dès avant réta- 
blissement de l'Université, le siège d'écoles aussi célèbres qu'on 
le dit? 

Constatons d'abord la nature des études , leur progression vers le 
droit civil , l'enseignement définitif de ce droit. 

Mous avons, dans les chapitres précédents , fait pressentir ce que 
nous devions dire ici. 

En traitant de l'origine de l'Université ^ nous avons parcouru les 
différentes phases et indiqué le véritable caractère de l'enseignement; 
nous n'avons négligé, dans les chapitres suivants , aucune occasion 
4e préciser le mouvement des esprits dans ces diverses périodes. 

C'est ainsi que nous avons signalé, dès le YI^ siècle, l'école d'Or- 
léans comme possédant un grand nombre de savants (1), et fait ob- 
server que depuis le Yl^ siècle jusqu'au XII®, il ne se manifeste au- 
cune trace de l'enseignement du droit dans cette ville. 

Au XIII<) siècle, nous avons vu cette école s'enrichir (en Tannée 
iS30) des débris de l'Université de Paris , dispersée par une émeute 
fomentée, disait-on alors, par l'Angleterre , dans le but, qu'elle at- 
teignit, d'attirer les docteurs de cette école déjk célèbre. Mais nous 
devons faire remarquer , en premier lieu , que cette circonstance n'a 
pu exercer d'influence sur la nature des études , car jamais l'Uni- 
versité dç Paris ne fut un centre de l'enseignement du droit ; et en 
second lieu, et comme conséquence de cet état de choses, que la 
qualification d'Université donnée k l'école d'Orléans, même anté- 
rieurement, n'est que le fruit de l'exagération du langage et du senti- 
ment trop vif de localité. Il n'existait pas d'Université dans cette ville 
à cette époque; elle n'existait pas davantage en 1298, lorsque le 

(1) Ce concours de savante est attesté par l'édit de Philippe^le-Bel, du mois de dé- 
cembre 1312, par lequel il revient sur Tédit constitutif de TUniversité, et défend aux 
recteur, docteurs et écoliers de faire Université, ainsi que nous Tavons vu au cha- 
pitre l«. 



5i4 HISTOIRE 

pape Bonifoce VIII consultait les docteurs Orléanais sur un des livres 
de ses décrétales (1). 

Qu'était-ce donc que l'école d'Orléans , déjà célèbre au moment 
où elle fut élevée k l'état d'Université ? 

Son caractère nous est attesté par l'existence du scohsttque de 
Sainte-Croix, chargé de la direction et de l'inspection des études, 
dans lesquelles étaient alors comprises la partie la plus élevée de ces 
études elles-mêmes et la partie élémentaire de l'éducation ; mais il 
n'y existait certainement pas encore une école de droit proprement 
dite. C'est ce que démontre très-bien un sSivant contemporain , lors- 
qu'il réfute les preuves que l'on a voulu emprunter k quelques 
actes, de l'existence d'une école de droit a Orléans au X^ siècle (S). 

Cependant rien n'est plus compatible que l'existence d'écoles con- 
sacrées k l'étude de la dialectique, de la philosophie, de la théologie 
et des lettres , avec l'étude du droit civil. 

Le même auteur démontre très^bien , en effet , que le droit romain 
a été conservé dans toutes les parties de l'empire, et que même il 
s'infiltra dans le droit public ou coutumier des barbares après la con- 
quête des Gaules. 

n démontre surtout que ce droit fut conservé par le clergé. D est 
vrai que , même sous les auspices de cet ordre alors tout-puissant , ce 
ne fut qu'avec lenteur que le droit romain fit partie de l'enseignement 
public; mais ce dépôt, précieusement gardé et mis partiellement en 
pratique par lui , devait un jour servir k la propagation ouverte de 
son élude. 

Ceci explique bien que les bulles du pape Clément V n'aient orga- 
nisé l'Université d'Orléans qu'en l'année 1305; comment, dès l'an- 
née 1230, l'école d'Orléans comptait des docteurs assez considé- 
rables pour que l'on ait pu être autorisé k faire remonter jusque-lk la 
qualification i'Vnitersité; comment, en 1298, le pape BonifaceVIII 
put lui soumettre ses décrétales, en même temps qu'il les soumettait 
k l'école de Bologne , et comment Clément Y lui-même , en insti- 
tuant l'Université, put nous révéler que c'est en reconnaissance du 

(i) Voir cbap. I". 

(^) M. DE Sayigny, EnseiffnemetU du droU au moyen^ge, cbap. VI, f 156. 
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service qu'il a reçu de cette école , dans laquelle il avait étudié la 
double science des lettres et du droit. 

Si donc on doit reconn^tre que Tétude du droit ne fut pas insti- 
tuée spontanément et ouvertement dans les grandes écoles de dialec- 
tique , de lettres , de théologie et de philosophie , alors qu'elles étaient 
dirigées par le clergé, au moins faut*il admettre qu'elle y fut tou- 
jours présente, s'y propagea lentement et progressivement; que cette 
propagation lente et progressive prépara les esprits k recevoir cette 
science , et qu'au moment où furent constituées les Universités du 
double droit , il n'y eut plus aucun effort à faire , et que cette con- 
stitution n'était que la manifestation d'un fait qui tendait depuis 
long-temps k s'accomplir. 

C'est donc une erreur matérielle et peut-être systématique que 
celle dans laquelle sont tombésquelques écrivains, et notamment Pas- 
quier, lorsqu'ils ont prétendu que les papes , par un esprit exclusif, 
ont proscrit l'enseignement du droit civil dans les Universités. 

On cite, il est vrai, une bulle d'Honoré III, élu an saint-siége en 
i216, qui défendit d'enseigner le droit civil k Paris , afin qu'on <'ap- 
pliquât davantage à Véiude de Véorùure sainte (1). 

Mais, indépendamment de ce que cette bulle est isolée, elle ne 
concerne que la ville de Paris, rendez-vous général des controver- 
sistes, foyer de discussions dangereuses pour la foi , que le mélange 
des études du droit civil avec celles de la théologie auraient pu rendre 
plus dangereuses. Cette Université retentissait encore des leçons 
d'Abeilard lorsque le pape Honoré lE fulmina sa bulle; et ce qu'il 
a cru devoir faire pour cette grande ville, où se sont agitées dans 
tous les siècles tant de passions, il ne l'a pas fait pour les autrea 
villes, sièges d'Universités. 

n n'aurait pu le faire, il eût été trop tard ; bien d'autres Universités 
propageaient déjk la science du droit; et le clergé, en unissant les 
principes du droit canon aux principes du droit civil, en l'appliquant 
sans cesse , ainsi que cela est devenu de la dernière évidence , aurait 
rendu vains les efforts du chef de l'Eglise. 

Ceux qui écrivaient ces choses auraient dû considérer que les bulles 
d'institution cléricale des Universités de droit, et ces Universités 

(1) D*Héricourt, Lois eccléêiasliques. 
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elles-mêmes, par leur existence antérieure aux édits des rois, réfu- 
taient ces propositions fausses ou passionnées. 

Ainsi, l'école de Sainte-Croix d'Orléans, sous le contrô)^ et la 
direction de son scolastique, contenait, dans les éléments de ses 
leçons, le germe de l'enseignement du droit civil et du droit canon. 

'Nous disions, il n'y a qu'un instant, que l'Eglise elle-même, en 
unissant le droit civil au droit canon, avait conservé cette grande 
législation. 

n semble, en effet, que les principes du droit romain, admis par 
l'Eglise, n'aient été cachés sous un droit spécial que pour attendre le 
temps de sa réapparition. 

Nous croyons devoir, avant de déterminer les études universitaires, 
jeter un coup d'oeil sur ce qui composait le droit canon au moyen- 
âge, et nous aurons ainsi une idée assez juste du lien de parenté qui 
unissait l'un et l'autre droit. 

H. de Savigny énumère les sources auxquelles le clergé puisait la 
science du droit canonique ; douze parties formaient la matière des 
études. 

D'abord, le Codex vettAS canonum ; ensuite plusieurs recueils de diffé- 
rents auteurs. Le Codex vêtus canonum, comme tous les autres recueUs 
dont parle l'auteur, sont remplis de fragments appartenant au droit 
romain. Ici des fragments du passage théodosien ou du code Julien; 
là des passages des InsUtutes , du Code, des Novelks, des Constùvr 
tions, du Digestum vetu^, du Digesium nowm (1). 



(1) M. de SaYigny, dans son chapitre XY do deuxième yoI., intitulé: Droit romain 
conservé par le clergé, p. i85, 189, 193, fait remarquer que parmi les recueils con- 
tenant les matières des études du droit canon, le Digesium velus et le Digesium no-, 
vum fournissent un grand nombre de fragments, tandis que VInfortialum n'en donne 
aucun. Voici comment il s'exprime en parlant d*uû recueil du XI« siècle : « Le Diges-' 
« tum velus a fourni un grand nombre de fragments, le Digestum novum un seul, 
« VInfortialum, aucun. » 

Parle-t-il d'un recueil remontant au XII« siècle, et attribué à Wo f ), il dit : « Le 
«c Digesium velus est très-souvent cité dans le décret, le Novum une seule fois, Vln- 
« forliatum, jamais. » 

Parle-t-il des lettres d'Ivo, il dit : « Quant aux Pandectes, les lettres ne rapportent 

(*) Ëvéque de Chartres ea 1100. 
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Ce n'était pas là, il faut le reconnaître, des docaments suffisants 
pour constituer une étude régulière , complète et méthodique du 
droit; les recueils dont nous parlons étaient manuscrits, ne conte* 
naient que des fragments copiés sans ordre et sans esprit de sys- 
tème. Au-dessus de ces études , qui ne devaient être qu'accessoires, 
le clergé plaçait les décrétales des papes , les décisions des pères de 
l'Eglise, les décisions des conciles; de sorte que les études du 
droit, réduites à ces éléments, devaient être plus dangereuses 
qu'utiles , laisser d'immenses lacunes , soumettre l'esprit à l'examen 
de doutes nombreux et de contradictions insolubles ; mais enfin , 
telle qu'elle était, cette branche d'enseignement protestait contre 
l'oubli dans lequel le droit civil était tombé. 

Et c'est ainsi que M. de Savigny, entre autres moyens scientifiques, 
fait disparaître cette supposition , acceptée par les esprits les plus émi- 
nents, que le droit romain a cessé d'être enseigné théoriquement, et, 
à la longue , d'être pratiqué , par la perte totale des pandectes dans 
les désordres du bas-empire , jusqu'à ce qu'enfin , un exemplaire 
échappé au sac d'une petite ville d'Italie, Amalfi, en 1157, permit 
à la science du droit de renaître. 

te rien de VInforiiatum, un seul passage du IHgestum funmm, mais une foule de mor- 
« ceauz empruntés textuellement an Digestum veluê, » 

On serait peut-être satisfoit de connaître le motif de cette négligence apparente que 
M. de SaYigny ne cherche pas à expliquer ; nous croyons pouvoir le faire de la manière 
la plus simple : V Infor tiatum ne contient que des chapitres qui intéressent surtout la 
famille et les successions, et que, par conséquent, les Jurisconsultes canoniques croyaient 
pouToir négliger, ne considérant le droit civil que dans les rapports généraux que le 
clergé et les communautés religieuses pouvaient avoir avec les autres classes com- 
posant la société. 

Nous pouvons justifier cette proposition en renvoyant aux titres des livres composant 
Vlnforiialum ; nous voulons, cependant, donner une idée de la Justesse de notre ob- 
servation par la citation de quelques-uns de ces titres : 

De ioUUo nuUrimonio; de impetuis in res dotales faetis ; de adione rerum amor 
iarum ; de agnoscendUet aUndU Hberis ; de inspidendo ventre eustodiendo partu;si 
mulier ventris nomine in possessione calumniœ catuà eue dicetur ; de eoncubinis; 
de testamentaria tutela ; de legitimis tuloribus, etc. 

On conçoit facilement que les légistes canoniques n*aient pas cru devoir appliquer 
leurs études à ces chapitres, formés d'une quantité considérable de lois auxquelles les 
ordres dont ils foisaient partie étaient nécessairement étrangers, et qui, dans les pays 
soumis au droit coutumier, n'intéressaient aucune classe de la société. 
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Montesquieu, dans son chapitre XUI, intitulé : RenaisMnce du 
Droit romain, adopte cette \ersion, et, après ce grand nom, nous 
n'avons pas k nous occuper des autres auteurs qui se sont conformés 
à ce système. 

Cependant nous ne pouvons passer sous silence une mentioo 
fort singulière de ce fait , consignée à la tête de l'édition de 1818 des 
Pandectes de Pothier. 

On a placé, au commencement du premier volume de la réim- 
pression de cet ouvrage, un facsimile du manuscrit retrouvé en 
1137, et, au bas de ce facsùnik, on lit les inots suivants : « Texte 
et de la page : Cette page , sur velin de Florence , présente l'image 
« peinte avec l'écriture de ce renommé et souverainement respectable 
a exemplaire des Pandectes , qu'une sorte de Providence a dérobée 
<x aux coups du sort et fait retrouver, pai* un heureux hasard, dans 
« la ville d'Amalfl (1). i> 

On a placé, en regard de cette écriture reproduite, sa vulgate, en 
tète de laquelle on lit ces mots : a Ceci a été transcrit mot à mot et 
« ligne par ligne en regard de ce texte , qui reproduit l'image fidèle 
a de l'écriture des Pandectes de Florence (2). d 

Enfin , on prend le soin d'apprendre au lecteur que l'écrit dont on 
donne une vulgate contient les dernières dispositions de la loi 20 au 
ff., lib. iO, t. S, Ae fidei eommisêariis libertatibus , et que les lois 
au iff. 21 , 22 et 23; les deux premières complètes; la troisième en 
partie seulement , suivent la première loi transcrite. 

L'éditeur (3) de l'ouvrage de Pothier transmet ainsi k la postérité 
la preuve de ce fait accepté par Montesquieu. 

Le monde savant, jusqu'aux recherches de M. de Savigny, admet- 
tait donc une solution de continuité absolue dans l'étude et dans la 
pratique du droit romain. 

(i) Pagina bsec, è membranis florentinis, depictam speciem exbibet cum scripturA 
tùm etikin forma relatissimi bujus et maxime venerandi Peodectarum cxempli, quod 
nominifl alicvgus beneticio fatis ereptum, fausto casu, in Amalphitanft civitate reperUim 
est. 

(2) Textos paginae : Hic in conspectu jacenlis et fidam Pendactanim florentinarum 
scriptunD imaginem referentis de verbo ad verbum, deque de lineâ ad lineam con- 
scriptos. 

(3) M. Latruffe, avocat à Paris. 
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« On croyait autrefois, ditnil dans la pré£àce de son histoire du draii 
«r romain au moy enrage, que le droit rooiain, entraîné dans la chute 
a de Tempire d^Ocddent, s'était, après six cents ans, relevé comme 
« par hasard : fait imaginaire que depuis long-temps on s'accorde 
« à rejeter. » 

Cette solution de continuité, comme il le démontre, n'a été que 
relative, elle a tenu au désordre des temps ; mais le droit romain n'a 
jamais cessé d'exercer son empire, et ses textes ont été conservés; 
ils ont servi de base aux actes importants de la vie civile; ils se sont 
infiltrés dans les coutumes les plus barbares , et n'ont jamais cessé 
leur salutaire influence. 

Le clergé, alors dépositaire de toutes les traditions scientifiques, 
chargé d'une mission de rédanption et de civilisation , devait possé- 
der cet élément d'affranchissement et de progrès; et, soit avec con- 
naissance de cause, soit instinctivement et pour obéir à une heureuse 
fatalité, il gardait cette législation, qu'il appliquait dans les limites 
de ses nécessités sociales, jusqu'au jour où elle devait servir à gui- 
der de nouveau l'humanité dans les voies que la Providence lui ré« 
servait et que le clergé lui avait préparées. 

C'est lui qui l'a conservée , qui l'a pratiquée, l'a transmise et l'a 
reconstituée. 

Ce que nous venons de dire n'autorise cependant pas à admettre 
tout ce qu'on nous a rapporté de la gloire de l'école d'Orléans, de 
l'illustration de ses docteijirs, de l'étendue de ses études; au con- 
traire, il ea résulte que nous ne devons admettre ces éloges qu'avec 
une extrême réserve; car, s'il en était ainsi, cette école, avenue 
Université, aurait perdu de son importance. 

Â la dialectique , à la philosophie , à la théologie, aurait été sub- 
stituée l'étude exclusive du droit civil et du droit canonique; toutes 
les autres sciences ayant composé le programme de ce corps ensei- 
gnant en auraient été rayées, d'abord en l'année 1512, et définitive- 
ment en l'année 1357 ; et encore, lorsqu'au cours de cette dernière 
année, les chaires de philosophie et de théologie furent supprimées, 
appartenaient-elles aux Frères prêcheurs, et non à l'Université même. 

L'école aurait donc consenti k déchoir en échangeant une posi- 
tion considérable pour un titre plus relevé , mais qui ne lui aurait 
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conféré que des attributions plus restreintes, comparées à celles 
qu'elle possédait peu de temps auparavant. 

C'est ici que devient évidente l'exagération des termes dans les- 
quels on s'exprime en parlant de l'école d'Orléans; car il parait que , 
transformée en Université, elle accueillit cette transformation avec 
reconnaissance; et que, loin de croire à un amoindrissement, elle 
considéra qu'elle avait été illustrée par ce titre et par cette institution 
nouvelle. 

Nous avons peu de choses à ajouter. L'école d'Orléans, glorieuse 
dès son origine, embrassant un grand nombre de branches de 
sciences et d'études , et même une faible partie des principes du 
droit romain , mais énervée par la quantité même des facultés dont 
elle était composée , comprit la nécessité de se conformer à l'eq^rit 
du temps , de se régénérer en resserrant son cadre et en acceptant 
des études spéciales et déterminées. 

Le tableau que nous présente l'auteur des Lettres sur le Nord (1) 
des Universités contemporaines, de cette partie du monde, un peu 
moins avancée que ne l'est l'Occident dans la civilisation , nous donne 
une juste idée de la situation des éludes dans les Universités françaises 
au moyen-&ge , et nous permet de comprendre que si des hommes 
éminents sont sortis de ces institutions, ils devaient plus à l'étendue 
de leur mérite personnel qu'aux développements de la science qu'ils 
y avaient puisée, leur succès et leur supériorité. 

Et comme nous devons reconnaître l'importance que prit l'école 
d'Oriéans dès les premiers temps de sa transformation officielle, nous 
devons penser que celle qu'on lui attribuait avant ce fait accompli, 
est purement imaginaire. 

Enfin la grande école d'Orléans , déclarée Université , n'eut dans 
le programme de ses éludes que deux natures de science inti- 
mement liées entre elles : le droit civil et le droit canonique. La 
théologie et la philosophie elles-mêmes en furent soigneusement 
distraites et reportées k l'Université de Paris ; de même que l'Uni- 
versité d'Orléans avait été privée de l'étude de la théologie et de la 
philosophie, soit que l'autorité des papes eût pris le dessus et fiiit 

(t) M. Marvier. 
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violence à l'autorité royale, soit que des raisons puisées dans l'esprit 
de catégorie qui animait les institutions de ces temps s'opposassent 
à ce que l'enseignement du droit fût accordé à l'Université de Paris ; 
de même cette Université en fut privée. 

Si des professeurs de lettres, d'arts, de philosophie, de langues 
vivantes «affluèrent à Orléans, à ce point que cette ville, au XIY® siè* 
cle, en était remplie, on doit considérer leur présence comme un 
reste des habitudes de cette liberté d'enseignement en vigueur dans 
les premiers temps de l'établissement des études cléricales, liberté 
s'éteignant par la nouvelle direction donnée à l'esprit public; mais 
ces professeurs n'avaient rien de commun avec le corps universitaire; 
et ce serait tomber dans une confusion contraire a la vérité que de 
les mélanger et leur attribuer une mission commune, un même ca- 
ractère. 

L'institution dont nous nous occupons n'a donc été, dès son ori- 
gine et jusqu'à sa fin , qu'une école dans laquelle on enseignait le 
double droit civil et canonique. 

Et si une nouvelle branche d'enseignement lui fut accordée par 
un édit de Louis XIV, celle dn droit français ; loin que l'on puisse 
voir dans cette mesure un hommage ^ndu k la science, k l'antique 
gloire de l'Université et un gage de prospérité, on ne doit, au con- 
traire , la considérer que comme un premier pas dans la voie de dé- 
cadence vers laquelle elle s'avançait déjà. 

Ce qui nous reste à dire démontrera le caractère exclusif des études 
à l'Université d'Orléans, car, en appliquant notre attention aux thèses 
soutenues par les aspirants aux grades qu'elle conférait, nous rap- 
pliquerons k la mise en pratique du programme des études univer- 
sitaires lui-même. 

Pour bien apprécier l'étendue et la nature des études exigées des 
aspirants aux grades de bacheliers et de licenciés , nous nous bor- 
nerons k revenir sur ce que nous avons dit dans le chapitre des 
StattUs généraux. 

Nous avons vu, en effet, ce que ces statuts prescrivaient k ceux 
qui recherchaient les deux premiers grades universitaires. 

Nous résumerons donc ici ce que nous avons dit des conditions 
d'admissibilité aux différents grades conférés par le corps des doc- 

31 
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teurs, et nous prendrons pour point de départ les prescriptions du 
statut de 1308, cela pour deux motifs : 

Le premier, c'est que ces prescriptions nous donnent une juste 
et complète idée de la force des études dès avant la constitution par 
le pouvoir royal de ces institutions ; le second , c'est que ces pres- 
criptions ont été, long-temps après cette constitution, respectées et 
exécutées. 

Le baccalauréat, sous l'empire du statut des docteurs (1307), ne 
semble avoir été considéré que comme un grade assez indifférent. Au- 
cune disposition de cet acte réglementaire ne détermine les conditions 
de l'admissibilité des bacheliers. On leur donne le droit de lecture et 
d'enseignement; on n'exige d'eux, même alors qu'ils sont étrangers 
à l'Université au sein de laquelle ils viennent enseigner, d'autre for- 
malité que le serment prêté, entre les mains du recteur, de lui obéir 
ea toutes choses licites et honnêtes, et d'observer les statuts, même 
ceux qui seraient établis dans l'avenir. 

Nous avons attribué cette extrême facilité k la tradition, et nous 
l'avons con«dérée comme un reste de l'usage des controverses sou- 
tenues par les dialecticiens voyageurs , usage s'affaiblissant et entravé 
par le pouvoir clérical lui-mên^e. 

L'année 1308 donna naissance à un nouveau règlement canonique; 
le pape renchérit sur les conditions d'admissibilité des bacheliers. 
Cependant, s'il est plus exigeant, ce n'est pas en ce qui touche à 
l'admissibilité au grade ; il garde le silence k cet égard , mais c'est 
en ce qui concerne leur admissibilité à la lecture. 

Ainsi , même sous l'empire de cet acte canonique , on ne voit rien 
qui ait le moindre rapport à l'examen que devaient subir ceux qui 
aspiraient au grade de bacheliers; on ne s'occupe d'eux que lors- 
qu'ils veulent lire, et on les soumet à des épreuves qui les assimile 
aux licenciés voulant également lire. 

Il résulte de l'examen de ces textes qu'en 1308, comme antérieu- 
rement , les examens subis pour obtenir le grade de bachelier n'étaient 
entourés d'aucune solennité. 

Les difficultés ne se manifestent, pour ceux pourvus de ce grade, 
que lorsqu'ils veulent user de la faculté d'enseigner attachée à ce 
grade* 
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On exige alors qu'ils aient suivi le cours ordinaire du Code et du 
Digesium vetttë, du Digestum novum, de trois libres du Code des 
Instùutes et des Authentiques , et cela pendant cinq années. On veut, 
de plus, que l'aspirant k ce droit prête, entre les mains du recteur, 
le serment qu'il a suivi et étudié pendant cinq années les livres indi- 
qués, et que le docteur sous lequel il a étudié prête le même serment. 

Cette dernière formalité nous semble exclusive de tout ode pro- 
batoire ou de tout acte de réception officielle, car elle serait inutile 
en présence de cet acte lui-même. 

Ainsi , jusqu'en 1508, aucun acte réglementaire n'indique le mode 
de réception publique des bacheliers , et, au contraire , les disposi- 
tions de ces actes autorisent à penser qu'on n'attachait pas une 
grande importance k ce grade; que, dans ce temps d'études fortes 
et laborieuses , on croyait n'avoir pas besoin de titres officiels attes- 
tant des études fortes et laborieuses, lorsqu'il ne s'agissait que du 
premier degré universitaire; ou que, dans l'intention de les favori- 
ser, on ne considérait l'enseignement du bachelier que comme un 
stage k l'aide duquel on voulait féconder les essais de ceux qui aspi- 
raient au grade de docteur. 

Ces cours extraordinaires doivent donc être considérés comme 
des conférences dans lesquelles l'erreur pouvait être rectifiée aussitôt 
qu'elle se produisait. 

U est remarquable que le règlement de 1508 assimile les ba- 
cheliers aux licenciés, et que les mêmes conditions d'admissibi- 
lité sont , k peu de chose près, communes aux deux grades, k l'ex- 
ception que le licencié, qui avait subi ces épreuves, pouvait lire 
ordinairement, tandis que le bachelier ne le pouvait qn'extroùrdi* 
nairement. 

Cette assimilation pourrait paraître injuste; elle nous semble tirer 
son origîne de l'intention de mettre , d'une part, une digue au tor- 
rent des disputeurs et des controversistes ; de l'autre, d'engager ceux 
qui auraient eu la pensée de s'arrjêter au grade de bachelier, et de 
s'assurer ainsi, sans plus de peine et de persévérance, k jouir, en 
grande partie, des immunités accordées aux licenciés, k poursuivre 
leurs études. Cette exigence peut donc être considérée autant 
comme un moyen d'émulation que comme un moyen restrictif. 
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Mous avons dit que les choses restèrent en cet état jusqu'en l'an- 
née 1512; que de l'année 1508 à l'année 1512, on ne voyait aucune 
trace, sur les registres des nationaires germaniques , si soigneux à 
réunir tous les règlements intéressant l'Université « de règlements in- 
termédiaires (1); et nous avons attribué cette absence de tout acte de 
cette nature, pendant un aussi long espace de temps, à trois causes: 
la première, le respect que l'on avait alors pour tout ce qui prove- 
nait de l'autorité ecclésiastique; la seconde, l'immobilité des institu- 
tions au moyen-âge; la troisième, les événements politiques qui s'é- 
taient acomiplis sur le sol de la monarchie française. 

Mous n'avons plus qu'à rechercher les conditions d'admissibilité 
au grade de bachelier, depuis le XVI« siècle jusqu'au XVI1I<^. 

Mous voyons, dans ce long intervalle, une plus grande solennité 
observée dans la réception au grade de bachelier. 

L'arrêt de 1512 veut que tous les docteurs^régents concourent à 
l'examen, et punit d'une amende cçux d'entre eux qui se dispense- 
raient d'y assister. 

n prescrit que chacun des récipiendaires, bacheliers et licenciés, 
soit examiné quatre fois en deux jours. 

Il veut que les examens soient sérieux ; il prohibe la complaisance 
et la faveur. 

Cette dernière prescription semble n'avoir pas été religieusement 
observée, et un édit de 1551 rappelle les docteurs-régents k ce de- 
voir. 11 dit, en termes formels, que le corps universitaire ne doit 
pas s'affranchir des solennités accoutumées; mais que l'examen doit 
avoir lieu publiquement, et après l'indication publique des jour, lieu 
et heure auxquels il se fera. 

(1) HeD existe cependant deux, Tun intitulé : De doctorandit; l'autre: Slatutum 
appuncttuUum ad quos examen baccalaurerum pertineat. Tous dçpix remontent à 
Tannée 1336 ; le premier n'a véritablement d'autre but que de régler les rapports des 
bedeaux et des aspirants au doctorat ; le second, plus explicite, règle surtout les rap- 
ports des docteurs avec le scolastique, à Toccasion des examens des bacheliers, et les 
droits et prérogatives de ce dignitaire dabs ces occasions; cependant il impose cer- 
taines formes pour Texamen; mais il laisse au scolastique un tel arbitraire dans reten- 
due des textes ou dans leur restriction, qu'il est impossible de le considérer comme 
ayant la moindre importance ; elle fut encore affaiblie à mesure que TinOuence du 
scolastique s'affaiblissait elle-même, et on ne peut la placer au nombre des règlements 
nni?ersitaires depuis que la dignité du scolastique n'était plus que nominale. 
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En 1538 , on sent encore le besoin d^insister snr ce point : Tarrét 
réglementaire de cette année défend au recteur et aux docteurs de 
faire aucun déjeûner lorsque les chappes (1) se baUkront aux licen- 
ciades et que Vexamen se œuvre. 

Les efforts du pouvoir tendaient k maintenir la foi*ce des études 
en décrétant la forme des examens et en contraignant h rendre ces 
examens sérieux. 

A mesure qu'il prenait de l'empire sur la direotion des corps en- 
seignants, son autorité devait être plus directe, ses règlements de- 
vaient être plus explicites. C'est ce qui arriva en l'année 1679, lorsque 
le roi rendit un édit pour le rétablissement des études du droit ca- 
nonique et civil dans toutes les Universités du royaume. 

Le titre seul de cet acte du pouvoir souverain suffit à signaler Je 
relâchement dans lequel les corps enseignants étaient tombés, et ré- 
vèle la nécessité de leur donner une direction plus énergique et plus 
efficace. 

Cet édit fixe le temps d'étude nécessaire pour obtenir le grade de 
bachelier à deux années , et prescrit que nul ne pourra prendre ce 
grade sans, au préalable, soutenir un examen devant le recteur ou un 
docteur-régent de l'Université. A cet examen préparatoire était attachée 
l'admission à l'examen lui-même. On ne délivrait les thèses aux pos- 
tulants que s'ils étaient jugés avoir les dispositions requises pour son- 
tenir leurs actes probatoires, 

II est évident que, jusque-lk, ou qu'au moins depuis un assez long 
temps, les solennités des examens étaient négligées, et que les grades 
s'obtenaient avec une trop grande facilité. 

Ce que nous avons dit de la situation des bacheliers, soit qu'on les 
considère comme de simples gradués , soit qu'on les considère comme 
se livrant k l'enseignement, faculté qu'ils ne semblent pas avoir con- 
servée au-delà de l'année 1512, est commun aux licenciés. On exi- 
geait de ces derniers l'étude du Digestum ncycum, autant de V Infor- 
tiatum; et, de plus, mais dans le cas seulement où l'aspirant n'au- 
rait pas étudié extraordinairement : les Institutes et le Digestum ve- 
tus en entier; et ces études ordinaires ou extraordinaires devaient se 
prolonger pendant trois années. 

(1) Coslume que revêtaient les récipiendaires. 
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Rien de remarquable ne se passait donc à Toceasion de ces récep- 
tions. 

D'abord , négligence produit de traditions dont le souvenir n'était 
pas effacé, du mafheur et des désordres des temps, et par consé- 
quent absence de solennité dans les examens; ensuite, efforts du pou- 
voir pour faire cesser ce fâcheux état de choses, et régularisation 
définitive de ces détails importants de l'administration universitaire; 
tel est le tableau que nous présentent les différents actes des pouvoirs 
qui se sont occupés des corps enseignants en France, depuis le 
XIV« siècle jusqu'au XVII«. 

Il n'en était pas ainsi de ce qui concernait l'admission au grade de 
docteur-régent. 

U semble que l'attention du corps entier fût concentrée sur cette 
dignité. Cela se conçoit, lorsqu'on porte un regard sur les hautes fonc- 
tions judiciaires k cette époque , sur la profession d'avocat^ sur l'état 
des officiers ministériels. 

Les charges de la judicature , pour lesquelles on n'exigea le grade 
de licencié et la justification du serment d'avocat qu'en l'année et par 
redit de 1669, étaient devenues héréditaires. Quelque peu de mérite 
qu'on eût , on trouvait un office de juge dans la succession paternelle 
comme on y trouvait une métairie. La profession d'avocat était, dans 
les temps anciens, beaucoup moins élevée qu'elle ne Test devenue 
dans la suite, et confondue, dans certaines juridictions, avec celle des 
procureurs (1) ; divisée en catégories, avocats consultants ou juriscon- 
sultes , avocats plaidants, avocats au Parlement, avocats au Ghàtelet 
ou en Parlement, cette profession, tout honorée qu'elle fût dès son 
origine, semble cependant n'avoir été véritablement et définitivement 
constituée qu'à dater du XYI® siècle , et n'avoir pris le rang qu'elle 
a occupé et qu'elle occupe encore dans la société que dans le cours 
an XVIIe. 

(1) Voir JoussE, vol. Il, p. 479, de V Ordonnance ^Orléans, tit. 47, art. 58 : « Et 
« pour le soulagement de nos subjects, avons permis aux advocats de faire l'one et 
« l'autre charge d*advocat ou procureur» leur enjoignant conseiller fideUement leurs 
R parUes, et ne soutenir ou défendre mauvaise cause, à peine de tous despens, dom- 
« mages, intérêts, desdites parties. » 

tJne décision du présidiai de Bonrg-en-Bresse, du 24 mai 1603, porte que les causes 
ordinaires seront plaidées par les avocats, et les causes sommaires par les procureurs. 
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Cette profesfiioa exige, d'ailleurs, la pratique des affaires. La 
preuve d'études fortes a pu sembler au corps universitaire moins 
utile que lorsqu'il s'agissait du doctorat (1), et lorsqu'un écolier s'en 
tenait au grade de licencié, il paraissait, par cela seul, peu digne 
d'être examiné avec une extrême sévérité. D'ailleurs, les avocats les 
plus distingués briguaient l'honneur du doctorat, et, dans les derniers 
temps, la fonction de docteur-régent n'était pas incompatible avec 
l'exerdce de cette profession. 

Quant aux procureurs, il se peut que quelque&-uns fussent gra- 
dués; mais aucun règlement, aucun édit, aucune ordonnance n'exi- 
geait, pour l'admission dans cette corporation, d'une création plus 
récente que celle des avocats, un grade universitaire. Elle pouvait 
être exercée par celui auquel quatre avocats accordaient un certi- 
ticat de capacité; et encore, plus tard, n'exigea-t-on plus qu'un cer^ 
tificat de bonnes vie et mœurs et de catholicité. Cela s'explique : 
les offices de procureurs au parlement, même ceux de procureurs aux 
Chftlelets et aux grandes subdélégations, étaient devenus hérédi- 
taires. 

Les examens, qui ne devaient servir qu'à l'entrée dans les charges 
de judicature et dans l'ordre des avocats , devaient donc paraître une 
simple formalité; pour les uns, un moyen de recueillir l'hérédité pa- 
ternelle dans toutes ses parties; pour les autres , un moyen d'exercer 
une profession rentrant, k beaucoup d'égards, dans celle des prati- 
ciens. 

Il n'en devait pas être ainsi lorsqu'il s'agissait de créer un docteur- 
régent qui devait appartenir à la corporation cumulant la science et 
le double caractère du professeur et du jurisconsulte. 

Là tout est solennel, et, dès avant l'édit de 1679, les difficultés et les 



(I) Le temps d'étude et les solennités de Tadmission pour l'exercice de la profes- 
sion d'avocat ont été long-temps arbitrairement changés et déterminés ; l'ordonnance 
de 1490 exigeait cinq années d'étude: un arrêt de 1661 n'exigeait qu'une année, la 
déclaration de 1679 exigeait trois années, celle de 1690 réduisait le temps d'étude à 
deux années, enfin celle de 1700 exige trois ans. Aucune ne parle des solennités de 
l'admission, aussi le parlement de Paris rendit, le 10 avril 1646, un arrêt réglemen- 
taire ordonnant que les licences ne se prendraient que dans les Universités qui font 
eœw'ciee public (Boucher d'Arcis, HUloire de l'Ordre des avocats). 
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épreuves les ptas longues et les plus rigoureuses étaient imposées à 
eeux qui aspiraient k l'insigne honneur de faire partie du corps des 
docteurs. 

II va sans dire que pour se présenter k Vacte probatoire du docto- 
rat, il fallait avoir parcouru les gradés de bachelier et de licencié; 
et que , par conséquent , les candidats avaient étudié toutes les ma- 
tières du droit romain et du droit canon. 

II est vrai que les actes réglementaires de 4307 et de 1308 , non 
plus que l'arrêt de 1512, ne prescrivent de formalités spéciales pour 
l'admission au doctorat. 

Nous n'avons rencontré sur cette matière, dans de longues recher^ 
ches, qu'une ordonnance du roi Henri II du 27 juin 1551, qui re- 
met au pouvoir ecclésiastique la nomination du recteur et des doc- 
teurs-régents de l'Université d'Orléans; ordonnance renouvelée par 
Henri IV au cours de l'année 1616. 

Mais^ à défaut de prescriptions réglementaires, nous sommes heu- 
reux de pouvoir consulter deux procès-verbaux qui nous enseignent 
en même temps la théorie et la pratique. 

Tous les deux appartiennent, il est vrai , l'un au commencement, 
l'autre à la fin du XVII« siècle, mais ils devaient être, au moins dans 
la partie de leurs prescriptions eoncernant les thèses et les disputes , 
la fidèle image de ce qui se passait aux époques les plus anciennes ; 
l'esprit des institutions générales de ce temps nous en donnerait 
l'assurance, quand même la forme des actes et les solennités, dont 
ils constatent l'accomplissement, ne nous révéleraient pas l'antiquité 
de ces formalités elles-mêmes. 

Nous suivrons, en premier lieu, le procès-verbal de 1626, dont 
nous avons déjà eu occasion de parler au chapitre des Statuts gêné-- 
raux, dans toutes les parties que nous n'avons pas abordées , ne 
nous occupant de celles dont nous avons tenu compte alors que par 
voie de souvenir. 

Cet acte est intitulé : Procés-verbal de la régence vacante en l'IInp- 
versité d'Orléans, par le décès de Messire Jehan-Mathieu Legrand, 
docteur^égent en ladite Université, adjugée à M^ Jehan Jourdain, 
le 4i février 46W. 

Le scribe de l'Université ouvre soîi procès- verbal le 9 avril 1625; 
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il coaunence par constater qne ie recteur lui a remis plusieurs co- 
pies imprimées d'un programme ainsi conçu : 

a Le recteur et les professeurs de l'Université d'Orléans, à tous 
et ceux que ces présentes peuvent intéresser, font connaître , par ce 
« programme public, que la chaire de Jehan-Mathieu Legrand, 
« l'un des professeurs de cette Université, et l'un des professeurs 
ce ordinaires les plus distingués en l'un et l'autre droit, est vacante 
<c par la mort de ce dernier, et doit être accordée au plus digne et 
« k celui qui se fera le plus remarquer par sa vertu et son amour 
« pour les sciences. Â ces causes, que quiconque des plus instruits et 
a possédant les doctrines du droit civil et du droit canon, qui aspire- 
nt rait à la charge de professeurà l'Université d'Orléans, se rende dsms 
c< la salle de la bibliothèque de l'Université, le onzième jour du mois 
« d'octobre prochain, k neuf heures du matin , dans l'intention d'ac- 
« cepter la matière des disputes publiques et des thèses qui seront 
a soutenues pendant un mois, et qui seront désignées par le sort, 
a sur l'un et l'autre droit; auxquelles, suivant un ancien, solennel 
« et légitime usage remontant aux temps les plus anciens, les doc- 
a teurs donnent leurs voix dans l'ordre des préséances , et auxquelles 
« le collège tout entier assiste; et qui tous jugent consciencieuse- 
cr ment qui doit l'emporter par la facilité de l'expi'ession, l'habileté 
(c de l'enseignement et la subtilité de l'interprétation (1). d 

Il constate ensuite que, sur l'ordre du recteur, il avait remis ces 
copies aux gardes de la librairie, pour être, en sa présence, et afin 
qu'il en fit acte, affichées aux portes des écoles de droit, à celles du 
Châtelet et de l'église cathédrale, et sur la place du Martroi. 



(i) Rector et antecessores Aurelianensis academiae, omDibus ad qnos ea res perti-> 
net, hoc publico prograromate denonciant iobannis-MaUiei tfagni, ejusdem academiae 
antecessoris, et ordinariè juris utriusque professons clarissimi morte vacuam cathe- 
dram, digniori et yirtute atque bonis artibus precetlenti optimÂ ûde esse adducen- 
dam ; propter ea quicumque ingenii et doctrinas fiducia freU juris clTilis et pontificii 
disciplina iostroctissimi, ad antecessoris munos asinrare Toluerînt Anrelianom in aedes 
bibliotiiecarias Universitatis die undedma mensis octobris proiimt nona bora maUitina 
oonveniant pubticarum disputationum et praelectionum menstroamm argumenta sorte 
deducta et utriusque juris acceptivi, quibus solemni more et ordinariè legitiroi peractis 
antecessores in suom ordinem cooptabunt et collegum assistent quem probitate momm 
dicendi fiicundia, peritia docendi, et interpretandi subtilitate prestare JudlcaTerint. 
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U constate également qae plusieurs copies lui ont été remises 
pour les faire parvenir aux Universités, tant en droit canon qu'en 
droit civil, même en la ville de Paris, suivant l'ordonnance de 
Blois, pour y être pareillement affichées, afin de convoquer toutes 
personnes capables d'occuper ladite régence, k se présenter en la 
salle de la libt^airie ou bibliothèque, aux jour et heure portés par ledit 
programme. 

n constate aussi que ces copies ont été affichées à Orléans et dresse 
l'acte de cette affiche. 

n transcrit ensuite les procès verbaux d'affiches qui lui ont été 
transmis par les scribes des Universités auxquelles elles ont été en- 
voyées; ces Universités sont celles de Bourges, Paris, Angers et 
Poitiers. 

Deux de ces certificats sont rédigés en latin , deux autres en fran- 
çais (i). 

Et, enfin, il constate qu'une nouvelle affiche a été faite à Or- 
léans. 

Ces formalités de publications ont lieu , tant pour la première fois 
à Orléans que pour la seconde dans la même ville , après avoir été 
remplies dans les sièges des principales Universités de France, 
du 21 avril au 25 août. Le 21 septembre, le scribe se rend k la li- 
brairie pour inscrire tous ceux qui voudraient concourir, et il inscrit 
en effet les noms de dix concurrents. 

Il parait que tous se présentèrent en même temps. Une question 
de préséance ou plutôt de priorité s'agita aussitôt. Il s'agissait de sa- 
voir lequel des dix serait inscrit le premier; mais , à cause du rec- 
pect dû à Vancien âge de l'un d'eux, tous consentirent qu'il les pré- 
cédât. Une autre contestation s'éleva sur la même question entre deux 
autres candidats; elle fut vidée par les docteurs-régents, auxquels ils 
déclarèrent s'en rapporter. 



(1) Ego subsignatus fiicultatis decretomm in aima parisiei»! academia scriba et 
major bedoUos, fidem fado omnibus quorum mterest vel intéresse in posterum, pote- 
rit cura et sollicitudine domini florenUi Pocquet, Juris utriusque doctoris, et in eadem 
facultate antecessoris ordinarii vigenti quatuor presenUs programmatis exemplaria per 
loca urbis, civitatis, et UnlversiUtis publica affisca fuisse, die octaTO meosis maii aimo 
domini millésime sexeotesimo vigesimo quinto. — Siuné : Duval. 
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Ces préliminaires, auxquels on attachait alors une trës^rande im- 
portance, terminés, le recteur fait ouvrir le Code et le Digeste par le 
procureur général de ITIniversîté, et prend, dans divers endroits de 
ces livres, la matière de la lecture et de la dispiUe, que le scribe 
transcrit sur dix billets différents. Ces billets, placés dans un cha- 
peau , sont k l'instant tirés par les candidats. Le scribe constate les 
matières de lecture et de disjmte échues k chacun des candidats. 

Le recteur ordonne que lecture et dispute auront lieu pendant 
deux jours, et que cinq des candidats seront entendus le premier, et 
cinq le second. Il indique, pour commencer cette première épreuve, 
le 20 décembre. Les candidats s'accordent entre eux sur les heures, 
et le recteur enjoint au scribe de faire connaître par des affiches ces 
indications données et convenues. 

Cependant l'un des candidats se désiste de son inscription, et cette 
circonstance rend nécessaire une nouvelle indication publique de jour, 
d'heure, et une nouvelle indication dans le rang accordé k ceux qui 
persistent. 

Au jour indiqué, les docteurs-régents se trouvent réunis dans la 
salle de la librairie , pour ouïr ceux qui devaient lire et disputer. 

Ces candidats se rendent dans la même salle, où se trouvaient déjà 
un grand nombre d'auditeurs , tant des juges que autres, et plusieurs 
écoliers. 

Le procès-verbal, après avoir constaté toutes ces choses, constate 
les lectures etdisputes^à mesure qu'elles ont lieu. 

Aussitôt que cette épreuve est terminée , le recteur et les docteurs- 
régents indiquent le jour où les thèses devront être tirées au sort. 

On laissait alors un assez long intervalle entre le jour oà les thèses 
devaient être tirées au sort et celui où l'épreuve des lectures et des dis- 
putes étaient terminées. Ijè motif donné de cet intervalle était, sui- 
vant le procès-verbal, de garder une grande égalité entre les contenir 
dants, et afin que ceux qui auraient argumenté les premiers n'eussent 
pas plus d'avantage que les derniers. 

Nous avons vu qu'originairement il n'y avait que neuf contendants, 
Fun d'eux, inscrit, s'étant désisté; mais un autre licencié s'étant 
présenté, qui avait accepté les matières de dispute et de lecture don* 
nées par le sort k ce dernier, le nombre primitif s'était complété; 
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tous avaient donc été entendus dans leurs exercices les SO et 21 oc^ 
tobre , et l'Université remit le tirage des thèses au 20 décembre sui- 
vant. 

Au jour indiqué pour le choix des textes, les recteur et docteurs- 
régents remplissent cette formalité. Les thèses sont placées, comme 
Tavaient été précédemment les matières de lecture et de dispute, 
dans un chapeau, et tirées au sort par le bedeau. Elles sont dési- 
gnées sur un registre émargé par chacun des candidats, qui pre- 
naient l'engagement de faire imprimer leurs thèses et de se les com- 
muniquer respectivement , trois jours au moins avant celui où ils 
devaient les soutenir. 

Chaque acte probatoire Àes^h durer deux jours entiers, et chacun 
des candidats soutenait le premier jour sa thèse de droit civil , et le 
second sa thèse de droit canonique. 

C'est ainsi que le concours dont nous rendons compte, ayant été 
ouvert le 7 janvier 1626, ne dut finir que le 12 février suivant , un 
jour de repos étant laissé entre les deux jours que d^aient durer les 
examens. 

Cet ordre fut mis k exécution. Le 7 janvier, le premier des con- 
tendants fut conduit par le recteur et les docteurs-régents, assistés 
du procureur général et du scribe de l'Université, à huit heures du 
matin , dans la salle de la librairie des grandes écoles; et là , en pré- 
sence du lieuUenant général du baUliage , du lieutenant général de la 
prévôté, de plusieurs conseillers, de MM. les avocats et procureur du 
roi ou bailliage, à la prévôté, d'un grand nombre d'avocats , de per- 
sonnes notables et d'écoliers , le premier récipiendaire soiUint sa thèse 
de droit civil. 

Le surlendemain , conduit aux grandes écoles avec le même céré- 
monial et en présence des mêmes dignitaires , et devant un nombreux 
auditoire composé de personnes de toutes qualités et conditions, il 
soutint sa thèse de droit canonique. 

Il en fut ainsi pour les autres candidats. 

Et le scribe, en constatant l'accomplissement de chacune de ces 
solennités , ne manque pas de désigner chacune des compagnies dont 
il mentionne la présence dans l'ordre des préséances qui devait être 
rigoureusement observé. 
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Il esl tellement préoccupé de raccomplissement de ce devoir que, 
n'ayant pas mentionné quelques dignitaires du clergé qui avaient as- 
sisté k ces examens, il s'en excuse et répare cette omission en ci- 
tant le révérend abbé de Saint-Euverte^ les doyens, sous-^doyens, lof- 
ficial et plusieurs autres principaux du clergé de Sainte-Croix, et le 
sous-doyen oiBcial de l'église de Saint-Âignan. 

Aussitôt après cette opération définitive terminée , le corps uni-, 
versitaire indique le jour où l'élection de celui qu'il aura jugé le plus 
capable devait avoir lieu. Le procès-verbal fixe ce jour au surlende- 
main 14 du mois de février. Le recteur, par une ordonnance spéciale 
signée de lui et scellée du scel de la rectorerie , enjoint au bedeau 
général de citer k se trouver dans la salle de la librairie, pour assister 
à ladite élection, tous les membres des corps judiciaires qui avaient 
assisté aux thèses soutenues et les maire et échevins en corps. 

Le scribe constate que s'étant transporté , dès le lendemain , chez 
totas les magistrats et membres du corps municipal , assisté du bor. 
deau génétal, ce dernier avait posé les citations au domicile de cha- 
cun d'eux. 

Toutes ces formalités accomplies , la réunion du corps universi- 
taire et de toutes les personnes citées avaient lieu dans la même 
salle où les thèses avaient été soutenues et où devait se faire l'élec- 
tion. 

n était rare, dans ce temps, qu'il ne s'élevât .pas quelque question 
de préséance, d'usurpation ou de méconnaissance de préroga- 
tives; un événement aussi ordinaire devait se présenter à l'élection 
de 1626. 

Le scribe constate la présence de tous les dignitaires dans le rang 
qui leur appartenait; aucune plainte ne s'éleva à ce sujet. Mais il 
parait que cette réunion était composée d'un plus grapd nombre de 
magistrats qu'il n'en avait été invité. 

Le recteur ouvre la séance en protestant contre la présence de 
quelques-uns d'entre eux. S'adressant à MM. les conseillers au bail- 
liage et à MM. les conseillers k la prévôté, il leur enjoint de se reti- 
rer, et leur fait remarquer qu'ils sont venus sans avoir été appelés. 
Alors W Brachet de Gironviile , pour les conseillers au bailliage, ré- 
pond que c'est ce dont Us se plaignent, et qu'ils auraient dû l'être; 
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l'un des conseillers k la prévôté, pour lui et ses collègues, (ait la 
même réponse ; et tous disent qu'ils sont respectivement conseillers 
en la conservatoire, aux bailliage et prévoté d'Orléans, et qu'm cette 
qudité iU avaient droit d'asmler en ladite asssemblée. 

Les lieutenants généraux du bailliage et de la prévdté s'empressent 
de s'élever contre cette nouveauté qu'on voulait introduire, disant 
qu'elle ne peut leur préjudicier; les conseillers au bailliage et à la 
prévôté persistent dans leur protestation. 

Le recteur ajoute <c qu'il n'a force pour mettre hors ladite assemblée 
« lesdils sieurs conseillers ; et que, quand il l'aurait, il ne voudrait en 
« user par le respect qu'il leur porte; et que, puisqu'il ne leur plai- 
« sait de se retirer, il faisait défense au scribe de rien écrire de ce qui 
ac se dirait de leur part. » 

La question était donc de savoir si le lieutenant général et le lieu- 
tenant particulier, c'est-k-dire le président et le vice-président, re* 
présentaient les corps k la tête desquels ils étaient placés ; et si les 
conseillers avaient le droit d'intervenir quand les cbefe delenrs com- 
pagnies agissaient en leur nom. 

Cette question, assez futile aujourd'hui, et qui alors était loin 
d'être indifférente, semble n'en être pas une; car, si quelques-uns 
des membres de ces compagnies avaient pu se présenter , tous au- 
raient pu faire comme eux, et les discussions eussent été sans fin. 

L'inâdent fut donc terminé par le parti assez énergique que prit 
le recteur; et après une allocution dans laquelle il rappela le but 
de la réunion , les avis forent ouverts sur le mérite des divers candi- 
dats. 

Nous avons rapporté, dans le chapitre des Statuts généraux, les 
discours prononcés k l'occasion de cette élection , et signalé les in- 
terruptions dont furent frappés les discours de ceux qui , Uen que 
présents, étaient considérés comme hors de l'assemblée; ce détail 
dans lequel nous sommes entré alors avait deux objets : le premier, 
de reproduire un reflet de l'esprit littéraire et du langage de cette 
époque; le second, de signaler l'une des phases de l'enseignement 
public dans la ville d'Orléans, par le nombre des docteurs de son 
Université. 

Nous n'avons pas k revenir sur ces deux parties de nos recberdies; 
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nous n'avons ptas qu'à signaler les dernières formalités suivies pour 
réleciion d'un docteur-régent. 

Les avis recueillis, le recteur faisait apporter sur la table le livre 
des Evangiles, et le livre ouvert, levant la main, il prétait le 
serment suivant . « Je jure d'élire à la place vacante le plus docte, 
a le plus utile et le plus favorable aux études , et n'avoir reçu aucun 
« cadeau ou somme d'argent , et n'en devoir accepter ni directement, 
<c ni indirectement, k l'occasion du suffrage que j'ai donné (1). » 

Les docteurs-régents prêtaient le même serment. 

Il manquait une protestation , elle arrive aussitôt. Ls scolastique 
dédare que son oêiiêUmce ne peut nuire ni préjudicier à $e$ droits et 
prééminence et à la voix d'électeur qu'il dU avoir à V élection des doc- 
tewrs. 

Cette dernière querelle apaisée en même temps qu'élevée, puisque 
tout se borne ii une protestation k laquelle on ne répond même pas , 
tant la fonction de scolastique était effacée, ceux qui s'étaient réunis 
au corps universitaire se retirent et le laissent seul délibérer sur 
l'élection qui a lieu aussitôt. 

Le candidat élu, le recteur appelle le bedeau général et lui com- 
mande d'aller quérir le nouveau docteur-régent. U est introduit. On 
lui fait connaître le résultat de la délibération qui l'élève k sa nou- 
velle fonction , et il prête entre les mains du recteur le serment 
d'eocereer fidèlernent la charge de docteur et de garder les statuts de 
V Université. 

On passait immédiatement k la (Nrise de possession de la chaire. Le 
recteur et les docteurs-r^ents, assistés du bedeau général et du 
scribe, conduisent le nouvel élu vers la chaire dans laquelle il devra 
enseigner ; le recteur l'y fait monter en présence d'un grand nombre 
d'écoliers et de personnes de toutes conditions j et le nouveau docteur 
prononce un discours en latin. 

Le procès-verbal auquel nous empruntons ces détails se termine 
par le constat que faisait le bedeau général, revêtu de ses insignes , 
de la signification de l'élection aux candidats qui n'avaient pas réussi; 

(1) Joro me electurum in locum vacaDiem, âoctissimum, ntilissimum» et studiosis 
accommodantissimum, et nihil muneris aut pecnniis accepisse, accepturum ve esse, 
nec per me, ncc per supposîtam pcrionam snffragii edeodi nomine. 
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' Mais, désormais, tout ce qui se passe, les protestations des com- 
pétiteurs désappointés , n'étant qu'accidentel , ne peut trouver place 
ici. 

Ce que nous venons de dire nous dispense d'entrer dans l'examen 
détaillé du procès-yerbal de l'élection de l'année 1668. 

Nous en avons d'ailleurs parlé dads le chapitre des RéglemerUs gé- 
néraux, k l'occasion de la durée du rectorat, et dans celui concer- 
nant le recteur, l'instîtulaire , autres dignitaires et oflBciers de l'Uni- 
versité. 

Tout se passe, à quelques nuances près, comme en Tannée i626. 

Ces quelques nuances sont cependant assez importantes pour n'être 
pas passées sous silence. 

La première différence, sur laquelle nous n'insisterons pas , entre 
les formalités constatées en 1626 et celles constatées en 1668, ré- 
side dans la forme de l'annonce du programme ; cette différence 
n'existe, d'ailleurs, que dans les termes. 

On y voit aussi que le scribe, après avoir constaté Tinscription 
des contendants, descend dans la rue, et qu'à la porte de l'Univer- 
sité, il interpelle à haute voix ceux qui voudraient disputer la chaire 
vacante. 

Une autre circonstance signalée, celle de l'élection d'un recteur 
après l'ouverture du concours , nous révèle que pour cette élection , 
le recteur dont les pouvoirs expiraient et les docteurs, se réunirent 
dans l'une des salles de l'Université, assistés du procureur général et 
du procureur de la nation germanique , et que, par conséquent, ce 
procurateur fut le seul des représentants des nationaires qui prit part 
à cette importante opération. 

Enfin une notable différence existe , et c'est la seule qui soit véri- 
tablement digne d'être révélée , entre le mode de prise de posses- 
sion de la chaire et celle constatée par le procès-verbal de 1625-26. 

Nous avons vu que le recteur y conduisait le docteur élu, l'y fai- 
sait monter, et que le nouveau docteur, en signe d'approbation de 
tout ce qui venait d'avoir lieu et pour l'exprimer, prononçait un dis- 
cours en latin. 

En l'année 1668, les choses se font avec plus de solennité. Le 
recteur conduit le docteur élu à la chaire qu'il vient d'obtenir, et il 



DE l'université DE LOIS d'orléans. 357 

le met en possession de cette chaire par ces mots : Ego te m jposses- 
9Ùmem induco, habes-ne gratum f et le docteur répond : Habeo. 

Enfin, une autre circonstance ressort de ce dernier procès- verbal. 
En 1626, le serment du nouveau docteur-régent ne s'appliquait qu'à 
ses devoirs universitaires; en 1668, ce serment s^applique à la cons- 
cience et k la religion. En 1626, le docteur jurait de bien et fidèle- 
ment vaquer aux devoirs de sa charge et d'observer les statuts de 
l'Université; en 1668, il ajoutait à cette formule celle de vivre et 
mourir dans la religion catholique, apostolique et romaine. 

Nous avons dû rapprocher la pratique de la théorie , faire connaître 
quelle était la nature des études , quelle était la nature des épreuves 
auxquelles étaient soumis ceux qui voulaient suivre la carrière du 
doctorat. 

Ce que nous venons de dire donne une juste et bien imposante 
idée des travaux exigés pour obtenir ces grades et ces hautes 
fonctions. 

Le droit romain et le droit canonique étaient l'objet d'un travail 
continuel, incessant; et alors que les études les plus fortes étaient 
terminées , elles recommençaient plus laborieuses encore pour celui 
qui voulait atteindre le dernier degré de l'échelle des dignités uni- 
versitaires; et des épreuves préalables, les disputes, puis les thèses 
les plus formidables, rendaient nécessaires, non-seulement les études 
les plus sérieuses et les plus profondes , mais encore l'art du dialec- 
ticien et, jusqu'à un certain point , le talent de l'orateur. 

L'introduction du droit français par réditdel679, Tassimilation 
qu^il faisait de la thèse passée sur les matières qui le composaient 
alors et les matières du droit romain et du droit canonique, vint 
apporter une funeste dégradation aux anciennes études. 

Et cependant, long-temps encore, on s'attacha au droit romain ; et 
le droit français , quelles que fussent les immunités attachées à ses 
études, dut être le partage des esprits frivoles et négligents. C'est 
pour cela , sans doute, que l'Université d'Orléans a vu son ancienne 
gloire résister à la marche du temps et triompher des fïcheuses préoc- 
cupations du pouvoir. 

Certes, l'édit qui élevait les études des coutumes et des ordon- 
nances des rois à la hauteur de l'étude des pandectes est une tache 

22 
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dans TadministratioD de Louis XIV ; et la persistance des listes 
d'Orléans, attestée par Pasquier (1) pour des temps antérieurs à la 
constitution de l'Univerâté, et dans laquelle ils se sont maintenus, 
malgré les difficultés qu'ils ont rencontrées dans les temps contem- 
porains de cette constitution, et dans les temps qui ont suivi les édits 
de 1679 et de 1682, révèle le mépris qu'ils attachaient k l'étude 
d'ordonnances dont quelques-unes, et en bien petit nombre, étaient 
dignes de respect, mais dont la plupart le disputaient de barbarie avec 
le droit coutumier, et dont la msyeure partie, nées de circonstances 
passagères et faites pour des temps qui n'étaient (dus, ne pouvaient 
recevoir la moindre application. 

La quantité considérable de thèses que nous avons sous les yeux 
appartenant, en partie, au dernier siècle, c'est-k-dire à ce temps où 
le droit français, enseigné k l'Université d'Orléans, tenait lieu de le- 
çons du droit romain , et à Paris , permettait de jouir des grades con- 
quis dans les Universités du double droit, atteste que les écoliers 
d'Oriéans n'ont pas voulu profiter de ces facilités offertes k la pa- 
resse; qu'ils n'ont jamais voulu s'associer k la coupable action de 
dégrader et d'énerver la science en la réduisant aux plus simples pro- 
portions; toutes sont en latin, roulent sur des textes du droit ro- 
main et du droit canonique, et constatent des études élevées et une 
science profonde du double droù. 

Quelques-unes nous donnent une idée de la lutte des partis qui 
divisaient alors la société, de l'esprit dans lequel les corporations en- 
seignantes et les légistes envisageaient la question religieuse; ou 
plutôt dans lequel ils appréciaient les actes du pouvoir, la question 
d'opposition se cachant alors sous la question de dogme; et la guerre 
des sectes n'étant autre, au moins pour les diefe de partis , que la 
guerre des ambitions et des systèmes. 

Nous nous garderons, cependant, d'insister sur ce point qui poui^ 
rait nous conduire plus loin que nous ne le voudrions ; nous ne 
nous y arrêterons qu'autant qu'il le faudra pour faire connaître les 
^orts des libres penseurs voulant donner carrière k leurs doctrines, 
les efforts du pouvoir voulant les comprimer; efforts d'autant plus 

(i) Cbap. Iw. 
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louables de la part des premiers, qu'une œnsure préalable était 
exercée, au moins depuis 1679, sur les thèses , qui devaient être com- 
muniquées au recteur dans le dâai qu'il avait déterminé , et qui ne 
devaient être prononcées que sous son approbation. 

Nous avons vu l'avocat général Talon, dans son réquisitoire prc^ 
nonce en 1696, critiquer la thèse qui avait donné lieu k l'élection 
d'un docteur-régent, et dire, en s'expliquant sur, la contestation éle- 
vée devant le parlement de Paris à l'occasion du nombre des doc- 
teurs qui devaient participer aux cours de l'Université d'Orléans , que 
ce nombre devait être élevé k huit, et qu'il en résulterait a une 
« honnête émulation kbien iaire, pourvu, ajoute-t-il, qu'ils s'ins* 
« truisent en meilleures doctrines que celles contenues dans les pro- 
« positions soutenues par le docteur-régent qui venait d'être élu. » 

Ces propositions étaient conçues en ces termes : a Dieu a &it deux 
<c grands luminaires, il a établi deux grandes dignités, savoir : 
« l'autorité pontificale et la puissance royale* Msds la puissance spi- 
« rituelle a la prééminence sur la puissance temporelle, de sorte que 
« la même différence existe entre les papes et les rois qu'entre le 
a soleil et la lune. 

« Par suite de cette double puissance, il a été établi deux juri- 
« dictions, la juridiction ecclésiastique et la juridiction séculière. 
«( L'une ou l'autre est compétente pour connaître des causes intéres- 
«r santles laïcs, soit que ces causes soient civiles ou ecclésiastiques; 
a mais la juridiction ecclésiastique est seule C(mipétente pour juger 
« les causes tant civiles que criminelles qui intéressent les clercs (1).» 



(1) Fecit Deus duo lominaria magna; daas iostituit dignitates qnae sont pontificalis 
auctoîîtas, et regalis potestas ; sed illa quse prœest spiiitualibus major est, qnae vero 
temporalibus mioor ut quanta inter solem et lunam, tanta înter reges, et pontifioes 
difierentîa oognoscatur; pro i)lA duplici potestate, duplex quoque forum f ) est con- 
stHMtff«ii ecclesiaslicum et seculare» utrum laicis competens prout causa civilis est vel 
«ccleûastica ; ecclesiasticum vero solum est clericis competens tàm in civilibus causis, 
quam in criminalîbus. 



(*) Foras est exercendarnm litimn locni ; a faudo dictas sîTe a foreoeo rege qui prlnas gr«cit legen 
dcdit (Corpas jaris caaonloi). 
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Nous ne pousserons pas plus loin la dtation , ee que nous venons 
d'extraire de la thèse étant suffisant pour bien faire comprendre le 
motif de la critique de l'avocat général , critique qu'il laisse édaler 
aussitôt après la citation du texte : 

« Lesquelles propositions, dit-il, tirées des passages de l'Ecri- 
« ture dont on se sert k contre-sens, sont fausses et scan- 
a daleuses, tendantes k la diminution de lautorité royale et k sous- 
<c traire les sujets de l'obéissance qu'ils doivent à leur prince souve- 
« rain, sous prétexte de faire des comparaisons ineptes et non véri- 
a tables, lesquelles sont toujours odieuses, principalement lors- 
« qu'elles sont faites entre ces deux grandes puissances que Dieu a 
a établies pour gouverner le monde , lesquelles sont distinctes l'une 
« de l'autre et égales entre elles; ceux-lk sont blâmables de les op- 
n poser l'une à l'autre, et qui veulent établir entre elles quelque sorte 
« de mélange et de confusion pour troubler la bonne intelligence 
<c avec laquelle elles s'entretiennent » 

La colère gallicane du célèbre magistrat ne s'arrête pas à ces 
écarts; elle se répand très-abondamment sur l'Université elle-même : 
« Il faut, dit-il, empêcher que ces propositions ne soient plus en la 
<c bouche de qui que ce soit, et que tous les écrits, si aucuns étaient 
a faits sur ce sujet, soient supprimés aussitôt qu'on les voudrait 
a mettre en lumière, afin que la cour, qui montre l'exemple de bien 
« faire à toutes les compagnies, ayant, par la sévérité de son arrêt, 
« condamné la thèse, et pour l'indignité de Fauteur, aucun ne 
« soit désormais si osé, dans notre royaume, de soutenir en public 
ce des propositions contraires à notre autorité. » 

Il conclut : à la suppression de la thèse ; k ce que défense soit faite 
k l'Université d'Orléans et k tous autres écoles et collèges de souf- 
frir qu'il soit disputé aucune thèse contraire k l'autorité royale, à 
peine de punition corporelle, et k ce qu'il soit ordonné que l'arrêt k 
intervenir soit lu et publié k l'audience du présidial et k l'ouverture 
des écoles, tous les ans; transcrit aux registres de l'Université et 
de la commune d'Orléans, et, en outre, dans toutes les Universités 
du ressort du parlement de Paris, afin qu'il n'en soit prétendu cause 
d'ignorance. 
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Il était difficile de pousser plas loin le zèle et de faire plus d'indi- 
gnation pour une cause aussi futile. Le docteur-régent élu avait sou- 
tenu une thèse de droit canonique. On voit , dans le procès-verbal 
de 1625-26, qu'il lui était échu, pour cette partie de la dispute, le 
chapitre : Si dUigmti de foro campetmtù II avait soutenu ses propo- 
sitions au point de vue des règles de ce droit , et pouvait même, per- 
sonnellement, ne pas admettre en pratique ce que, comme légiste, 
il n'admettait qu'en théorie, et qu'il repoussait peut-être comme 
homme (1). 

La cour s'associe k toutes les sévérités de l'avocat général , et 
commence le dispositif de son arrêt par faire droit k cette partie de 
ses conclusions, comme elle adopte, d'ailleurs, ainsi que nous Ta- 
voDS dit plus haut, toutes les autres : 

« Les gens du roi s'étant retirés , la juridiction saisie délibère et 
« rend un arrêt par lequel elle donne acte au procureur du roi du 
<x dépôt qu'il fait de la thèse dénoncée et de ses réquisitions ; ordonne 
<c qu'il sera informé contre ceux qui ont débité lesdites feuilles et 
« contre Vimprimeur d'icelles, jusqu'k ce qu'ait été autrement or- 
or donné par la cour ; et cependant fait défense de passer outre a la 
« dispute des propositions contenues dans ladite thèse; permet au 
« procureur du roi de faire saisir les exemplaires partout où ils se- 
<c ront trouvés, et ordonne que l'arrêt rendu sera montré, notifié et 
a signifié par le greffier aux sieurs professeurs et docteurs de l'Uni'- 
« versité d'Orléans, d 

Mais si la thèse est supprimée, l'auteur reste inattaquable; et de 
quelque passion dont son œuvre soit l'objet, de quelque anathème 
dont elle soit chargée , le docteur-régent reste dans sa chaire; et telle 
est la hauteur de sa position, que l'esprit de secte, poussé jusqu'k faire 
oublier au magistrat le plus éminent de son époque la dignité et la 

(1) Cette réflexion est justifiée par l'esprit du titre II du Corpus juris cananici. In- 
titulé: De foro competetUi, et particulièrement par Tesprit de celui sur lequel le 
récipiendaire dont il s*agit ici a fisùtsa Uièse; il est le 12«au chapitre cité àesDécrétaleê 
de Grégoire IX, et a pour sommaire le texte suivant : Clericus non polest constituere 
Hbi judicum laïcum , etiamsi proprium- juramenlum et adversarii consensus 
accédât. 
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modération du langage , et jusqu'à lui inspirer les réquisitions les 
plus exagérées, ne va pas jusqu'à lui inspirer de demander la moindre 
injonction, ni la moindre mesure qui puisse porter atteinte à l'index 
pendance personnelle du docteuinrégent. 

En 4721 , un écolier de la nation germanique, Henri de Vagedes, 
avait rédigé sa thèse qu'il avait communiquée au recteur; celui-ci y 
avait laissé des propositions mal sonnantes introduites dans le cha- 
pitre, très-court d'ailleurs, intitulé : Thèses misceUaneœ, 

Nous les transcrivons : 

PROPOSITIONS DIVERSES. 

I. L'excommunication pour la défense des biens temporels est 
sans valeur entre les princes souverains. 

II. Les rois ou les princes souverains ne peuvent être excommu- 
niés pour des fautes particulières, mais seulement quand ils entraî- 
nent leur peuple à la ruine spirituelle. 

m. Une communauté ou un royaume ne peuvent être excommomés 
tout entiers. 
rv. Le concile n'est pas au-dessus du pape. 

V. Dans les cas où se trouve matière à péché, il faut suivre le droit 
canon, k l'exdusion du droit civil. 

VI. C'est une doctrine plus probable que, dans le droit civil , on 
n'admet aucune antinomie (1). 

Ces propositions pouvaient toutes, sauf la première, la troisième et la 
sixième, ce nous semble, être comprises dans un anathème commun; 
cependant, au premier abords une seule éveilla l'attention du proco- 



(i) L ExcomiMuiicatio ad defènsionem boDoran temporaUviQ non izleX inter som- 
ittos principes. 

II. Reges ant summi principes excommnnicari non possont propter delicta prinla» 
sed tune demùm, quando popnlvm snum trahunt in ruinam spiritualem. 

III. Tota oooununitas, ant totum regnum ezcomvunicati non j[>ossanl. 

IV. Concilium n(m est supra ponUficem. 

V. In casibus, ubi versatur maleria peccatî, sequendom est jus eanonicnm, lelido 
Jure civili. 

VI. In |ure dvili nnllam dari antinomiam probabilior est sententia. 
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reur du roi ; c'esl la quatrième : ConeUium non est suprà pwUifieem. 
Ud gallican pur devaitétre frappé de cette proposition; et dussent toutes 
les autres contenir des principes hasardés et même présentant une 
véritable hérésie , celle-là, par sa<x)ncision et son énergie , devait les 
absori)er toutes. 

Aussi est elle l'unique sujet de ses réquisitions présentées , en 
forme de requête, k M. le bailli, conservateur des privilèges de l'Uni- 
versité d'Orléans. 

Cette dernière qualité que l'on donne au bailli , affectant même 
de ne pas s'adresser au lieutenant général du bailliage, est celle 
que l'on aurait dû le plus négliger dans la circonstance, car la re- 
quête avait évidemment pour but d'<ri>tenir que l'on port&t atteinte à 
ces privilèges; le procureur du roi concluait k ce qu'il lui fût donné 
acte du rapport qu'il faisait de la thèse ,• et k ce qu'il fût fait défense, 
par provision, jusqu'à ce que la cour en ait autrement ordonné, de 
soutenir la proposition qu'elle contenait. 

a II serait facile, dit-il dans son réquisitoire, de démontrer le 
a contraire de la proposition ainsi formulée; qu'au contraire, plu- 
« sieurs souverains pontifes ont été repris par des conciles; que le 
« concile de Constance a précisément déclaré que le pape est soumis 
«t au concile et tenu de lui obéir; 

« Qu'en effet, Jésus-Christ a promis l'inEaiillibilité k son Eglise, 
«t et ne l'a promise qu'a elle seule. x> 

Mous ne voulons pas continuer un exposé de principes que le ré- 
dacteur de l'acte lui-même finit par reconnaître ne pas aipparimir 
à son ministère; nous nous bornerons k suivre cette procédure qui, 
k elle seule, est toute l'histoire de la guerre existant entre les jan- 
sénistes et les ultramontains. 

Sur ce requi»toire, une ordonnance est rendue. Le lieutenant gé- 
néral du bailliage constate que, par suite de la requête k lui présentée 
par le procnreur du roi, les gens du roi sont entrés, le 27 mai 1724 , 
k la chambre du conseil , et que le procureur du roi portant la pa- 
role, avait remontré qu'il lui avait été remis, par le chancelier de 
l'Université, des feuilles imprimées k la tête desquelles sont ces mots : 
« Thèses inauguraleê , de testamentis ex jure civUt et canonico de- 
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c< sumptœ, quas 9iAb gloriosis auspiciis immaculatwsemper tdrgtnU ac 
« mrbt œtemi mcUris Mariœ, d sancti Johaams Nepamucmi, etc. » 

Le procureur du roi se ravisant , reproduit la teneur entière du 
titre de la thèse, depuis le premier moi jusqu'au nom de Vtmprimeur. 

Cette exagération de précaution pour spécialiser et constater l'iden- 
tité de la thèse attaquée avec celle appartenant au récipiendaire, 
trahit le véritable esprit qui anime le magistrat. L'auteur, en se 
plaçant, dès le début de son œuvre, sous les auspices delà Vierge 
immaculée , avait justifié les reproches que la fin lui avait attirés. 

Aussi le procureur du roi va-t-il pins loin qu'il n'avait été dans son 
premier réquisitoire. II n'avait signalé à la sévérité de la justice qu'un 
passage des Thèses miscellaneœ; il finit par attaquer, non-seulement 
la quatrième, mais encore la seconde, comme contenant des proposi- 
tions erronées et contraires aux libertés de Vèglise gaUicane, A u 
SURETÉ et autorité du roi. 

n expose que la thèse a été soutenue contrairement aux disposi- 
tions de redit du mois de mai 1682. 

Il termine en demandant acte du dépôt qu'il fait sur le bureau de 
cette thèse, et de la requête qu'il présente, afin de sa suppres- 
sion. 

Le procureur du roi se plaint d'une proposition, ensuite de deux. 
Le bailliage admet cette critique; il défend provisoirement que ces 
thèses soient soutenues, et il va jusqu'à faire comprendre au corps 
universitaire qu'il pourrait bien être recherché, ainsi que les conclu- 
sions du procureur du roi le faisaient pressentir. 

Eflrayé des dimensions que cette affaire prenait et desconséquences 
qu'elle pourrait avoir, le conseil des docteurs renchérit encore sur la 
magistrature; il blâme, non-seulement les Thèses miscellaneœ, en ne 
laissant subsister qu'un passage sur six; il va plus loin : entrant dans 
l'examen tardif de la thèse elle-même, il recherche quelques pas- 
sages qui avaient échappé à l'œil investigateur du procureur du roi, 
et pousse le scrupule jusqu'à la supprimer tout entière. 

Le récipiendaire n'avait plus qu'une chose a faire pour conserver le 
fruit de ses études , et il la fait : il se rétracte. 

« Je soussigné, réprouve , conformément au décret de l'Université 
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« d'Orléans, les cinq premières propositions que j'ai placées sons le 
<K titre Thèses diverses, k la fin de ma thèse sur les Testaments; et 
«( spécialement en ce qai touche la seconde et la quatrième, je 
or les réprouve l'une et Tautre généralement et avec leurs consé- 
V quences déduites et k déduire , comme respectivement fausses et 
H erronées et contraires aux canons de l'Eglise reçus en France, aux 
<v libertés de l'église gallicane , aux édits du roi très-chrétien , aux 
« arrêts du parlement de Paris , enfin k Vautorité et à la sicurité du 
« roi. Quant aux trois autres, comme elles sont conçues en termes 
« trop généraux, de manière qu'on en pourrait tirer ou déddre quêt- 
er ques fausses conséquences, surtout à l'égard de la validité de l'ex- 
« communication , je les repousse comme incomplètes et mal posées, 
(V et , en conséquence, je veux qu'elles soient regardées comme sop- 
<x primées ou non avenues. 

c< En ce qui touche les propositions elles mêmes comprises sous 
c< le titre de Testamentis, comme il s'y trouve plusieurs principes 
« concernant les prérogatives du souverain pontife , spécialement à 
c< l'égard des testaments des clercs ou religieux excommuniés, les- 
te quels principes sont contraires aux maximes et aux libertés de 
« l'église gallicane, je consens, aux termes du décret de l'Uni ver- 
tf site, qu'elles soient supprimées (1). n 

Cet acte de réparation fut suivi d'une demande en autorisation par 



(i) iDfira scripttts reprobo justa decretum Univenitatis AnrelianeDsis quinque primas 
positlooes, quae in fine me» theseosde iestamentis sub Utulo misoeUanearum appoaita 
fUeruDt, et in specie quidem quantum ad secundum et quartam reprobo utramque 
generaliter cum consequentiis indè deductis ac deducendis tanquam respective falsas 
et erroneas, ecclesiae canonibus in galliâ receptis, galUcanae eedesiae libertatibus, 
cbristianissimi régis edicUs, supremique parisiorum parlamenti decretis, nec pon ano 
toritati atque securitati régis contrarias. Quantum ad très reliqiias quia nimis gene- 
raliter concepta sunt, ut ex iis falsae qusedam consequentix inferri ac^deduci possent, 
imprimis circà excommunicationis validitatem, reprobro illas tanquam mancasac malè 
positas, atque ideô eas tanquam suppressas aut non impressas haberi yolo. 

Quantum yero ad ipsas tbeses sub titalo de TeitamentU, comprebensas attinet, 
quia in illis nonulla principia praerogativas summi pontificis concementia reperittntur, 
in specie circà testamenta excommunicatorum clericorum, ac religiosorum, quse prin- 
cipiis ac libertatibus ecclesiae'gallicame contraria sunt, consentio ut juxtà decretum 
Universitatis supprimantur. — Signé : Theodorus Henricus Va6BDE8. 
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le candidat de soutenir sa thèse, ce qu'il obtint par une ordonnance 
rendue sur sa requête, le ffî juillet 1721 (1). 

Nous en avons dit assez, ce nous semble, sur la nature des études 
universitaires, )es formes adoptées pour la réception des bacheliers, 
des licenciés, des docteurs-régents, sur l'esprit qui dirigeait et les 
études et les consciences , depuis l'origine de l'institution jusqu'il sa 
fin. 

Il ne nous reste plus qu'à jeter un coup-d'œil rapide sur les 
hommes célèbres qui, en qualité de docteurs-régents ou d'écoli^^, 
ont illustré cette Université. 

(1) La sévérité des arrêts et des poursuites Judiciaires n'arrêtait pas cependant le 
lèle de l'esprit de parti et n'éveillait pas snfflsamment la censure préalable du rec- 
teur ; les thèses continuaient à recevoir des propositions alors considérées comme dan- 
gereuses ; et le roi, pour parvenir à la destruction de cet abus, rendit, le iO mars 1751, 
en son conseil, un arrêt qui impose un Hlenee général et àbiolu au sujet des dispuUt 
lotfcAanI les deuxi puissances : 

« Fait très-expresses inbibiUons et défenses à toutes les Universités du royaume, 
« notamment aux focultés en théologie et de droit civil et canonique, de permettre 
« aucune dispute sur ces matières, comme aussi d'enseigner ou de souffrir qu'on en- 
<c soigne rien de contraire aux principes ci-dessus marqués sur les deux puissances. » 

Cet arrêt du conseil trouva un écolier de l'Université d'Oriéans sourd à l'avertisse- 
ment qu'il lui donnait, et le conseil d'Ëtat, par un anêt du 9 mai 173S, « supprima 
« la thèse soutenue par Françoi&-de-Sales-Daniel PouUin, wmiani être reçu doeUur, 
« et fait défenses aux recteur, professeurs, syndic et autres membres de ladite foculté 
« d'Orléans, de souffrir qu'il y soit soutenu de pareilles thèses, leur enjoignant d'ob- 
« server et de Caire observer exactement le contenu audit arrêt du 10 mars 1731, à 
<c peine de privation de leurs chaires et autres places, même de leurs degrés, sll y 
« échéait. » 

Ici le pouvoir royal va plus loin qu'il n'avait Jamais été : U menace l'existence 
même des professeurs, ce qui n'avait pas eu lieu jusque-là. 



CHAPITRE X. 

DBS DOCTEURS-ftÉGENTS ET DES ÉCaLlERS CÉLÈBRES DE L'UNIVERSITE. 



Le sujet de ce chapilre nons eDtralnerait dans dlnterminaUes Ion* 
gueurs, si, partageant Texagération looangeuse des écrivains oriéa- 
nais que nous avons eu l'occasion de dter et auxquels nous avons 
emprunté quelques renseignements précieux , nous nous attachions à 
tous les docteurs ou écoliers qui, suivant eux , ont concouru à illus^ 
trer les grandes écoles et V Université d'Orléans. 

Mais déjà nous nous sommes séparé de cette admiration passée à 
l'état de système; et nous tenant k un juste mais consciencieux 
hommage, nous avons recherché la vérité avec une réOexion indé- 
paidante et la modération d'un examen attentif. 

C'est ce sentiment qui nous guidera dans l'appréciation des hommes 
dont le génie ou le mérite ont jeté un véritable édat sur l'Université 
d'Oriéans. 

Délaissant donc ceux qui , obéissant à l'ancienne tradition des pre- 
miers temps de ces institutions, venaient y porter, en passant, le tri- 
but de leur savoir ou chercher à l'augmenter, n'y ont £dt qu'une 
courte apparition, nous commencerons la mise en pratique de cette 
règle de conduite , en éloignant de la série des hommes célèbres dont 
l'esprit s'est formé à ce centre d'enseignement tous ceux dont la pré- 
sence a précédé la bulle de Clément V. 

Contran, roi d'Oriéans, Robert-le-Pieux et tant d'autres illustra* 
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lions priadères ou cléricales ont dans l'histoire une place particu- 
lière; il ne nous semble pas nécessaire de l'agrandir en les compre- 
nant dans le nombre de ceux que la science a illustrés , et qui n'ont 
pas d'autre titre à l'attention et au respect de la postérité. 

La sentence d'exclusion que nous venons de prononcer n'atteindra 
pas cependant le fondateur de cette grande institution ; mais nos tra- 
vaux ayant un caractère spécial, nous ne devons interroger sa vie 
que dans la partie se rattachant au grand acte qui le recommande 
spécialement k notre souvenir. 

CLÉMENT V. 

Bertrand de Got, de Goth ou de Gouth (on est indécis sur son 
véritable nom de famille, bien qu'elle fût , dit-on , ancienne et titrée), 
suivit, dès le commencement du Xin« siècle, ses cours de lettres et 
de droit à Orléans. 

Né dans le diocèse de Bordeaux , la célébrité de l'école d'Orléans 
l'y attira. On ignore l'époque précise h laquelle il s'y rendit et com- 
bien de temps il y resta. Mais, ce qui est certain , c'est qu'il 
conserva de son séjour dans cette ville un souvenir reconnaissant , et 
que la vivacité de ce sentiment fut telle, qu'elle lui inspira la bulle 
par laquelle il transforma cette école en Univemté. 

Ce haut témoignage de sa gratitude rendu bien long-temps après 
ses études terminées, et lorsqu'il fut parvenu k un rang où l'on ou* 
blie tant de bienfaits, manifeste d'une manière plus sensible encore 
le caractère de ce souvenir; et il est impossible de ne pas recon- 
naître , dans l'institution due k son pouvoir, la preuve de sa généro- 
sité et de l'élévation de son esprit. 

Un rapprochement de dates justifie ce jugement. Nommé évèque 
de Comminges en lâ9S et archevêque de Bordeaux en 1299, il fut 
au pape en 1503. Aussitôt, et dès le 6 des kalendes de février de 
cette année, c'est-4i-dire bien avant son couronnement, qui n'eut 
lieu, k Ly(Hi, que le 11 novembre suivant, il publia sa bulle. 

Toutefois, l'élévation de Clément Y n'est pas restée pure aux yeux 
de l'histoire : on l'a acccusé d'intrigues et d'engagements envers le 
pouvoir royal , qui exerça une grande influence sur son avènement. 
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Les circoDStafioes que nous avons signalées , dans lesquelles la pu- 
blication de la bulle eut lieu, et surtout le grave événement qui la 
suivit (1), nous ont autorisé à considérer le pape Clément Y, sinon 
comme un instrument du roi Philippe-le-Bel pour assurer la prédo- 
minance du pouvoir royal sur le pouvoir pontifical, au moins comme 
réduit à l'état d'entière soumission au premier. 

Cette soumission a été considérée généralement comme le prix de 
cette élévation elle-même. On a été jusqu'k prétendre qu'il s'associa 
par avance, et en reconnaissance de l'appui qu'il tenait du roi, à la 
persécution que celui-ci méditait de diriger contre les Templiei^. 

Il est vrai qu'il revisa, en s'associant dans cette tâche Pierre de la 
Chapelle , que nous avons vu et que nous reverrons bientôt sous le 
nom AePrœnestinus, la procédure suivie contre cet ordre trop puissant et 
peut-être coupable; mais il est vrai aussi qu'il le fit avec une extrême 
modération. Les Templiers n'en succombèrent pas moins, et la mé- 
moire de Philippe-le-Bel et celle du pape Clément V sont restées 
jusqu'à ce jour chargées de l'opprobre attaché à une sentence inique 
et cruelle. ^ 

On raconte que Jacques de Molay, commandeur de cet ordre, les 
appela tous les deux , en mourant , au tribunal de Dieu dans un 
délai rapproché, et que tous les deux, en effet, sont morts dans le 
délai fixé par cette parole prophétique (2). 

Clément Y, représentant de l'intérêt français dans l'élection du 
pape, est resté fidèle à l'esprit de cette élection ; il ne quitta jamais 

(1) Voirie chap. I». 

(2) Cette partie légendaire de la vie de Clément Y et de Philippe-le-Bel a été trans- 
mise par tous les historiens ; elle a passé de l'histoire dans les lettres. La tragédie 
des TempUert, de Raynouard, Texprime en ces termes : 

m Nous sommes innocents, nous mourons innocents ; 
« L'arrêt qui nous condamne est un arrêt injuste , 
« Mais il est dans le ciel un tribunal auguste , 
« Que le fiûble opprimé jamais n'implore en vain, 
« Et j'ose t*y citer, 6 Pontife romain ; 
« Encor quarante jours. . . Je t'y tois comparaître. 



«... Philippe , 6 mon maître , 6 mon roi ! 
« Je te pardonne en vain, ta vie est condamnée : 
« Au tribunal de Dieu je t'attends dans l'année. » 
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la France; c'est par lai que le saint-siége fut fixé dans la ville d'Avi- 
gnon. U mourut à Bordeaux, en l'année 1314. 

Il est l'auteur de décrétales qui prirent le nom de CUmerUiM$; 
son successeur, Jean XXII, les publia; elle ont fait partie des ma- 
tières du droit canonique enseigné dans les Universités. 

JEAN xxn. 

• 

On a vu que , consulté sur des mesures de rigueur inspirées à Phi- 
lippe-le-Long contre l'Université d'Orléans , par suite de sa fuite à 
Nevers , Jean XXn , animé du même sentiment de reconnaissance 
que son prédécesseur, et du même désir de favoriser les développe- 
ments de la science du droit dans la ville où, comme lui, il avait 
fait ses études, publia une bulle empreinte d'une extrême modé- 
ration. 

Le but avoué du pape, et qu'il sut atteindre, était la restauration 
d'une Université fondée par Gément Y, dans laqij^e il avait étudié , 
et dont l'existence était menacée. 

Clément Y et Jean XXII l'auraient illustrée comme écoliers, alors 
même que l'un ne l'eût pas fondée et l'autre rétablie. 

PRiENESTINUS ou CHAPELLE (Pierre de la). 

Nous abordons ici la vie d'un homme qui réunit au titre de doc- 
teur-régent des grandes écoles celui de réformateur de l'Université 
d'Oriéans. 

Pierre de la Chapelle ne porte ce nom que parce qu'il est né dans 
un bourg du Limousin appelé la Chapelle. 

On ne dit pas dans quelle ville il prit ses grades; ce que l'on sait, 
c'est qu'il obtint une chaire de droit, non pas à l'Université, elle 
n'était pas encore constituée, mais à l'école d'Orléans, au cours de 
l'année iâ78. 

Sa réputation de savoir, et probablement de vertus, le fit nom- 
mer k un des canonicats de l'Eglise de Notre-Dame de Paris. 

A cette époque , ainsi que nous l'avons fait remarquer, les cantriH 
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verses et les disputes étaient encore en usage. Un parlement s'ouvrit 
à Toulouse en l'année 1288; la présidence en fut décernée à Pierre 
de la Chapelle. 

Celte mission d'une haute importance atteste rextréme confiance 
que son savoir lui avait conciliée et la pureté de son orthodoxie. 

Clément Y ne laissa pas dans l'ombre un mérite aussi distingué : a 
peine élevé au trône pontifical , il conféra à Pierre de la Chapelle la 
dignité de cardinal (1305). Une nouvelle mission , et non mofais con- 
sidérable que la première, lui était réservée. Le procès des Tem- 
pliers, que le saint-siége allait réviser, exigeait un agent aussi ferme 
qu'éclairé : il fut nommé inquisiteur de cette procédure. 

La dignité de cardinal était alors inséparable d'un fief : on lui 
donna, à ce titre, la ville de Palestrine, aujourd'hui Praeneste, située 
dans les Etats romains. D substitua à son nom, qui lui-même n'était 
que celui du lieu de sa naissance , le nom de la ville dont il était le 
seigneur, et ne fut plus connu que sous le nom de Prcmestinus. 

C'est de lui dont nous avons parlé, au chapitre des Statuts gêné" 
raux, comme réfoiHiateur, en l'année 1309, de l'Université d'Orléans. 

Cet homme éminent mourut à Avignon , en l'année 1312. 



REUCHLIN (Jean). 

Ce célèbre philologue, né en 1455, à Pforzheim (duché de Bade), 
étudia le droit k Orléans, en 1478. Il était pauvre et subvenait à la 
dépense occasionnée par son séjour dans cette ville en donnant des 
leçons de grec et d'hébreu. 

n n'appartient pas k la grande famille des jurisconsultes, car il 
s'adonna bientôt exclusivement k son amour pour la linguistique ; cé- 
dant k la manie de son temps, il transforma son nom en celui de 
Capnion, qui en grec a le même sens, ou k peu de chose près, que le 
motReuchlinen allemand, Rauch, dans cetidiome, voulant dire /timtf^. 

L'empereur lui confia l'exécution d'un édit par lequel il ordonnait 
de brûler tous les livres de la religion judaïque qui contiendraient 
quelque chose de contraire k la religion chrétienne. 

Sa tolérance lui suscita de la part des théologiens catholiques une 
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persécution qui lui fit perdre tous les avantages que sa haute position 
scientifique lui avait assurés ; il finit sa vieillesse dans Tindigence et 
mourut k Stuttgard, où il donnait encore des leçons de grec et d'bé- 
breu, le 30 juillet iSffî. Il est probable même qu'il fut recueilli k 
l'hôpital de celte ville, car c'est dans le cimetière de cet établisse- 
ment de charité qu'il fut enterré. 

PYRRHUS D'ANGLERERME. 

Si notre tâche était de rendre compte des œuvres de ceux qui ont 
illustré l'Université, le docteur-régent dont nous devons nous oc- 
cuper tiendrait ici la place la plus importante. 

Pyrrhus, ou, pour être plus exact, Petrus d'Ângleberme, dont le 
père exerçait la médecine (1), et que l'on dit être originaire de 
Prague ou de Francfort, est né à Orléans, de 1470 k 1475. 

Il étudia d'abord les lettres sous Erasme (2); il suivit ensuite les 
cours de droit, et obtint une chaire de docteur-négent au commen- 
cement du XVI« siècle. 

L'incertitude la plus grande règne sur les détails de la vie de ce 
savant. Il n'en est pas ainsi de son mérite : il est attesté par les auto- 
rités les plus respectables. Pasquier le place au nombre des illustra- 
tions scientifiques de son époque; Jean Robert en parle avec éloge; 

(1) Érasme se préparait à retourner à Paris, lorsque Pierre Angleberme, fameux 
médecin, lui fit présent d*un vin aromatique dont Érasme le remercia par une leUrc 
écrite la veille de son départ d*Orléans. 11 lui en témoigna sa reconnaissance, en lui 
promettant que, dès qu'il serait à Paris, il veillerait sur les études de son fils (De 
Burignt). 

(2) Voir la note ci-dessus. On regarde généralement Pierre Gérard , dont le nom 
scientifique et populaire est Er(ume (*], comme un élève ou un docteur de l'Univer- 
sité d'Orléans : c'est une erreur et une confusion. Erasme était gradué quand il vint 
à Orléans, et ne fit pas partie du corps des docteurs-régents de l'Université dont il 
n'avait pas été écolier. (Voir tous les biographes et la Vie d'Érasme, par De Buricht, 
t. 1er, édition de 1757.) 

{*) Brasmus, Ë/sào'^ç, nom que prit Érttme, parc« qnMl avait de l'analogie avec le netlalia 
Deilderitii, qaMi avait d'abord adopte, et cela, parce que le mot Gérard, en hollandais, a quelque rap- 
port avec le terme laiiu desUterare (De Durign^T). 
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ce mérite serait d'ailleurs démontré par la dignité de membre du 
sâiat de Milan que lui conféra François I^^ • 

Pierre d'Angleberme changea son prénom en celui de Pyrrhus, j>ar 
amtmr, dit un biographe, de la vénérable antiquité. 

n mourut dans l'exercice de sa haute fonction de sénateur de Milan, 
des suites d'une erreur qu'il commit en s'administrant une drogue 
dont il ne connaissait pas les effets, et qui lui brûla les entrailles : 
Periit viciatù haustapuiveris prœcordiis. Il était, dit-on, àgédeSO.ans. 

L'incertitude répandue sur cette existence scientifique est telle, que 
les biographes les plus estimés sont tous en désaccord sur les dates 
de sa naissance, les principales circonstances^de sa vie et l'époque de 
sa mort.. 

C'est ainsi que l'un d'eux (Moreri) prétend qu'il est mort en i52i, 
et que cependant il lui donne Dumoulin pour élève en l'année 1526. 
Cette erreur, dont il ne s'aperçoit même pas , malgré ce qu'elle a de 
saisissant, n'est que relative; Dumoulin étudia sous d'Angleberme, et 
la preuve de ce fait intéressant résulte d'un passage des ouvrages de 
ce célèbre jurisconsulte : Pyrrhus d'Anglebermeus, jurisconsultis" 
simus et utriusque linguœ peritissitnus, quandam preceptor meusi 

D'Angleberme fut lié, k Milan, avec le célèbre jurisconsulte Alciat. 
On considère celui-ci comme lui ayant succédé dans la dignité de 
membre du sénat de Milan. 

Le monde savant prit le deuil à la mort de d'Angleberme ; son ami 
Alciat composa une épitaphe que sa médiocrité et la sévérité avec 
laquelle elle a été accueillie ne nous dispensent pas de reproduire ici : 

n Quis non maUgnas mortU oecutel vices, 
« VMute elarosque viros prmceps rapit 
« Vivaciores improbos corvis Hnenê ! 
• En Pyrrhut iUe toi animi illustris bonis 
ce Laioque elavo (1) est anie praceptut diem, 
< Frustra ptUmHt esse te virtus deam 
« Quœ forluUis $enHebas caeibue. » 

a Qui ne maudit les funestes hasards de la mort ! Véritable gouffre, 
a elle engloutit les hommes les plus éminents par leur vertu , con- 

(i) Latoque elavo, latus elavus; laticlave, clou d'or qui fixait sur ses épaules le 
manteau du sénateur. 

S3 
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«( servant aux corbeaux les méchants qui atteignent la dernière vieil- 
«r lesse. Voyez Pyrrhus, qui fut avant le temps désigné, à cause des 
« nobles qualités de son &me, au manteau de sénateur; c'est en vain 
a qu'il pensa, 6 vertu, que tu étais une divinité, lorsque toi-même 
« obéissais aux coups imprévus du sort. » 

Ses ouvrages sont nombreux. D ne s'adonnait pas seulement ii 
l'étude. de droit; il cultivait les lettres, et publia des œuvres pure- 
ment littéraires , entre autres : Panegyricus Avreliœ, urbis daris- 
simœ; Militia Regum francorum pro re christianà. U publia aussi 
les Florides d'ApiUé, ou Fragments des déclamations de ce rhéteur; 
on a de lui la Vie de saint Euverte et YEloge de saint Aignan. 

Entre autres ouvrages de droit, il a laissé un commentaire de la cou- 
tume d'Orléans. Hais il parait que, ehez lui, le littérateur l'empor- 
tait sur le jurisconsulte : ses ouvrages de droit ne semblent pas avoir 
joui de la même approbation que ses essais littâraires. 

DUMOULIN. 

D'Angleberme a dirigé les études de Dumoulin; ce que nous ve- 
nons de citer de ce savant et illustre jurisconsulte l'atteste d'une ma- 
nière incontestable. 

Tous les deux consacrent la haute position scientifique d'une 
institution qui possédait de tels docteurs et d'où sortaient de tels 
écoliers (1). 

ÉTOILE (Pierre de l'). 

Le XV« siècle touchait à sa fin, lorsque naquit k Orléans, dans une 
famille déjà ancienne, et dont tous les membres sur^t rester long- 
temps en possession d'un rang honorable, un enfant qui, parvenu à 
l'âge mûr, devait être le flambeau de la science. 

En nous servant de cette expression, nous ne voulons pas nous 

(1) Dumoulin étudia aussi sous Jean Feu , docteur-régent , dont la réputation con- 
tribua à la renommée de cette Université ; Jean Feu , né à Orléans, passa au sénat de 
Milan et mourut président du parlement de Rouen. 
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conforaier à la coatame littéraire de cette époque, qui consistait à 
saisir toutes les occasions que pouvait offrir le. sens des noms propres 
pour caractériser ceux qui les portaient. Quel que soit notre éloigne- 
ment pour ces jeux de l'esprit dont on abusait alors, nous n'avons 
paB cru devoir nous abstenir d'une qualification méritée par celui dont 
nous nous occupons, et que nous verrons bientdt reproduite dans les 
éloges que ses contemporains lui ont décernés. 

Pierre Tauau de l'Etoile obtint une chaire de docteur-r^^ent à 
l'Université d'Orléans en l'année 1512; il était âgé de 52 ans , et par 
conséquent né en liSO. 

Sa manière d'enseigner, dit un biographe^ multiplia singuliirement 
le nombre de ses écoliers. 

Il s'engagea dans les liens du mariage; mais, devenu veuf, il en- 
tra dans les ordres. Il obtint un canonicat à l'église de Sainte-Croix, 
en 1528, et fut nommé archidiacre de l'église de Sully-sur-Loire. 

La réfcNrme faisait alors d'immenses progrès ; le catholicisme s'en 
émut, et un concile provincial fut convoqué à Paris au cours même 
de cette année. 

Pierre de l'Etoile en fit partie, et le zèle anti-réformiste qu'il y fit 
éclater lui valut d'être nommé conseiller au parlement de Paris , et 
bientôt après président de la chambre des enquêtes. 

La manifestation d'une orthodoxie sans reproche semble peu com- 
patible avec les liaisons intimes de Pierre de l'Etoile. 

K cette époque, deux hommes déjà désignés k l'attention publique 
par l'ardeur de leur dévouement à la cause du protestantisme , étu- 
diaient à l'Université. d'Orléans. 

L'un devait un jour, renchérissant sur l'hérésie de Luther, se sub- 
stituer au fondateur de cette hérésie ; l'autre, en donnant an monde 
l'exemple du fanatisme de l'amitié l'emportant sur le fanatisme du 
sectaire, était déjà et devait rester son apôtre le plus dévoué. 

n est à peine nécessaire de nommer Calvin et Théodore de Bèze. 

Pierre de TEtoile, docteur-régent, devenu chanoine, archidiacre, 
membre d'un concile convoqué pour s'opposer aux doctrines de Lu- 
ther, exagérées par Calvin et Théodore de Bèze, élevé aux plus 
hauts emplois judiciaires par son dévouement au catholicisme plus 
encore que par son immense savoir, resta l'ami de Calvin et de Théo- 
dore de Bèze. 
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Sa tolérance alla si loin qu'il cultiva ce dernier, malgré les 
relations trop intimes qui s'étaient établies entre sa propre sœur 
et lui. 

Ses convictions surent se concilier avec son attachement pour 
ceux qui avaient entrepris la ruine du pouvoir de l'Eglise romaine; 
et cet attachement ne recula point devant une liaison que le senii- 
ment de la famille, d'accord avec la religion et la morale, devait lui 
rendre odieuse. 

Faut-il considérer Pierre de l'Etoile comme un de ces esprits scep- 
tiques qui , placés entre leur conscience et l'amour des honneurs, 
sacrifient l'une k l'autre ? Sa conduite , toute extraordinaire qu'elle 
soit , ne semble pas devoir autoriser un jugement aussi sévère. Il 
pouvait aimer les hommes, admirer leur incontestable mérite, être 
fier de les avoir pour écoliers, et cependant repousser et combattre 
leur doctrine. 

Ce savant jurisconsulte a laissé deux ouvrages, Tun intitulé : Pétri 
Stellœ repeiiiio legis ; l'autre avait pour objet de commenter et d'ex- 
pliquer quelques lois romaines, sur le sens desquelles l'école était 
alors divisée. 

Le premier de ces ouvrages est appelé par Dumoulin : Docta 
repetiiio. Cette louange, partie de si haut, suffit à la renommée de celui 
qui sut la mériter. 

Il mourut à Orléans, le 28 octobre 1537. Sa mort fut l'occasion 
d'un deuil général; la nation picarde nous en a laissé sur ses regis- 
tres un témoignage touchant. 

La mention que fait de cet événement le procurateur de cette na- 
tion est entachée de la manière alors en usage ; on y remarque les 
allusions que nous avons fait pressentir et contre lesquelles nous nous 
sommes élevé il n'y a qu'un instant. Le bon goût réprouve certaine- 
ment la recherche de cette forme littéraire; mais enfiii, cette mention 
est conçue dans des termes qui révèlent à un si haut degré le senti- 
ment profond que la science de ce docteur laissait dans les esprits, 
qu'il est impossible de l'exclure des détails propres à te taire con- 
naître : 

« En l'année 1557, le 28<» jour du mois d'octobre, est mort Pierre 
<c de l'Etoile, docteur de cette Université, le plus savant des juris^ 
a consultes et le jurisconsulte des plus savants de notre âge. Il fat 
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« appelé au parlement de Paris, et ensuite nommé le second de la 
<c chambre des enquêtes , à cause de son remarquable savoir. 

ce Semblable k l'étoile du matin au milieu des nuages et comme 
cr un soleil resplendissant, il brilla à l'Université d'Orléans, dans 
« laquelle il mourut ce jour dernier, au grand dommage et au deuil 
a profond de notre république des lettres. Son corps est déposé dans 
a le cimetière de cette ville. 

<x Et de même qu'il a reçu sur la terre un imposant témoignage 
cr de sa vertu, puissent les habitants du ciel lui faire un accueil fa- 
« vorable, et puisse-t-il vivre avec eux dans les siècles des siècles (1). » 

Ce n'est pas le seul hommage rendu au mérite et k la mémoire de 
Pierre de l'Etoile ; le même registre contient l'épitaphe suivante : 

« Cy gist dans ce tombeau, mort par grande souffrance 
« Le i>lus savant Jadis qu'on pût trouver en France ; 
« Car il ftit évoqué, sans qu'il s'en donnast peine 
« Pour son savoir exquis en la cour souveraine, 
« J'entends du parlement, où si bien fit devoir 
M Qu'on le put conseiller, aussi président voir; 
« Et je crois que, si tost^ n'eust laissé ceste vie 
M II eust plus haut monté, nonobstant toute envie ; 
« Mais la mort l'a ravi qui si peu tous nous prise 
«c En lui coupant le veuil de mortelle entreprise. » 

Quelque jugement que l'on puisse porter sur le caractère privé de 
Pierre de l'Etoile, il est hors de doute qu'il doit être considéré 
comme l'un des plus illustres docteurs qui ont honoré l'Université 
d'Orléans. 



(1) Anno millésime quingentesimo tricesimo septime, die vero vigesima octava 
mensis oclobris, obiit dominus Petrus Stella, doctor hujus Univorsitatis, jure eofutd- 
tissimorum nostrœ œlatU sapienlisHmus, et sapietUitsimorum jure consuUisiimus. 
qui pnetexta eximiae suae doctrinse ad Parisiensem senatum evocatus, ad secundi 
praesidiis inquestarum magistratum aspiravit. 

nie quasi Stella matutina in medio nebulae et quasi sol reftalgens emicuit in Aurélia- 
nensi academia, in qua demum extremum diem obiit, non sine maxima factura et lu- 
jurento incommode reipublics nostrae litterariae; c^j^ cadaver sepultum est in 
cimeterio Aurelianensi. 

Faxint superi ut quemadmodum apud nos gravissimum de sua virtute testimonium 
accepit, ita apud eos benè audiat vivatque cum eis in secula seculorum» 
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CALTIN, BÈZE (THËODaiiE de). 

Il suiBt de mentionner ici ces deux noms inséparables dans l'his* 
toire de l'Université d'Orléans, eoirane ils le sont devenus dans 
l'histoire de la religion. 

La vie de Calvin , le succès de l'œuvre qu'il avait entreprise au 
moment même où il suivait le cours de Pierre de l'Etoile, le pla- 
cent, comme savant et comme penseur, au premier rang des hommes 
qui, à ce point de vue, ont illustré la France et lUniversité où il 
venait étudier. 

Lés nationaires picards, dont il faisait partie (on^sait qu'il est de 
Noydn), durent être fiers d'un tel condisciple; aussi, assure4-oir 
qu'en qualité de leur procurateur, il usa du droit que cette nation 
avait de rançonner les haUtantsde Beaugency, débiteurs de la maille 
d'or de Florence, en retard de la payer. 

La présence de Calvin à l'Université d'Orléans, attestée par tous le» 
historiens et les biographes, résultait d'un témoignage précieux qui 
disparut seulement avec les derniers vestiges du monument ayant 
servi d'asile à ce corps enseignant; sur l'un des piliers de la salle 
des cours, on lisait : Calvin. Il est probable que l'écolier, dans l'un 
de ces moments où il faisait trêve k ses méditations et k ses études , et 
cédait aux habitudes frivoles de ceux q;ui l'entouraient et k l'esprit 
de son âge , avait tracé son nom sur la muraille. Ce précieux auto- 
graphe a disparu, et nous n'avons plus qu'une tradition certaine pour 
en perpétuer le souvenir. 

Théodore de Bèze .s'est tellement absorbé dans celui dont il se 
contenta de n'être que l'ombre , qu'il nous parait inutile de nous oc- 
cuper plus longuement de ce qui le concerne 

[DUBOURG (Anre). 

À Pierre de l'Etoile devait succéder un docteur-régent non moins 
distingué par son profond savoir, comme lui appelé à £adre partie du 
parlement de Paris; mais qui, bien différent de son prédécesseur,. 
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devait payer de sa tête Tinflexibilité de ses opinions religieuses, sa 
hardiesse à les exprimer, sa persévérance ^ les soutenir. 

Né à<Biom, en 15âi, il fut de bonne heure docteur-régent de 
rUniversité d'Orléans; car ce fut à l'élévation de son enseignement 
qu'il dut d'être nommé conseiller-clerc |au parlement de Paris , en 
l'année 1S57. 

Destiné par sa famille à l'état ecclésiastique, il adopta bientôt 
l'hérésie de Calvin. Ses opinions se firent jour avec une extrême vio- 
lence dans la séance du parlement , ou lit de justice tenu par le roi , 
en 1559. D s'agissait d'obtenir l'enregistrement d'ordonnances rigou- 
reuses portées contre les protestants ; quelques conseillers s'opposè- 
rent k cette mesure, et motivèrent leur opinion devant le roi lui-même. 

Le langage d'Anne Dubourg fut tel, qu'il fut mis k la Bastille au 
sortir de la séance. 

Nous n'irons pas plus loin; sa fin tragique son courage lui méri- 
tèrent d'être placé par la secte religieuse k laquelle il appartenait au 
nombre de ses plus glorieux martyrs. 

Son profond savoir, sa haute position judiciaire qui en fut la récom- 
pense , plîis que sa catastrophe arrivée dans la 58« année de son âge, 
nous faisaient un devoir de le placer au nombre des célébrités du 
corps des docteurs d'Orléans. 

Nous n'ajouterons k ce que nous avons dit qu'un coort passage de 
l'historien de Thou; il termine ainsi le récit du procès intenté kÂnne 
Dubourg : 

« Il était de Riom, en Auvergne, d'une honnête et ridie famille, 
a dont était sorti Antoine Dubourg, chancelier dé France. Sous Fran- 
a çois I«', il fut fait conseiller au parlement de Paris, où il se signala 
ce par son intégrité avec plus d'estime et de gloire; et fut aidé pen- 
or dant son procès par beaucoup de monde, même de ceux qui n'ap- 
a prouvaient pas son sentiment touchant la religion , et fut pleuré 
« après sa mort avec des larmes véritables. » 

HOTMANN (Feânçois). 

Né en 15214, d'une famille française, mais originaire de la Silésie, 
l'exemple et la constance d'Anne Dubourg exaltèrent son imagination 
au point de lui faire abandonner le catholicisme pour la réforme. 
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Otdigé de fuir la colère paternelle que cette détermination avait 
excitée contre lui, il se retira à Lausanne. 

Bientôt il vint professer le droit k Strasbourg, et \ï le fit avec édat; 
sa réputation s'étendit au loin; mais malgré ses résolutions d'éviter 
les luttes religieuses et de vivre en paix auprès de la femme qu'il 
avait choisie dans une famille orléanaise, que ses opinions religieuses 
avaient engagée à se réfugier en Suisse, il céda k l'entrdnemeni de 
son caractère mobile et impétueux; il revint en France et prit assez 
d'importance dans les querelles de son temps pour que Cathmne de 
Médicis crut devoir l'éloigner, en lui donnant une mission en Allemagne ; 
il put alors cultiver la science k laquelle il devait sa célébrité. L'em- 
pereur l'envoya à l'Université de Valence, alors déchue de son antique 
célébrité, et Hotmann la lui rendit par l'élévation de son enseignement. 

Cependant les troubles de la France l'y rappelèrent ; Orléans, on 
s'agitaient toutes les passions des chefs catholiques et protestants, le 
revit bientôt; il ne quitta cette ville qu'après la pacification apparente 
des deux partis, et reprit à Bourges l'enseignement du droit. 

Il était dans cette ville au moment du massacre de la Saint-Bar- 
thélemi; parvenu k se soustraire aux recherches dont il était l'objet, 
il quitta la France pour n'y plus rentrer. 

Mais alors il écrivit pour soutenir ses opinions et les poussa k cette 
exagération qu'il contesta k la branche des Bourbons son droit héré- 
ditaire k la couronne de France; il soutint Charles X, ce roi éphé- 
mère, contre Henri IV lui-même. 

Il est vrai qu'il se rétracta, effrayé de la désapprobation universelle 
dont sa nouvelle production était l'objet. 

Hotmann aurait pu atteindre k la plus haute renommée scientifique : 
il lui préféra les agitations de l'esprit de secte ou de l'esprit de parti 
et les approbations momentanées que l'on accorde au pamphlétaire. 

Il mourut en l'année 1590. 

COQUmLE (Guy). 

Au cours de l'année 1548, un homme qui devait laisser un nom 
distingué dans les lettres étudiait k Orléans. 

L'auteur de V Histoire du Nivernais doit être placé au nombre ck 
ceux qui ont illustré cette école. 
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Sa statue vient d'être élevée k Nevers. Vainement Tironie de quel- 
ques pamphlétaires essaya d'atteindre cet hommage rendu au mérite 
d'un laborieux écrivain ; les habitants de l'ancienne province du Ni- 
vernais ont dignement et convenablement acquitté la dette de la re- 
connaissance, et la frivolité qui préside k la rédaction de ces feuilles 
d'un jour a pu seule attaquer l'expression d'un sentiment qui doit être 
durable et profond. ' 

TRIPAULT (Léon). 

Au moment où Anne Dubourg passait de l'Université d'Orléans an 
parlement de Paris, se trouvait dans cette Université un savant mo- 
deste j auquel il ne devait pas être réservé de jouer un rôle aussi 
éclatant que celui dont il avait été l'élève, mais dont les utiles et 
nombreux travaux attestent un esprit froid et cependant lumineux, 
attentif et patient et pourtant actif. 

Ce savant ne fut pas admis aux honneurs universitaires , qu'il ne 
rechercha sans doute pas; mais il appartient à la science du droit par 
ses études à l'Université et par sa qualité d'avocat au présidial d'Or- 
léans. 

Ses travaux, appliqués k la réforme de la coutume, le confondent 
avec les docteurs les plus distingués de cette institution. 

Léon Tripault (1) se fit remarquer, dans l'exercice de sa profession, 
par un profond savoir et un rare talent. 

Ces qualités le recommandèrent k l'attention du chancelier, qui le 
nomma membre de la commission chargée, en 1585, de préparer la 
rifarmation de la covUume d'Orléans. , 

On sait que cette coutume , modifiée et transformée par les savants 
jurisconsultes au nombre desquels Léon Tripault fut admis , devint, 
avec celle de Paris , l'un des corps du droit en vigueur alors , le plus 
sage et le commentaire de toutes les autres. 

Il ne s'en tint pas Ik , et voulut que la coutume riformie ne laiss&t 
aucuneprise au doute dans ses dispositions; il l'expliqua et la com- 

(1) n a^ait un frère, Thomas Tripault, homme de lettres distingué, qui écrivit aussi 
sur le droit ; ce hii n'a pas d'autre preuve qu'une épigramme que dirigea contre lui 
Théodore de Bèze, aussi nous ne croyons lui devoir que cette courte mention. 
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menta de noayeaii , et réunit k ce conmmtaire celui de toutes cou- 
tumes en vigueur dans le ressort du baiUiage et prévôté d'Orléans. 

n eût été plus sage à lui de s'en tenir aux travaux dans lesquels il 
avait obtenu un légitime succès; malheureusement il se crut appelé 
k une mission scientifique dans Taccomplissement de laquelle il semble 
avoir complètement échoué. 

Léon Tripault publia un ouvrage intitulé : Certi hellemsme, ou 
Etymologie des mots français tirés du grec; une critique assez amère 
Ta plongé dans Foubli. Un savant jésuite démontra que Tripault con- 
fondit quelques mots latins et celtiques passés dans la langue fran- 
çaise avec quelques mots auxquels il attribuait une origine grecque. 

Nous devons ajouter qu'il traita des Antiquités de la vUle d'Or- 
léans, et laissa un manuscrit intitulé : Histoire du siège qui fut mis 
devant Orléans par les Anglais, le 45 octobre 4428, et publia une 
brochure intitulée : Joannœ à! Arc, puellœ aurelianensis res gesta, 
imago etjudicium. 

Il mourut dans l'exercice de sa profession d'avocat, k la fin du 
XYI<» siècle; sa vie ne fut pas sans éclat, mais elle fut surtout utile 
et laborieuse. Les biographes ne s'occupent pas de lui (1). 

ROBERT (Jean). 

Né k la fin du XVI« siècle, d'un docteur-régent de TUniversilé 
d'Orléans dont le mérite fut assez remarqué pour que François I^' le 
nomm&t membre du sénat de Milan , honneur que celui-ci refusa 
par amour pour sa patrie qu'il ne voulait pas quitter, Jean Robert 
succéda k la chaire qu'avait occupée son père. 

U entra bientôt dans la ma^trature et fut nommé conseiller au 
présidial d'Orléans. 

(t) n a laissé un fils, Emmanuel Tripault, lieutenant particulier du bailliage rojal 
de Neuville ; ce dernier passa sa yie à faire des anagrammes, délassement laborieux 
fort en usage dans ce temps; Léon Tripault, aussi naïf que savant, était dans Tadmi- 
ration devant ces productions de son fils : ce dernier avait une sœur portant la charité 
au-delà des limites de sa modeste fortune; elle se nommait Charlotte Tripault; son 
frère, en décomposant ces deux mots, en forma cette louangeuse épigramme : la 
charili petii trop ; si les autres ne valent pas mieux que celle-ci» le père et le fils, 
employaient mal leurs loisirs . 
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A cette époqae, Cujas professait à Bourges et répandait ses ou- 
vrages dans le monde savant. 

Jean Robert cultivait la science du droit; il devait alimenter ses 
lectures des écrits les plus remarquables : ceux de Cujas obtinrent 
nécessairement, et en première ligne, son attention. D suivait toutes 
les autres publication^ répandues par les docteurs et les juriscon- 
sultes; sa critique s'exerça sur ces productions. II avait remarqué 
que les docteurs ajoutaient, par interpolation, aux textes des lois ro- 
maines , des textes qui leur appartenaient , sans distinguer entre les 
uns et les autres (1). 

D crut devoir dénoncer au monde savant cet abus, qu'il considérait, 
avec raison, comme faisant courir k la science un immense danger; 
il ne ménagea pas Cujas lui-même , et cita , dans un écrit publié en 
1568, et intitulé : Receptarum lectionum, quelques-unes des altéra- 
tions qu'il reprochait à celui-ci. 

Cujas n'était pas d'humeur à supporter ces attaques; violent, al- 
tier, plein d'orgueil; comme le lion importuné des piqûres de la 
mouche ébranle l'air et le sol de ses mugissements et de ses mou- 
vements convulsifs, de même Cujas , harcelé par le bourdonnement 
et l'aiguillon de l'obscur docteur d'Orléans , mit le monde savant dans 
la confidence de sa colère allant jusqu'à la fureur; et, sous la forme 
de correspondance que Jean Robert signait Joannes Roherim, et que 
Cujas signait Jacobus Mercator, pseudonyme dont on ne peut expli- 
quer l'adoption, dans une telle circonstance , que par une affectation 
de dédain pour l'adversaire qui osait se mesurer avec lui , un véri- 
table combat scientifique s'engagea entre ces deux athlètes. 

Cujas crut tellement avoir remporté la victoire, qu'il a pris le soin 
de réunir, dans le X^' tome de ses ouvrages , en tète de leur appen- 
dice, toutes les lettres échangées entre Jean Robert et lui; et de faire 
précéder cette collection d'une lettre très-brève adressée à Jean Robert, 
dans laquelle il lui explique , avec une insolence et une moquerie 
excessives, les motifs de cette publication. 

(1) Il &at1ire, pour la justification du véritable motif attribué à la querelle de Jean 
Robert et de Cujas, l'épltre intitulé : Viro elariuimo Ludovico œkalmo, conHUario 
regio, Àurelianemii jprœMU Megenimo et doelittimo, Johatmet Bobertui AwnWâr^ 
nemis anieeesMor (Jacobi Cumcii, t. X., iiv€ appendix). 



364 HISTOIRE 

Il lui dit qu'il a lu ses trois livres de critiques, qui ne lui ont pas 
paru dignes d'attention, mais auxquels il a bien voulu, dans œrtaines 
parties, ajouter des annotations, afin d'en éclairer les obscurités. 

a Tu ne dois pas t'aflOiger de ce que j'en ai agi ainsi sans te consul- 
a ter, lui dit-il , car je l'ai fait dans ton intérêt, d'abord , afin que 
« d'obscur tu devinsses clair et plus agréable à lire, et ensuite, afin que 
«( la voie dans laquelle tu t'égares, et dans laquelle cependant tu veux 
<v t'efforcer d'entrer et de t'avancer, te soit ouverte. Tu pourras 
« peut-être te plaindre et te prévaloir de ce que j'ai été chercher des 
<x mains armées de lanières qui m'ont apporté quelque secours et 
<t m'ont mis au second plan; mais que faire? Je n'aurais pu seul 
«c suffire k tant de critiques, et j'ai été obligé d'appeler k mon aide 
« quelques autres docteurs (1). » 

Cette apostrophe est le couronnement d'une querelle qui aurait 
pu tourner au profit de la science et k l'honneur des deux adver- 
saires : elle se transforma bientôt en une lutte où les personnalités 
les plus grossières se substituaient k la froide raison. 

Jean Robert résume toutes ces injures, dont, il faut le dire, Cujas 
avait pris l'initiative, dans k préCaice de la collection de sa correspon- 
dance avec ce grand docteur : a Combien de fois m'appelle-t-il pla- 
« giaire, bègue, rosse, maniaque, béte de somme, voleur, âne, 
« double âne, gamin, double gamin, impudent, obscurantiste, ivro- 
«c gne, concombre, melon, et quelle injure ne m'adresse-t-il pas? (2)i» 

(f ) Bas ego si feci te inconsalto, non est quod doleas ; feci enim in rem tnam ; pri- 
mum ut ex obscuro clarior essos et suavior; deinde ut ^a tibi pateret, quadeembas 
si eam ingredi forte tandem et capessere yeUes : boc tantum dolere et qneri potes, 
quod lorarios adbibuerim, qui in boc opère mihi suppetias ferrent, facerent que se- 
cundas: sed quid egîssem? non poteram solus tôt sufficere animadversionibus, alii 
mihi faerunt in auxilium advocandi doctores. 

(â) Quoties marracinum (*) vocat, bambalionem, buricum, lucumonem, magnum 
cantherium, fùrem, asinum, sesquiasinum, infantem, bis infantem, fatualem, lucifugum 
tenebrionem, positio stoltiorem, cucumerem, peponem, et quid non? 

(*) MarroneSj marones^ marrueL On appelait ainsi les pays qil êuient reitdt Momis aa Joug d«s 
Sarrasins après leur iovasioa de l'IUlie. 

Il parait que ces populations éuient composées de bandits, de pirates et d*éctlinciir9 (te meri d'où, 
par ane extension beaucoop trop large, on a fait PappUcation du mot morrwi, dans les lettres, k eeu 
qvi pillent les outrages d'aiitnii. 
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Ces injures ne sont pas les seules auxquelles Cujas soit descendu; 
à cette époque, le bel esprit exerçait un souverain empire : Cujas ne 
dédaigna pas, pour repousser des attaques sérieuses, de se soumettre 
k ce goût détestable. L'anagramme faisait le fond de toutes les plai- 
santeries et de tous les pamphlets. Pour peu que l'on découvrit, dans 
le nom de celui que l'on voulait livrer k la raillerie publique, le 
moyen, en le décomposant, de constituer un mot injurieux, on le 
saisissait avec empressement. Cet usage, outre son injustice évi- 
dente, avait l'inconvénient de transformer les discussions en person- 
nalités , de les envenimer, et de s'opposer k toute solution raison- 
nable et satisfaisante. 

Cujas se mit donc k la recherche d'une décomposition injurieuse 
du nom de son adversaire, et comme ces deux savants combattaient 
en se servant de la langue latine , et qu'ainsi que nous l'avons dit , 
Jean Robert signait ses écrits ou ses lettres Joannes Rohertus, le 
grand jurisconsulte fut heureux de trouver dans ces deux mots les 
quatre mots suivants : Sera in orbe natus. 

n faut en convenir, l'anagramme remplit la double condition exi- 
gée pour être aussi bonne qu'une anagramme peut être : les quatre 
mots substitués aux deux premiers sont composés du même nombre 
de lettres, et leur sens est une injure qui peut, selon le jugement 
que l'on portera sur les écrits dont Cujas prétendait avoir k se 
plaindre , caractériser l'auteur ni dans V ombre, voué à l'obscurité. 
U ne s'en tint pas Ik , et k toutes les épithètes grossières que Jean 
Robert lui-même réunit, il l'appelle le plus sot des hommes, «ful- 
tissime hominum omnium; il lui dit qu'il a honte de discuter avec 
lui. 

Cette lutte ainsi engagée, malgré l'empressement avec lequel le pu- 
blic accueille les discussions passionnées et le peu de politesse alors 
répandue dans les classes les plus élevées de la société, ne réussit 
pas k Cujas; elle ne fit pas non plus grand honneur k Jean Robert, 
qui, excité par la fâcheuse initiative qu'avait cru devoir prendre son 
redoutable adversaire, l'imita, sans pouvoir le dépasser. 

Dans son irritation, il révéla une circonstance douloureuse pour 
l'amour-propre de Cujas : il lui reprocha de n'être venu enseigner 
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à Bourges que parce qu'il avait échoué trois fois dans les concours 
ouverts k Toulouse. 

Malgré ramertume de cette révélation, Cujas eut une part plus 
grande que Jean Robert dans le mécontentement général que 
cette querelle indécente fit naître; on prit parti pour ce dernier; on 
accusa Cujas d'exagération dans le mépris qu'il faisait d'un hoiQme 
dont le mérite, à coup sûr, n'égalait pas le sien; mais qui, en défen- 
dant avec courage la cause de la sincérité des textes et du respect qui 
leur est dû , protégeait la science elle-même. « 

Robert jouissait d'une haute réputation de savoir; elle est conservée 
par Etienne Pasquier, et son nom figure parmi les docteurs éminents 
cités par ce dernier. 

Elle est attestée par Cujas lui-même , qui peut-être a trop présumé 
de sa supériorité en conservant et en faisant publier k la suite de ses 
propres œuvres le grand débat ouvert entre lui et Jean Robert. 

Certes, il est impossible de dépenser plus de science que ne l'a 
fait ce savant et laborieux docteur; les trésors de son érudition, 
plus verbeuse que celle de Cujas, se reproduisent sous toutes les 
formes; il appelle k son aide les textes, les commentateurs, les histo- 
riens, les poètes; il interroge les latins et les grecs. 

Son style, il est vrai, manque de limpidité, il est tourmenté et 
' ne peut entrer en comparaison avec celui de Cujas , toujours bref, 
élégant et dair; mais enfin un tel adversaire n'était pas indigne de 
respect, même de la part du prince de la science; et Cujas aurait 
mieux fait de laisser k Jean Robert le soin de publier ses propres 
écrits que de les publier lui-même. 

Ce qu'il ; a de non moins remarquable que l'immense savoir de 
Jean Robert, c'est le résultat minime que la science devait obtenir 
de ces interminables et profondes discussions : tout se réduit, en ef- 
fet, k de simples malentendus et k des ai^uties plus qu'k la solution 
de véritables et sérieuses difficultés. 

Jean Robert fut un adversaire digne de Cujas, et, quoique sa re- 
nommée ait été efiTacée par celui qui aurait dû le combattre avec défé- 
rence, et préféra , tant il le redoutait , le couvrir de mépris , elle n'en 
est pas moins digne de respect. 
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Le combat scandaleux engagé ne finit qu'avec les deux combat- 
tants (1) : ils moururent tous les deux au cours de l'année 1590 ; la 
vieillesse n'avait pas ralenti leur ardeur : Jean Robert était âgé de 
quatre-vingts ans. 

Cette lutte animée dut troubler le calme de sa vie et de ses études; 
il en soutint une autre non moins laborieuse avec sa conscience. Les 
membres de sa famille^ nés comme lui dans le sein de l'Eglise ro- 
maine, avaient adopté la réforme; Jean Robert suivit leur exemple : 
pendant plusieurs années il demeura séparé de l'Eglise ; mais il y 
rentra en 1559 et s'y maintint jusqu'à sa mort. 

Cependant, il paraît qu'il fut livré à une assez grande incertitude, 
même après cet événement, car il prêta, en 1568, serment de fidé- 
lité aux dogmes introduits par Calvin. Ce nouveau serment fut bientôt 
suivi d'une rétractation ; ou tout au moins sa conduite , peu d'accord 
avec cette manifestation assez solennelle, puisque le serment prêté le 
fut entre les mains de d'Entragues, gouverneur d'Orléans, lui suscita 
une persécution de la part des calvinistes , à laquelle il parait avoir 
été très-sensible. 

Robert Maçon, connu sous le nom de Lafontaine, ministre protes- 
tant, publia un écrit très-violent contre lui, si on en juge par le 
litre de la réponse qu'il y fit en 1569. Il adressa, en effet, un mé- 
moire âu roi, intitulé : Détestation des calomnies, injures et menaces 
proposées par M^ Robert Maçon, ministre, cofUre M^ Jean Robert, 
doctewr-^égent en V Université d^ Orléans. 

Ce fut à partir de cette année que conunença sa controverse avec 
Cnjas. 

L^ hommages ne manquèrent point an souvenir que Jean Robert 
laissa dans le monde savant; nous avons parlé de celui que lui rend 
Etienne Pasquier : il le réitère dans plusieurs parties de ses ou- 
vrages. Raoul Routraye, dans son poème intitulé Aurélia, le compa- 
rant à Papinien , rappelle le flambeau de la science du droit : 

Qualis ercU radiota lueema Robertui, 

(i ) C<4a8 n'ent pas que ce seul adversaire ; un docteur de Bourges, nommé Mé- 
rUle, voulut mettre Cqjas en contradiction avec lui-même. Cette querelle, plus dé- 
daignée que celle de Jean Robert, est tombée dans un plus complet oubli. 
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ORY ou OSIUS (François). 

Célèbre par sa polémique en faveur de Cujas contre Mérille, doc- 
teur en rUniversité de Bourges, dont il est question dans la note 
placée au cours de la notice sur Jean Robert ; il a publié en 164S un 
ouvrage intitulé : Dispunctor ad Merillium, seu de varierUibus Cujacii 
interpretationibus in libris digestorutn dispuncliones 52. 

Ce docteur parait avoir été fort enclin à l'irritation et & la colère; 
il reçut un soufflet de Jean Monnet, docteur assez distingué de l'Uni- 
versité d'Orléans. 

n mourut en 1657, laissant une fortune de 150,000 livres, cfaifBre 
énorme pour ce temps, et à cause de cela signalé par les biogra- 
phes (1)» 

FORMER (Guillaume). 

Guillaume Foumier, ou Fomier, ou Fomer, né à Paris, professa 
le droit k l'Université d'Orléans, et conquit dans le monde savant une 
grande renommée. 

Son éloge est partout , et cependant on rencontre peu de détails 
sur sa vie; les seuls que nous ayons trouvés concernant célèbre 
jurisconsulte se trouvent dans le mémoire sur l'Université d'Orléans 
faisant partie de la collection de M. Guyot, et dont nous avons eu 
déjà occasion de dter un passage en parlant de la maiUe d'or de Fh- 
rence. Voici ce que nous lisons dans ce mémoire : 

a Guillaume Foumier, docteur-régent à Orléans, fils de Pierre 
Foumier, procureur du roi au Châtelet de Paris, n'est pas moins ce- 

(i) Nous ne devons qa'une simple mention à quelques autres savants restés étran- 
gers à la science du droit, tels que Jean Budée, célèbre helléniste, mort en i 540, 
JeanPliilipson, connu dans la science sous le nom de Sleidan , né à Schleide en 4606; 
et surnommé le TUe-Live de VAUemoffne; Paul Memla ; Denis Godefroy, archiviste 
delà cour des comptes; et Vincent Placcius, historien célèbre, né à Hambourg, et qui 
prit ses grades de licencié à l'Université d'Orléans. 

Il faut cependant insister sur Baudouin, que les biographes d'Hotmann signalent 
comme un docteur si fameux de cette Université, que le père de ce dernier fàt engagé 
à y envoyer son fils par la renommée de ce savant docteur. 
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lèbre que Jean Robert. Cojâs, Voulant publier un traité sur lécha- 
pî^e De verborum significàtione ^ après avoir lu celui que publia 
Guillaume Fomier, ne voulut jamais faire imprimer le sien. 

ff Mil. de Harlay, de Thou, Hurault et de L'Hôpital rhonorèreni 
d'une très-étroite amitié. 

a Ayant résigné son ofBce de conseiller au préstdial d'Orléans pour 
vaquer plus librement à l'école , il fit imprimer trois volumes de ses 
leçons, qui devaient atteindre le nombre dix. H fit aussi des notes 
sur Cassiodore, et fut consulté par Henri III sur le mariage des en- 
fants de famille sans le consentement des pères. 

« Il fit partie de la commission qui prépara la réformation de la 
coutume d'Oi:)éans. 

(V n travailla puissamment à l'établissement de VAumàne (Hôpital) 
générale d'Orléans, dont l'administration et présidence furent don- 
nées au corps de l'Université , par lettres-patentes du 15 février 1556. 

a II mourut à Paris , où ses affaires l'avaient attiré, au cours de 
Tannée 1584. 

tf Pasquier le met au nombre des jurisconsultes les plus célèbres 
de son temps; il a fait son épitaphe en vers latins. » 

LHUILLIER (Jérôwe). 

Jérôme LhuiUier était contemporain de Jean Robert; il fut élu doc- 
teur en l'année 1588, après une lutte qui le rendit célèbre, soutenue 
contre Raoul Fournier , fils aiûé dé Guillaume Foumier, dont on a 
dit qu'il avait recueilli le droit romain comme un fief de famille 
(édition de la coutume publiée en 1740). 

Les deux compétiteurs étaient dignes de combattre l'un contre 
l'autre ; et si Lhuillier ne l'emporta pas , l'Université lui donna une 
marque de sa haute estime en lui promettant qu'il remplirait la pre- 
mière chaire venant à vaquer, et, chose assez singulière , en lui ac- 
cordant la moitié du traitement de son compétiteur plus heureux. 

On raconte que Cujas ayant assisté à quelques-unes de ses leçons, 
frappé de son mérite, s'écria qu'il était un soleil levant dont la lu- 
mière enflammerait toute l'Europe h son couchant : Sol oriens qui 
in ïiorizonte radiis suis universœ Europœ lumen accenderèt. 

u 
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L'Univer»té tint parole : en Taimée 1588, ainsi que nous ravons 
dit, il obtint une chaire de doeteur; mais il ne parait pas qu'il ait 
réalisé la prédiction qu'il avait inspirée : il se contenta d'être un pro- 
fesseur fort instruit, et n'a rien laissé qui causât, même partiellement, 
l'incendie dont l'Europe était menacée. 

n mourut en 1635. 

MOLIÈRE. 

Mous plaçons id, avec plus d'orgueil que de certitude, un écolier 
qui a répandu sur l'Europe et sur le monde civilisé l'éclat de son 
nom. 

Il fit plus que briller au barreau, sur le siège du magistrat ou dans 
la chaire de l'enseignement : il se constitua législateur, et sut inspirer 
un égal effroi au vice et au ridicule. 

En l'année 1640, le fils d'un tapissier, dont la boutique s'ouvrait 
obscurément sur la rue Saint-Honord, à Paris, vint étudier à Orléans 
et se fit inscrire au nombre des écoliers de l'Université; il ; resta , 
sans s'y faire remarquer, tout le temps nécessaire pour obtenir le 
grade de licencié en droit; et, muni de son diplôme, il retourna k 
Paris. 

Mais il avait déjk des préoccupations peu compatibles avec la pro- 
fession d'avocat, à laquelle sa famille le conviait; rêveur et mélanco- 
lique, gai, cependant, jusqu'à l'abandon et à la grosse joie, il avait 
déserté le comptoir du marchand pour une institution dirigée par les 
jésuites, l'antichambre des rois pour l'école de droit; il devait fuir le 
barreau pour céder à ses inspirations , alors sévèrement jugées par 
tous les membres de sa modeste mais honorable ùmille : il quitta le 
chaperon de l'avocat pour le juste-au-corps àes niais de théâtre. 

Ce parti, qui paraîtrait aujourd'hui k d'honnêtes bourgeois la plus 
grande des fautes, une espèce d'indignité, dut, k cette époque, leur 
inspirer un sentiment bien plus vif que celui qu'ils éprouveraient de 
nos jours. 

Le théâtre n -était, k vrai dire, que les tréteaux, rendez-vous 
d'hommes spirituels, mais dissolus; de femmes perdues, ne repro- 
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daisant que la farce ou les scènes les plus triviales, sans méthode, 
sans dignité, sans art. Comment se faire à la pensée, alors qu'on est 
régulier dans l'exercice des pratiques de la religion, régulier dans 
tous les actes de la vie intérieure, entouré de l'estime générale, que 
son fils est devenu le camarade de Lafleur, de Gauthier-Garguille, de 
Turlupin , de Guillaume Gorju , et peut-être de bateleurs d'un plus 
bas étage encore, de Barry et d'Orviétan,, empiriques, mardiands de 
baume, opérateurs en plein vent? 

Et cependant l'élève des jésuites , l'écolier de l'Université d'Orléans 
infligea cette honte à sa fiimille (1) ; mais le génie couvre l'homme, 
et les détails de la vie privée disparaissent devant la gloire. 

Est-il bien vrai que Molière fut étudiant en droit k Orléans , qu'il 
y prit ses grades et qu'il fut avocat? 

Ce fait est resté incertain. Nous reproduisons ici tons les docu* 
ments propres k le fixçr (2). 

Grimarest, auteur des mémoires sur la vie et les ouvrages de 
Molière , assure que cette circonstance hii a été attestée par des per^ 
sonnes qui devaient savoir mieux la vérité qw h public; il ajoute, il 
est vrai, qu'elle lui a été niée par quelques membres delà famille 
de ce dernier. 

Mais Lagrange, acteur qui a (ait partie de la troupe de Molière, et 
son ami , dans une préface des œuvres de cdui-d , l'énonce comme 
un fiât certain. 

Tous les contemporains de Molière en étaient si persuadés, que, 
dans un pamphlet dirigé contre lui en forme de comédie, on le lui 
reproche avec amertume. 

' Cette pièce est intuiée : Elomire hypocondre, ou Us Médecins ven- 
gés; elle est d'un auteur tombé dans l'oubli , Leboidanger de Gbk* 



On doit remarquer, avant tout, que le mot Elomire n'est que 

(1) Il ne tàJA pas être trop sévère ; il font, au contraire, apprécier les choses a« 
point de vue de leur époque. Racine lui-m^me a commencé par être le boofTon des 
cercles de la hante société ; l'exagération du système aristocratique, en élevant outre 
mesure les uns, dégrade nécessairement les autres. 

(i) Voir VBiêMre Oelavieeides amvrei de MoUère, par M. Jules Tasghebeau. 
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ranagramme du mot Molière; l'auteur, usant d'un moyen que noas 
avons signalé en parlant de la querelle de Cujas et de Jean Robert, 
attaque son ennemi, mais cette fois sans pouvoir le caractériser au 
gré de sa haine. Elomire n'est donc qu'une vaine et futile dissimu- 
lation du véritable nom qu'il voulait livrer, non-seulement k la risée, 
mais môme au inépris des contemporains, et peut-être de la pos- 
térité (1). 

Examiner avec détail cette œuvre serait tout à la fois s^éloigner do 
but que nous nous proposons et s'occuperd'une production indigne, 
au double point de vue de la morale et du mérite littéraire , de fixer 
l'attention. 

L'auteur a voulu venger les médecins, et pour atteindre ce but, 
il s'est borné à déshonorer Molière dans son talent d'acteur , dans 
ses écrits , dans son caractère et dans sa vie privée ; il le repré- 
sente comme un bouffon sans talent, un écrivain licencieux sans 
génie, un méchant homme, bilieux, hautain et égoïste; il lui re- 
proche d'avoir épousé sa propre fille, et proclame ses infortunes con- 
jugales, tout cela dans le style le plus bas et le plus vulgaire, et 
dans un cadre sans invention, sans intrigue, destitué de tout m- 
térét. La pièce se dénoue par l'arrestation de Molière, conâdéré 
comme un assassin. Jamais, peut-être, la méchanceté ne sut prendre 
une forme aussi repoussante. 

Mais , au milieu de ce flot d'injures et d'outrages , on rracontre 
quelques traits de la vie de Molière, passée en revue dans toutes ses 
phases et dans toutes ses particularités, qu'il serait peu sage de dé- 
daigner; et, bien qu'on doive se tenir en garde contre les assertions 
d'une production de cette aature, cependant il ne faut pas négliger 
ce qui peut être d'un utile enseignement, surtout lorsque le pamphlé- 
taire se rencontre avec des témoignages dignes de foi. 

Leboulanger de Ghalussai se réunit à Grimarest et à Lagrange 
pour nous apprendre que Molière a fait ses études de droit a l'Uni- 
versité d'Orléans. 

Dans la seconde scène du quatrième acte de la prétendue comédie 

ri) Molière eut. plusieurs eDBemis qui l'altaquèreot tous sous ranagramme d'Ëlomire. 
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A'Elamire, scène qui a pour bot de nous rq>ré8enter le principal 
personnage comme le plus despote, le plus dur des hommes et le 
plus infatué de son propre mérite ^ il lui fait tenir ce langage : 

ÉLOMiRB {s'adressarU aux coméàiens composant sa troupe). 

C'est 170US, ô champignons élevés 5Uf ma cOnche» 
Vous, ponr qui j'ai tiré Jusqu'au pain de ma bouche» 
Vous, pour qui j'ai veillé tant i)e jours et de nuits, 
Cest vous, ingrats, qui me comblez d'ennuis! 



Rougissez, rougissez, ingrats, de tant de biens 
Dont Je vous ai comblés, même aux dépens des miens ; 
Xais pour tous ces bienfaits vous êtes sans mémoire ; 
il laut, pour vous confondre, en dire ici l'histoire. 



PUOBIMONT. 

Écoutons : 



. ... . En quarante, ou quelque peu devant, 
^ Je sortis du collège, et J'en sortis suivant ; 
Puis venu d'Orléans, où Je pris mes licences. 
Je me fis avocat au retour des vacances ; 
Je suivis le barreau pendant cinq ou six mois. 
Où j'appris à plein fond l'ordonnance et les lois; 
Mais quelque temps après, me voyant sans pratique. 
Je quittai là Cujas, et je lui fis la nique. 
Me voyant sans emploi je songe où je pouvais 
Bien servir mon pays des talents que j'avais; 
Mais ne voyant point où, que dans la comédie, 
Pour qui je me sentais un merveilleux génie, 
Je formai le dessein de faire en ce métier 
Ce qu'on n'a,vait point vu dépuis un siècle entier. 
C'est-à-dire, en un mot, ces fameuses merveilles. 
Dont je charme aujourdliui les yeox et les oreilles. 

BOSiDOR {bas à Florimont). 
Ne t'étonnes-tu pa/5 qu'il n'ait dit les esprits? 

punmoNT [bas à Biosidor), 
Il se serait trompé plus de moitié du prix. 

Elomire continue d'énumérer ses droits k la reconnaissance de ses 
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comédiens, en se représentant comme l'arbitre de leur sort; eeox-ci 
repoussent ses prétentions avee beaucoup d'amertume. 

Hais ce qui m'a piquée et qui me pique au Tif 

C'est de voir que le fils.... ie ne dis pas d'un Juif, 

Quoique Juif ou lH|^er soit quasi même chose ; 

C'est, dis-Je, qu'un tel ùX nous censure et nous gkwe ; ' 

Nous traite de canaille, et principalement 

Hes firères qui l'ont fidt ce qu'il est maintenant; 

J'entends comédien, dont il tire sa gloire 

Qu'il nous Tient d'étaler racontant son histoire ; 

ÉLOMIRE. 

Tes frères! qui? ce bègue et ce borgne-boiteux? 

AN€âLI<HIB. 

. Eux-mêmes, oui, maroufle, ee sent eux. . . . 
Hais les ingrats, di»-tu, n'dnt JaiuJs de mémoire : 
U faut, pour te confondre, en dire ici l'histoire. 
En quarante, ou fort peu de temps auparavant, 
n sortit du collège, &ne comme devant ; 
Hais son père ayant su que moyennant finance» 
Dans Orléans, un âne obtenait la licence (1), 
n y mena le sien, c'est-à-dire ce fleux 
Que vous voyex ici, ce rogue audacieux. 
Il l'endoetera donc, moyennant sa pécune. 
Et croyant qu'au barreau ee fils ferait fortune, 
11 le fit avocat, ainsi qu'il vous l'a dit. 
Et le para d'habits qn'U fit &ire à crédit ; 
Hais, de grftce, admirez l'étrange ingratitude: 
Au lieu de se donner tout-à4àit à l'étude 
Pour plaire k son bon père et plaider doctement, 
U ne fiit au palais qu'une fois seulement; 

(i) U faut convenir, peur être parfoitement exacte que de grands abus s'élaienl 
glissés dans la réception des gradués aux Universités ; ce fidt nous est attesté par un 
arrêt du parlement du 25 août 1057, sur la réformation des abus qui se mmmetUni 
en la promotion des licenciés en droUei en la rieepHon des advoeats. Cet arrêt, qui 
semble ne concerner que l'Université de Paris, concernait toutes les Universités, puis- 
qu'il fut enregistré au greffe du bailliage d'Orléans, le 7 avril iS58. Ces abus exis- 
taient précisément au temps où Holière a dû passer sa thèse; ils se perpétnèrent; 
une déclaration du roi parut sur le même objet, le 6 décembre 1736; elle était gé- 
nérale, car elle fut aussi enregistrée au greffe du bailliage d'Orléans , le 90 décembre 
1 737. Nous avons vu phis hant que ces abus s'étaient produits à l'Université de Bologne 
elle-même. 
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Gependaùt, sa wirvons ce que frisait le drftle? 
Chez deux grands charlatans il apprenait un rôle ; 
Chez ces originaux, rOryiétan, Bary, 
Dont le fiit se croyait déjà le favori. 

Cette insistance ne peut partir, chez le pamphlétaire , alors surtout 
qu'il se sert de cette circonstance pour tourner en ridicule celui au- 
quel il l'impute, que d'une profonde conviction et de renseignements 
certains. Toutes les fois qu'il l'outrage par une imputation dont 
il n'est pas sûr, il ne le fait que par insinuation aussi , et plus perfide 
peut-être que ^affirmation; mais enfin il abandonne le ton affirmatif. 

Nous pourrions administrer une preuve de ce que nous avançons , 
mais il faudrait citer encore, et nous ne nou9 en sentons pas le courage. 

Nous produisons les seuls documents qui existent sur ce point ; et 
sans trancher les difficultés qui peuvent résulter de contradictions entre 
les personnes les mteuxtn^truttes des particularités de la vie de Molière 
et les dénégations de quelques-uns de ses parents, nous sommes por- 
tés à penser que ce grand homme a étudié h Orléans. 

Et d'ailleurs , remarquons que les assertions des membres de la 
famille de Molière, recueillis par Grimarest, sont loin d'avoir l'auto- 
rité que ce titre pourrait leur donner; et sont même loin d'avoir celle 
que l'on doit accorder aux amis de Molière. Grimarest ne dit pas 
quels étaient ces parents; il dit, il est vrai, qu'ils lui ont assuré le 
contraire, et en même temps, il nous apprend qu'ils lui reconnaissent 
le titre d'avocat, titre qu'il aurait obtenu, après avoir appris le droit 
d'un de ses amis qui , au moment où Molière se faisait avocat , deve- 
nait comédien , et redevint avocat au moment où Molière quittait le 
barreau pour le théâtre. 

Nous avons peine k croire à ces cascades, comme les appelle Gri- 
marest. Â cette époque, la profession d'avocat était sérieuse et noble, 
comme elle l'est de nos jours; on ne se faisait pas avocat sans avoir 
obtenu ses grades dans les Universités (1); il fallait, en outre, un stage, 



(i) Cependant nous avons eu déjà l'occasion de citer ce passage de Tédit d'avril 1679 : 
n Considérant Yjue plusieurs personnes, sans avoir fait aucune étude de droit, ayant, 
A suivant la pratique ordinaire, obtenu des lettres de licence et ensuite prêté le serment 
« d'avocat, etc. « 
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et il n'est pag possible d'admettre que Molière eftt entrée dans une 
compagnie d'avocats comme celles da parlement ou du Chàtelet 
après de simples études faites avec un de ses amis , même reçu 
avocat. 

Il n'est pas non plus possible de croire qu'un comédien eût été 
admis, au sortir du tbéàtre, dans une compagnie d'avocats; ce qui 
serait très-difiBcile aujourd'hui et ne pourrait avoir lieu que par une 
exception fondée sur des motifs personnels , devait être impossible 
alors ; la profession de comédien, ne fût-ce qu'au point de vue du sen- 
timent religieux, si puissant encore au commencement du XYQ® siècle, 
devait s'opposer k ce que ceux qui l'avaient exercée fissent partie 
d'un ordre déjà si haut placé dans la société. 

D'ailleurs , Grimarest écrivait en 1705, et Molièrç est mort en 1673; 
dans l'intervalle qui a séparé sa jeunesse de sa mort, et sa mort de 
l'époque où Grimarest écrivait, les souvenirs de quelques membres 
de sa famille, c'est-à-dire de ceux qui en restaient , ont pu s'affaiblir. 

Mais si, comme ils le reconnaissent eux-mêmes^ Molière a été 
avocat, il devient, à plus forte raison, certain, en réunissant les as- 
sertions de ses amis et de ses ennemis, qu'il a étudié dans la célèbre 
Universités digne de son génie, alors même qu'il eût voulu l'appli- 
quer à Tart oratoire et k la science du jurisconsulte. 



FORNIER (Henui). 

Henri Fomer (i), connu depuis sous le nom de Fomîer, était 
fils du célèbre docteur Guillaume Fornier et frère de Raoul Fomier 
dont nous avons parlé plus haut; il doit être placé au nombre des 
écoliers qui ont fait le plus d'honneur k l'Université d'Orléans. 

U entra dans la magistrature k la mort de Guillaume Fomier, son 
père, auquel il succéda dans la charge de conseiller au présidiai. 

On a vu que Léon Tripault , non content d'avoir travaillé kla réfoi^ 

(1) Il exista un célèbre jarisconsulte espagnol de ce nom, dom Pablo Forner, né eo 
1750 ; il monrut en 4799. Tout jurisconsulte qu*il fut» il ne laissa qu'une comédie fort 
estimée, intitulée : Le Philosophe amoureux. 
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mation de la coatame^ la commenta ; Henri Fornier soivit cet exanple, 

et tous ses successeurs éprouvèrent ce besoin : réyélation éloquente 

de l'imperfection de cette législation, 
L'cBuvre d'Henri Fornier obtint le phis grand succès; conune Tri- 

padt, il y ajouta un traité des principales coutumes de l'Orléanais. 
Il avait pris pour devise : Dùm spiro, spero. s 
La mort l'eiûeva trop tôt à l'administration de la justice et k la 

science : il cessa d'espérer en 1617. 



DELALANDE (Jacques). 

Jacques Ddalande, fils d^un conseiller k la prévôté d'Orléans <, na« 
quit dans cette ville en 1612. Il obtint une chaire de docteur-régent 
en 1653. 

L'année suivante, il fut pourvu d'une charge de conseiller au pré* 
sidial; mais antipathique à VagiliUion du barrecni et au tumtUu des 
affaires, il quitta cette fonction en l'année 1638, pour se livrer ex- 
clusivement à l'enseignement, du droit et k l'étude des sciences. 

Sa réputation grandit dans la retraite , et le roi, au cours de l'an- 
née 1673, quoiqu'il n'eût exercé la magistrature que poidant peu de 
temps, lui délivra des lettres de vitérance dans les termes les plus 
honorables. 

Nommé échevin en 1683 et maire en 1694, son administration 
excita un tel sentiment de reconnaissance, qu'on lui décerna le titre 
un peu emphatique et d'une exagération singulière de père de la 
patrie. 

n exerça la régence pendant cinquante années, et sa renommée était 
tellement répandue, qu'il était consulté par tous les savants du royaume 
et des pays étrangers. 

Le roi d'Espagne, passant par Orléans, (ùt complimenté par Dela- 
lande, parlant au nom de l'Université. Le roi l'entretint de ses ouvrages 
et exigea que Delalande les lui apportât. Celui-ci se présenta de nou- 
veau devant le roi, portant sous son bras son commentaire de la cou- 
tume , ouvrage obligé de tous les docteurs-régents de l'Université 
d'Orléans. Le roi , après en avoir lu quelques passages et félicité l'au- 
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leur, lui demanda son grand ouvrage; il n'était pas imprimé, et ce- 
pendant il était déjk connu et l'objet d'une grande estime. Le roi lui 
fit promettre qu'il lui en enverrait un exemplaire ; mais Delalande 
ne put tenir sa parole; il mourut bientôt après, le 5 février 1713, 
âgé de 80 ans. 

Son caractère était aussi doux que son esprit était vaste et éclairé. 
Si la Providence lui donna la science et la philosophie , elle lui réserva 
des cruelles épreuves domestiques. M^^® Davezan, fille d'un docteur- 
régent de l'Université d'Orléans, originaire de Toulouse, que nous 
avons fait connaître dans l'un des chapitres précédents , fut la Xantippe 
de ce moderne Socrate; elle abusait de la patience et de l'insouciance, 
résultat ordinaire de l'étude , qui caractérisaient Delalande. Impérieuse, 
elle s'était emparée. de toute autorité dans son intérieur. Avare, elle 
alla jusqu'à vouloir vendre l'habit dont son mari était revêtu : on fri- 
pier fut mandé par elle pour satisfaire cette singulière fantaisie, Dela- 
lande se borna à lui dire : Vous pourriez aUendre jusqu'à ce soir qw 
je me dishabillerai. Sa femme insista cependant; mais le fripier, 
indigné , se retira sans vouloir condure le marché. 

Delalande tira une bien Mble vengeance des persécutions de sa 
femme : il se borna , dans son commentaire de la coutume , à qualifier 
les personnes du sexe de impoteintis mturœ mUmal. 

Il laissa des ouvrages manuscrits et imprimés au nombre de hait ; 
ceux-ci étaient tellement estimés, qu'au commencement duXYIII^ siè- 
cle on avait peine à se les procurer. 

PROUSTEAU (Guillaume). 

Né à Tours, d'une famille exerçant le plus humble commerce de 
détail (1), au coure de l'année 1628 (2). 
Ce jurisconsulte obtint une chaire de docteur-^régent à l'UniverBité 

(1) Le père de Prousteaa exerçait la profession de marchand fripier. Au moment 
où Guillaume Prbusteau vint à Orléans , il y existait plusieurs chefe de Camille portant 
son nom et marchands fripiers comme son père (Voir les Archivée <Im palaiê, HoiMes 
de la prévôté). 

(2) Et non pas 16â6^ comme on Fa écrit par erreur, et comme le démontre l'extrait 
baptistaire de Prousteau, découvert par un laborieux érudit de Tours, M. Lambroade 
Lignim. 
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d'Orléans V an eoncours de Tannée 1668, dont nous avons analysé 
le procès-verbal. 

U avait fail ses humanités k Tours, on ne dit pas dans quelle insti- 
tntion religieuse; il fit sa philosophie chez les jésuites de La Flèche; 
il étudia en droit à Poitiers et k Orléans, où il prit son grade de docteur. 

n commença k suivre le barreau comme avocat; il était âgé dé 
39 ans, lorsqu'en l'année 1667 s'offrit k lui une occasion d'entrer 
dans le collège des docteurs-régents. 

Nous avons, dans un chapitre précédent , rendn coippte du procès* 
verbal de son élection , fait connaître les diflScultés auxquelles elle 
donna lien , et indiqué les reproches qui lui furent alors adressés ; 
nous avons vu qu'elle avait été attaquée comme entachée de brigue et 
de faveur; comment l'avocat général Omer Talon avait hésité k re- 
connaître sa validité; mais aussi comment il avait été entraîné k le 
&ire , en considération du mérite personnel de M« Prousteau. 

Ce dernier, bien avant cette promotion, cédant k son ardent amour 
de la science, et obéissant encore aux traditions primitives de l'école, 
avait visité les Universités les plus célèbres de l'Europe : il parcourut 
pendant deux ans l'Allemagne, l'Italieet la Hollande; il alla même en 
Espagne, et forma, au cours de ces voyages, des liaisons avec les 
jurisconsultes les plus distingués des villes qu'il parcourut. 

Ses ouvrages, qui se composent de huit volumes manuscrits, consa- 
crés entièrement k la science du double droit, placent GuillaumeProus* 
teau au nombre des jurisconsultes les plus distingués de son temps, et 
ce qu'il y a de remarquable, c'est qu'il cultivait les lettres avec autant 
et plus de succès peut*ètre que le droit. La biographie de Michau le 
signale comme plus habile philologue que savant jurisconsulte. 

On possède k Orléans deux ouvrages remarquables qui attestent, 
en effet, chez lui, une connaissance profonde des ressources de la 
langue latine : le premier est la biographie d'un de ses amis^ dont 
le souvenir lui a paru digne d'être conservé; le second, un «lis- 
cours prononcé, comme recteur de l'Université, k la rentrée des 
cours de l'année 1706, c'est-k-dire k l'âge de 80 ans, dont le sujet 
était de démontrer combien la science des lettres est utile et même 
nécessaire k celui qui enseigne là science du droit : Ut ostenderei 
quantum humaniores litterœ utiles et necessarim sint anteceuafi. 
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Et dans ces deux ooYrages , Guillaume Prousteau se montre aussi 
éminent par l'élégance et le charme de son style, par la profondeur 
de la pensée, que par la variété et l'étendue de ses connaissances. 

Le dernier acte de sa vie fut un service rendu à la science , et suf- 
firait à le recommander comme l'un de ses bienfaiteurs k la recon- 
naissance publique. 

Possesseur d'une bibliothèque considérable, celle de Henri de Valois, 
historiographe de France, qu'il acheta k la mort de celui-ci, arrivée 
en 1676; acquisition au moyen de laquelle sa bibliothèque se compo- 
sait de 1,600 in-f>>, de précieux manuscrits, au nombre desquels il 
faut placer les siens, et de douze cartes géographiques , production 
scientifique alors fort rare ; il en fit donation, k la condition qu'elle 
serait publique trois fois par semaine, aux Bénédictins habitant le 
monastère de Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle. 

n aifecta un immeuble k son entretien et k cehii de son conserva- 
teur, et devint ainsi le fondateur de la magnifique bibliothèque pu- 
blique d'Orléans. 

Guillaume Prousteau ne se montra pas seulement l'ami et le bien- 
faiteur de la sdence et des savants : il fut le bienfaiteur des pauvres, 
qui, pendant la disette de 1709, rappelaient leur père. 

n termina dans sa ville d'adoption, le 9 mars 1715, <fest-k-dû*e 
dans sa 88® année, une vie consacrée k la science et k l'humanité; 
sa mort fut douce comme son existence semble avoir été paisible : il 
succomba k une attaque d'apoplexie foudroyante. 



DU GANGE. 

Au moment où Vb Prousteau étudiait le droit k Orléans, et comme 
si un lien sympathique eût réuni k l'Université de cette ville les deux 
hommes qui ont le plus fait pour la science , l'un par son immense 
libéralité , l'autre par ses immenses travaux, se trouvait un écolier qui 
devait conquérir une gloire considérable , et laisser k la postérité le 
tableau de toutes les institutions passées , par les recherches les plus 
sq[>profondies de leur origine et la révélation des mystères de Tancien 
langage. 
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Charles Dafresne Du Gange, Tauteur du Gtosmire, né h Amiens, 
le 18 octobre 1610, reçu ayocat en 1651 , abandonna le barreau pour 
s'attacher au bureau des finances de la Picardie en qualité de tréso- 
rier de France, dans le but de se livrer entièrement à la t&cbe qu'il 
avait entreprise. 

Historien, géographe, philosophe, généafogiste, antiquaire, paléo- 
logue, numismatiste , il réunit tous les genres de connaissances. 

Il n'est pas nécessaire de pousser plus Idn l'étude d'une vie pai- 
sible et scientifique , sans accidents,. qui ne s'est signalée que par 
les résultats les plus surprenants que puissent offrir la patience, 
l'amour du travail , unis k une vaste intelligence. 

L^ngratitude et l'opbli semblent avoir été la seule récompense que 
Du Gange ait obtenu pendant sa vie et long-temps après sa mort. 

Jlais les yeux se sont ouverts sur cette gloire, reléguée dans les 
bibliothèques publiques et h peine dans quelques collections d'érudits ; 
elle se montre maintenant au grand jour, et les amis de l'étude , 
qui ont tant d'obligations à cet homme vraiment extraordinaire , 
ont payé la dette de leurs devanciers. 

Sur la demande de la société des Antiquaires de Picardie, qui, la 
première, éleva la voix pour réparer la faute des temps antérieurs, la 
statue de Du Gange vient d'être inaugurée, entourée des hommages 
des chefe du gouvernement et de l'adioainistration publique, des dépu- 
tations de toutes les sociétés scientifiques de France et de la popu- 
lation de sa ville natale , fière d'avoir vu naître dans ses murs celui 
dont les travaux serviront de base k la comparaison des institutions 
anciennes avec les institutions présentes et k venir. 

Hommage unanime et pur s'adressant k tout ce qui constitue la 
vraie gloire : l'utilité , le travail et la vertu modeste ! 



PRÉVÔT DE lA JANNÈS. 

Né k Orléans, en 1676, Prévôt de la Jannès se destina d'abord k 
Élire partie de la compagnie de Jésus, k laquelle il devait son éduca- 
tion ; L'état de sa santé s'y étant opposé, il fit ses études de droit, on 
ne dit pas dans quelle Université. 
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En 1720, il obtint une charge déconseiller au présidial d'Orléans. 

n quitta bientôt les fonctions judiciaires pour une chaire d'agrégé 
k l'Université delà ville, qu'il était revenu habiter, où le rai le nomma, 
quelque tempi après, professeur de droit français. 

Il fit son cours avec une grande distinction , et le prolongeait par 
des leçons particulières qu'il donnait aux écoliers dont il remarquait 
le zèle et l'aptitude. 

C'est par ses soins que l'Université reprit l'ancien éclat , alors un 
peu affaibli, dont elle avait brillé autrefois. Il obtint, par sa persévé- 
rance, plus de solennité dans la réception aux grades universitaires; 
€t fit renaître une émulation qui avait di^aru devant la faiblesse des 
examinateurs et rabsence«id'une publicité suflSsante donnée aux actes 
probatoires. 

Cette tâche honorable fut complétée par Pothier, qui lui succéda 
dans sa chaire. 

Travailleur infatigable , il a éultivé les lettres avec le même succès 
que le droit, et laissé un assez grand nombre d'ouvrages et de dis- 
cours. 

Comme jurisconsulte, il traita surtout les matières du droit fiançais. 

Entre autres : Des principes de la Jurisprudence française; 

De la nécessité de fixer la Jurisprudence par des Uns qui étendent 
eu qui resserrent les principes du droit naturel, suivant l'utilité des 
citoyens; 

De la nature des preuves. 

Il est aussi l'auteur d'un Eloge de D^UUande et d'une HiOaire de 
la vie et des ouvrages de Domat. 

Il mourut le 26 octobre 1 769 , à l'âge de 55 ans. 

POTHIER. 

Joseph-Robert Pothier succéda à Prévost de la Jannès dans la 
chaire de droit français à l'Université d'Orléans. 

Ce grand jurisconsulte naquit h Orléans en 1699; il y vécut , et y 
mourut en l'année 1772, après avoir répandu le savoir par ses le- 
çons, préparé la régénération de la législation française par ses ou- 
vrages , et inspiré l'amour de la vertu par son exemple. 
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Uéloge a épuisé toutes ses formules pour célébrer cette noble , la- 
borieuse et scientifique existence. Nous nous arrêterons id, nous 
bornant k déplorer l'indifférence et l'abandon dans lesquels cette 
gloire est tombée au sein même de la ville qui en fut le berceau. 

Potbier ne vit plus que dans la mémoire des jurisconsultes , forcés 
de l'interroger, malgré le long espace de temps qui nous sépare de 
lui, et les transformations subies par le droit auquel la France obéit; 
aucun monument ne rappelle k la postérité celui qui fut l'objet du 
respect et de l'admiration de ses contemporains et de la postérité. 

Une modeste pierre tumulaire, placée dans une des chapelles de 
la cathédrale, nous apprend que Ik reposent les restes de Pothier. 

Inhumé au grand cimetière de la ville, situé alors près de la ca-* 
thédrale, sa dépouille mortelle y fut oubliée, lorsque l'administration 
résdut de ne plus souffrir les inhumations dans les lieux entourés 
d'habitations et situés au centre des populations. 

Le grand dmetiire, sans perdre absolument de son ancien ajq>ect, 
entouré de vastes galeries couvertes, envahies par des marchands éta- 
lagistes, et favorable, dans les temps pluvieux, k la promenade des 
vieillards et des valétudinaires, devint le centre de leur rendez-vous, 
comme s'ils avaient voulu, en évoquant les souvenirs du passé, se 
rapprocher du terme de toutes les dioses humaines et sonder les 
profondeurs de leur dernière habitation. 

En 1823, ce vaste emplacement devait devenir et devint en effet 
une halle au blé. Il fiaillut faire disparaître les derniers vestiges de son 
ancienne destination. On pensa alors, et pour la première.fois depuis 
1773, k la dépouille vénérable de Pothier; on arrêta , avec un noble 
empressement, qu^on ne laisserait pas disparaître sous les nouvelles 
constructions qui allaient s'élever la tombe de cet homme illustre. 

La négligence avait été telle, que ces galeries, devenues molnen- 
tanément des écuries pour les régiments de cavalerie en garnison ou 
en paséage, avaient vu les pierres tumùlaires ou mutilées ou enle- 
vées. Celle qui désignait la tombe de Potbier, placée au long du mur, 
avait été sauvée de la mutilation : un marbrier d'Orléans l'avait, 
d'une main pieuse , soustraite k ces outrages. Il s'empressa de faire 
connaître cet honorable larcin et de restituer la pierre k l'autorité 
municipale , lorsqu'elle voulut se livrer k la recherche de la tombe. 
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Pour arriver k ce résultat, on e&leya les enduits de plâtre dont 
étaient recouvertes toutes les pierres tnmulaires qui avaient résisté à 
ces profanations : on eut le bonheur de retrouver les n^ 94, 95 et 
97. Celle de Pothier portait le n» 96. 

Cependant un doute pouvait s'élever encore ; ces tombes n'étaient 
pas placées à des espaces égaui ; on pouvait craindre qu'un corps 
inconnu ne se fût glissé au bas même des pierres tumulaires, et qu'on 
ne prit une tombe étrangère k la recherche tentée pour celle qui en 
était eiclusivement l'objet. . 

Ce doute donna lieu aux précautions les plus mintitieuses. Ce ne 
fut qu'après s'être assuré que du n® 94 au n» 100 il n'avait été 
introduit aucun autre cercueil , qu'on se décida à opérer les fouilles. 

On trouva bientôt une bière qui , ouverte , oflErit aux regards un 
squelette auquel il ne manquait que les pieds et les mains, détachés, 
mais encore entiers. 

On remarqua, tout ^d'abord, que la tête était inclinée sur l'épaule 
gauche; on sait que M. Pothier, destitué de toutes gr&ces exté- 
rieures et de tout maintien , laissait pencher sa tète de ce côté. On 
mesura le corps dans toute sa longueur, et Ton vit qu'il avait 1 mètre 
73 centimètres (5 pieds 4 pouces) : on sait aussi que M. Pothier était 
d'une haute stature. 

On retrouva sur son crâne et sur son menton quelques cheveux et 
brins de barbe d'un blanc roussâtre (1). 

Enfin , les hommes de l'art constatèrent que le squelette était celui 
d'une personne du sexe masculin. 

n était difficile d'obtenir des preuves plus concluantes du succès 
des recherches. 

On prit donc les précautions les plus sages pour que ces restes 
précieux fussent respectés jusqu'au lendemain , où ils devaient être 
transportés k la cathédrale et déposés dans une chapelle. 

Cette cérémonie eut lieu avec une grande pompe : les corps judi* 
ciaires et administratifs , les corps savants , les officiers ministériels 
de tout rang s'y rendirent, et tous manifestèrent, par leur recueille- 



(l)On se partagea autant qu'on le put ces cheveux, et quelques Orléanais» heumu 
d>n posséder un petit nombre, les ont mis sous verre et foit encadrer avec soin. 



DE l'université DE LOIS d'orléans. S85 

ment, ie respect que leur inspiraii l'homme auquel s'adressait cet 



En l'année 1846, on construisit une sacristie excIusÎTement desti- 
née k l'évéque du diocèse; on s'empara de deux travées latérales di- 
visées en chapelles ; celle qui contenait les restes de Pothier était l'une 
d'elles: il fallut donc transporter ces restes dans une chapelle voisine. 

Ce changement fat opéré le S mars 1846. 

On crut devoir mettre quelque solennité dans cette nouvelle inhu- 
mation : toutes les autorités, tous les chefs de compagnies d'avocats, 
d'avoués , de notaires , furent convoqués ; on reeherdia les parents de 
Pothier : il s'en trouva un hien plus grand nombre qu'en 1825; et, 
au jour indiqué, en présence d'une assemblée assez considérable, le 
cercueil de Pothier fut transféré dans le lien qu'il occupe aujourd'hui. 

C'est ainsi que fut réalisé le vœu qu'exprimait un éminent magis- 
trat (1) dans r^oge historique de M. Pothier placé à la tète de l'é- 
dition de ses œuvres de l'année 1773. L'orateur disait, dès cette 
époque, après s'être plaint avec amertume de la simplicité du tom- 
beau qui lui avait été élevé dans le cimetière :' 

a C'était dans une église qu'il fallait l'inhumer. Les cendres d'un 
c( homme aussi saint, aussi respectable, devaient-elles être placées 
« ailleurs? Et dans quelle église convenait-il mieux de les déposer que 
« dans l'église cathédrale, dans l'église commune à tous les citoyens, 
a dans cette église à côté de laquelle il avait vécu , où il avait donné 
a tant d'exemples de piété , où tous les jours il allait se prosterner 
a devant Dieu, en prévenant le lever du soleil ? » 

L'insistance de M. Letrosne, les précautions oratoires dont il en- 
toure l'expression de sa pieuse supplique , autorisent à penser que 
l'état des esprits lui montrait des obstacles presque insurmontables h 
ce qu'elle fftt exaucée. Disons-le : Pothier était janséniste; sa vertu , 

(I) M. Letrosne, aussi élève de rUniverâté. II a laissé un Dom respecté ; son mérite 
s'est tnuDsniis jusqu'à dous par deux. productions également recommandables : l'une 
est un discours prononcé à la rentrée des audiences du baQliage, le i5 noTembre 
1765; l'autre est cet éloge de Pothier, dont nous rapportons ici quelques passages i 
toutes les deux justifient la haute estime dont il jouissait diez ses contemporains, et 
dont la tradition commence seulement à s'effacer; et cela au double point de vue de 
la science, de l'éléntion des senUments et du mérite littéraire. 

2» 
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sa piété et son illustration ne l'ont pas préservé des exclusions dont 
les sectes sont prodigues entre elles , quand elles ne vont pas jusqu'à 
la persécution. 

Aujourd'hui, ses restes reposent dans l'église : le vœu du magistrat 
contemporain de M. Pothier a été réalisé; mais il pourrait dire en- 
core ce qu'il disait alors : Si de$ étrangers tums demandaimt à voir 
son tombeau, croyons-tums qu'ih dussent en être satisfaits ? 

On élève des statues sur tous les points de l'empire aux hommes 
utiles, aux guerriers; on va jusqu'à évoquer les souvenirs l^endaires 
du moyen-âge pour consacrer les gloires nationales : et la ville où 
Pothier est né, où il a vécu, où il est niort, qu'il a illustrée par sa 
science, par ses écrits, par sa vertu, resté insensible en présence de 
ces souvenirs et de cette gloire. Une pierre cachée dans le fond d'une 
obscure chapelle, une inscription menteuse placée au-4essus d'une 
maison moderne , sont Jes seuls signes auxquels on puisse recon- 
naître ou se rappeler qu'on est dans la ville natale de Pothier. 



BRETON. 

Antoine Breton de Montramier, né à Sully-sur-Loire, le 10 sep- 
tembre 1712, après avoir fait son droit à l'Université d'Orléans, vou- 
lut s'adonner à l'enseignement des lois romaines ; mais son père exigea 
qu'il suivit le barreau ; il entra même dans une élude de procureur au 
Chàteletde Paris. Ce dernier ne tarda pas à apprécier le mérite de son 
clerc; il lui proposa de favoriser ses débuts, et lui promit un nombre 
de causes à plaider suffisant pour le mettre à portée de vivre honorable- 
ment. Mais Antoine Breton sentit que son esprit n* était pas fait pour 
s'occuper en entier des épines disgraciemes qui accompagnentla procé- 
dure (1); il résolut alors de cultiver les lettres, se mit en rapport 
avec les savants et les artistes , apprit l'italien et les mathématiques. 

Bientôt après il revint à Orléans, et, cédant sans doute à de nou- 
velles sollicitations de sa famille, il fit une nouvelle tentative pour 
devenir avocat ; mais U vit encore mieux que son incUnaUon n'était 
pas pour ce genre d'étude, et V (abandonna pour toujours. 

(1) Dom GÉROU. 
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Ici parait le doeleiir en droit : Antoine Breton ne s'occupa pins que 
du droit romain; il y voyait un enchalnemefU d'idées qui souriait à 
son esprit méthodique, et, après avoir lu les Pandectes en entier, il 
concourut pour obtenir une chaire de docteur agrégé et l'obtint en 
1740. En 1747, il devint docteur-régent. 

Il eut la gloire d'obtenir le suffrage de Potfaier, chargé spéciale- 
ment par le maire et les échevins de l'examiner, et de les fixer sur 
Vavis excitatif qu'ils avaient à donner en faveur de celui qui paraîtrait 
le plus digne d'obtenir la chaire vacante. 

D'abord. institutaire, comme le plus jeune des docteurs-régents, 
il sut accorder le droit romain dans ses rapports avec le droit natu- 
rel , et fit ainsi un double cours. 

En l'année 1754, il fut chargé d'expliquer les Pandectes. 

Ses leçons eurent le plus grand succès; mais l'importance et sur- 
tout la longueur de la tâche qu'il avait entreprise l'effrayèrent ; il 
s'attacha k une autre branche d'enseignement : U expliqua les règles 
du droit. 

Sa santé ne lui permit pas de continuer ses travaux : une maladie 
cruelle l'enleva trop tôt à ses utiles occupations; cependant il s'était 
momentanément rétabli, mais d'une manière si incomplète, qu'il n'eut 
que la force , et encore &illut-il pour cela tout le courage que donne 
l'amour delà science et du travail, de faire le catalogue de sa biblio- 
thèque, tâche immense, car elle était composée de plus de 4,000 vo- 
lumes. 

Sa passion pour les livres était poussée à ce point qu'il disait que 
pour en avoir, il aurait été à Rome, expression qui est restée dans le 
langage familier pour désigner le dernier terme des pérégrinations, à 
une 'époque ou les distances ne s'étaient pas encore rapprochée^; et 
qu'il achetait encore, quelques jours avant sa mort, la bibliothèque 
d'un savant bibliophile Orléanais « vendue par ses héritiers. 

L'activité de son esprit ne se bornait pas à l'étude et à l'enseigne- 
ment du droit. Il fit partie , non-seulement d'une société de heUes- 
lettres, mais encore d'une société d'agriculture, qui s'établirent au 
commencement du XVII^ siècle dans la ville d'Orléans. 

On le représente comme l'homme le plus aimable dans le commerce 
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habituel, doaé d'ane mémoire extraordinaire, et d'une facilité d'éio- 
cutioD telle, que ceux avec lesquels il conversait ne pouvaient pas 
placer un mot; ce défaut, il est vrai, était racheté par les exceUenles 
choses qu'il disait. 

La vivacité dé son imagination le rendait extrêmement impression- 
nable : il tomba malade à la suite de l'élection d'un docteur-régent 
qui fut , suivant lui , l'occasion de procédés qu'il ne put approuver. 

Sa mort, arrivée le i4 mars i781, fit éclater le profond respect 
dont il était entouré et les regrets les plus honorables. On lui fit de 
magnifiques obsèques , auxquelles on chanta une messe Ae Requiem, 
œuvre d'un célèbre compositeur nommé Guy Gilles; toutes les au- 
torités et tous les corps savants de la ville y assistèrent, prouvant 
ainsi que le mérite et les talents ont cet avantage at^dessus des richesses 
et des grandes places , qu'ils se font respecter mène après la mort. 

C'est dire assez qu'Antoine Breton mourut pauvre, après une vie 
aussi modeste que laborieuse. 

n laissa peu d'ouvrages; sa vie est surtout celle du professeur. Ce- 
pendant il défendit les Pandectes de Pothier, vivement attaquées par 
le Journal de Trévoux^ œuvre des jésuites, qui poursuivaient le jan* 
séniste dans le professeur. 

H rédigea un mémoire pour repousser un écrit anonyme , dans le- 
quel on se proposait de démontrer que toutes les Universités de pro- 
vinces devaient être supprimées, et que la seule Université de Paris 
devait être maintenue , premier symptôme de la prochaine centrati- 
sation des études, au moment où les esprits s'accordaient pour fon- 
der la centralisation administrative. 

JOUSSE. 

Daniel Jousse appartient à l'Université d'Orléans comme élève de 
Pothier, dont il eut l'insigne honneur d'être l'ami. 

Ses nombreux ouvrages l'ont mis au rang des jurisconsultes les 
plus éminents de la France. 

Conseiller au présidial , il pouvait rester étranger aux fortes et 
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longues études; if suivit Texemple de son maitre : sa vie fut tout en- 
tière consacrée au travail. 

Vingt publications sorties de sa plume ont marqué son passage 
dans le monde savant; elles ont joui d'une réputation incontestée, 
et, de nos jours encore, la plupart d'entre elles sont placées dans 
toutes les bibliothèques des jurisconsultes véritablement amis de la 
science du droit et qui veulent puiser aux sources vives de l'ensei- 
gnement et de la doctrine. 

Placé si près de Pothier par les liens de l'amitié , il lui tint d'aussi 
près par le mérite et la vertu; c'est k ces deux motifs, aussi hono- 
rables l'uQ que l'autre, qu'il faut attribuer cette sympathie qui les 
réunit du jour où ils se connurent, et se continua sans interruption , 
jusqu'à ce que la mort les séparât. 

Les Commentaires de Jousse sont des traités dans lesquels il aborde 
avec un égal bonheur le droit civil et le droit criminel. 

Il cultiva tous les genres de science , et particulièrement les ma- 
thématiques, et c'est peut-être à cette impatience de son esprit, qui 
voulait trop embrasser, qu'il dut de ne pas acquérir une célébrité 
égale k la célébrité de celui dont il reçut les leçons et dont il aurait 
dû imiter la persévérance. , 

Daniel Jousse parait ne pas avoir été exempt de chagrins domes- 
tiques. Nous avons sous les yeux son testament par lequel il déshérite 
son fils, au moyen d'une substitution, celui-ci n'étant pas assez mé- 
nager de ses deniers. 

Il mourut à l'âge de 74 ans, le 24 mars 1781, après de cruelles 
souffrances et les opérations les plus douloureuses supportées avec 
la résignation la plus religieuse. 

GUYOT. 

Pothier, dans le but d'élever les études de l'Université d'Orléans , 
et pour mettre la dernière main à l'œuvre commencée par Prévost 
de la Jannès de restaurer cette institution , en excitant l'émulation 
de ses écoliers , avait fondé deux prix destinés k ceux d'entre eux qui 
se seraient le plus distingués. 
- Ce prix, divisé en deux catégories, consistait en une médaille d'or 
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et deux médaiHes d'argent. La première appartenait à Técolier qui 
remportait sur tous les autres ; les médailles d'argent \k eeux qui ve- 
naient immédiatement aprèç lui. 

Au cours de l'année 1756, un des écoliers obtenait les deux mé- 
dailles d'argent attestant le succè&obtenu dans l'étude du dovible droit. 

Celui qui avait mérité cette distinction devait être bientôt Tun des 
docteurs-régents les plus instruits qui aient enseigné à l'Université. 

Pierre-Jean-Jacques-Guillaume Guyot , né k Sully-«ur-Loire, après 
de fortes humanités , suivit les cours de l'institution dans laquelle 
Pothier enseignait; il fut l'élève de celui-ci, qni le distingua bientôt et 
lui donna des marques nombreuses de son estime et de son affection. 

Après avoir pris ses grades, il se destina à la double profession 
du barreau et de l'enseipement : il devint avocat et brigua une 
chaire de docteur agrégé. Une chaire vint k vaquer bien avant qu'il 
n'eût atteint l'âge prescrit pour être nommé : il fallait avoir vingt- 
cinq ans, et il n'en avait que vingt^deux et demi; il fallait avoir 
suivi pendant un an, à titre de stage, les thèses, disputes dades 
probatoires : il s'en manquait de deux mois que ce stage Nit terminé. 

Un seul moyen lui restait : it demanda des dispenses. 

Il présenta une supplique à d'Aguesseau, alors chancelier, et celui- 
ci, en réponse k cette requête (du 20 décembre 1759), écrivit a 
l'Université , en lui apprenant la démarche faite auprès de M par 
TA. Guyot, et l'engageant k l'admettre au concours, il lui donne Vas^ 
surance que, si elle le trouvait le plus capable des contendants, le roi 
se porterait volontiers à lui accorder les dispenses dont il aurait besoin. 

Cette lettre du chancelier leva toutes les difficultés : M. Guyot 
concourut, fut trouvé le plus digne , et obtint sa nomination au moyen 
de dispenses qui lui furent accordées, suivant la promesse consignée 
dans la lettre du ministre k l'Université. 

Ainsi, k peine âgé de vingt-trois ans, il devint le collègue de Po- 
thier, membre d'une Université que l'éclat de ce grand nom élevait 
au-dessus d^ toutes les autres , et dont l'exemple et les leçons devaient 
rendre cette fonction aussi redoutable k postuler que difficile k bien 
remplir. 

M. Guyot resta docteur agrégé jusqu'en l'année 1740. A cette époque, 
M. de Chambourg étant venu k mourir , il concourut pour la chaire 
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ainsi devemie vacante : il réussit sans combat, personne ne s'étant 
présenté pour la lui disputer. 

Suivant l'usage , et pour obéir aux règlements, les magistrats con- 
servateurs de l'Université furent appelés, dans cette solennité, à don- 
ner leur avis motivé sur le mérite du récipiendaire. L'accomppssement 
de cette formalité donna lieu à l'expression la plus flatteuse du senti- 
timent de hante estime que le profond savoir et les qualités précieuses 
du récipiendaire leur avaient inspiré. 

Le lieutenant général s'exprime ainsi : 

« La facilité que M® Gnyot a montrée dans l'interprétation des 
<( lois civiles et canoniques, ses réponses claires aux difficultés que 
« vous lui avez proposées , sa pénétration , enfin, dans l'un et l'autre 
« droit, dont j'ai été témoin, m'engage à vous exhorter, messieurs, 
« k lui donner vos suffrages. » 

L'avocat du roi au bailliage, M. Le Trosne , s'exprime ainsi : 

Cl W Guyot possède les talent^ nécessaire dans un degré éminent; 
a il y joint les grâces d'une éloquence naturelle , la pureté de lan- 
ce gage, tous les agréments du discours, et des laçons douces et ai- 
« mables capables de faire goûter une étude dont les commencements 
a sont effrayants pour les jeunes gens. 

a Pour les qualités du cœur, si essentielles dans un jeune homme 
« en place, et que tous les talents de l'esprit ne peuvent jamais rem- 
c( placer, vous ne pouvez, messieurs, choisir un meilleur confrère, 
« qui vous fasse plus d'honneur et qui vous procure plus de satis- 
« faction. » 

M. Le Trosne continue l'éloge de M. Guyot dans des termes aussi 
élevés que flatteurs, et le termine ainsi : 

<x Dans ce sujet public de joie, le barreau seul a droit de s'affliger ; 
« il perd un avocat qui faisait sa gloire et un de ses principaux orne- 
a ments ; nous ne nous ea consolons que dans l'espérance qu'il for- 
er mera des suj.ets capables de le remplacer par la suite ; et qu'ensei- 
« gnant la jurisprudence, il inspirera aux jeunes gens le goût de sa 
« profession, si utile et si honorable. » 

Le maire se réunit aux deux magistrats de l'ordre judiciaire : « Il 
« ne manquait, dit-il, qu'un concurrent à M» Guyot pour faire briller 
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« tous ses talents ; nous lui donnons volontiers notre voix exciior- 
« tive ; c'est une justice que nous croyons lui devoir. ^ 

C'est ainsi que W Guyot, examiné par Pothier, en présence et avec 
la haute et bienveillante a{^robation de Le Trosne, a été admis à la 
qualité de docteur-régent de l'Université. 

La docte compagnie n'eut pas à se repentir de son adhésion à ces 
avis ; TA^ Guyot tint dans l'avenir tous les engagemœts de son passé; 
il professa jusqu'à l'année 1784, époque à laquelle il mourut. 

Ses dernières années furent traversées par un chagrin cruel : il per- 
dit, son fils unique, déjà marié, déjk père, etqui, après un concours 
remarquable, allait recevoir le titre d'agrégé. 

On a publié plusieurs éloges de W Guyot : nous avons préféré 
celui qtie nous ont transmis les hommes considérables par leur po- 
sition et par leur mérite, dont nous avons rapporté les témoignages. 

Aussi modeste que savant, M« Guyot ne s'est pas un instant distrait 
des devoirs du professorat, il n'a pas écrit; placé trop près de Pothier 
pour publier le fruit de ses études à côté des œuvres d'un si grand 
maître, il s'est borné k publier les œusores posthumes de celui-ci, et 
ce service rendu k la science du jurisconsulte suffit pour lui assurer 
une place honorable parmi les écrivains de son époque. On pensa, 
avec raison, que celui qui éditait ces ouvrages ne le pouvait faire qu'en 
possédant au moms une grande partie des qualités qui avaient appar- 
tenu à leur auteur. 

M<^ Guyot, dont on a dit qu'il était ni dans une famille où U inérite 
était héréditaire, a vu grandir son fils dans la science du droit et 
s'élever pour le doctorat ; la mort prématurée de ce jurisconsulte déjà 
distingué n'arrêta pas M® Guyot dans sa carrière laborieuse; il suivit 
l'éducation de ses petits^enfants et leur consacra les jours qui lui 
restaient. 

Ses études étaient variées ; il faisait partie d'une réunion d'hommes 
de lettres qui s'intitulait : Société littéraire épiscopale ; cette société a 
conservé siu* ses registres le souvenir des essais littéraires et philo- 
sophiques de W Guyot. 

Ce nom éminent dans la sdence .du droit et qui tient une place si 
respectable dans l'histoire de l'Université d'Orléans, devait clore la 
liste des écoliers dct cette Université. 
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M* Kerre-Bbrie-Josepb Gayot, pelit-fils do docteur-régent, fils de 
celui qui allait être docteur agrégé, a été immatriculé le dernier et 
pour la dernière fois sur les registres de l'institution, le 16 juillet 
1793 (an U). 

MASSY (Robert de). 

Pothier venait de mourir : cette perte fut vivement sentie par le 
corps universitaire ; il comprit que le sentiment dont il était animé 
devait être partagé parle chef de la justice lui-même^ si bien fait pour 
apprécier le mérite de ce docteur. 

Le recteur et les docteurs-régents s'empressèrent de faire part au 
chancelier d*Aguesseau de la mort de H. Pothier. 

« Monseigneur, lui écrivaient-ils, le 3 mai 177S, nous avons 
«t l'honneur de vous informer de la très-grande perte que nous ve- 
« nous de faire par la mort de M. Pothier, professeur de droit français 
a dans notre Université, et doyen des conseillers du présidial de cette 
a ville. Nous ressentons bien vivement combien la perte d'un juris- 
te consulte aussi distingué par l'étendue de ses lumières que par son 
a zèle pour le bien public est douloureuse pour tous les ordres de 
« citoyens ; mais nous y sommes d'autant plus sensibles que nous 
« sommes privés d'un confrère qui nous était extrêmement attaché, 
a et dont les soins infatigables avaient excité une vive émulation 
«( dans nos écoles de droit. 

«r Nous attendons. Monseigneur, que le cboix de S. M., déterminé 
« par vos sages conseils, donne bientôt un successeur k ce célèbre 
a jurisconsulte ; nous osons vous supplier de fixer votre attention sur 
« les sujets que l'Université renferme, parmi lesquels il en est plusieurs 
« que M. Pothier a formés et qui ont dignement répondu k ses vues. » 

On a vu que par l'art. XY de la déclaration du roi du 6 août 168S, 
le concours était devenu à peu près illusoire, que la nomination des 
docteurs agrégés et des professeurs du droit français appartenait au 
roi, sur la présentation faite au chancelier, par le parlement, de trois 
candidats. 

Le corps universitaire d'Orléans supplia le parlement de Paris de 
présenter les candidats qu'il lui indiquait au choix du chancelier, par 
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une lettre dont nous ne retroayons pas la date , mais qui dok porter 
celle de la lettre écrite par le recteur et les doctears-régents an chan- 
celier lui-même : 

(c Messeigneurs, disait-on au parlement, nous vous annonçons avec 
(c douleur la perte que nous venons de faire par la mort de M. Po- 
c( tbier ; la perte d'un jurisconsulte aussi célèbre est sensible à tous 
«t ceux qui sont animés par l'amour du bien public : nous pouvons 
c< dire qu'elle importe à toute la France. 

« C'est k vous, Messeigneurs, que le roi a confié le droit de pré- 
a senter à Monseigneur le chancelier de France trois sujets, parmi 
c( lesquels S. M. doit en choisir un pour remplir Is^ chaire vacante, 
« conformément k la déclaration du 6 août 1682. 

« Nous avons cru qu'il était de notre devoir de vous supplier d'ac- 
« corder vos suffrages aux sbjets qui se trouvât dans l'Université, 
« panni lesquels il en est plusieurs qui ont été formés par M. Potbier 
c( et qui ont fait valoir avec succès les instructions qu'ils en ont 
c( reçues, particulièrement MM®« Lebon, Robert de Massy et Pisseau, 
« docteurs agrégés et avocats en la cour, qui ont les qualités pres- 
se crites par les règlements pour être présentés à S» M. i» 

Il résulte de ces documents un renseignement qu'il ne nous est pas 
permis de négliger. M« Gnyot, nommé docteur-régent, quitta le bar- 
reau, et cette nécessité est l'occasion de regrets inspirés k l'ordre des 
avocats par l'avocat du roi^ dans l'avis favorable qu'il donna pour l'é- 
lection de ce docteur ; les docteurs-régents qui l'ont suivi n'ont pas 
cru devoir quitter l'exercice de cette proEession ; ils ont cumulé la 
fonction d'avocat avec celle de docteur-régent, signe sensible de la* 
décadence de l'Université. 

M^ Robert de Massy, né k Coulon, près Gien, en l'année 1740, du 
bailli de la justice de cette petite localité, fut nommé pour remplacer 
Potbier. 

U fallait, pour qu'il obtint le triple agrément de l'Université, du 
parlement et de d'Aguesseau, qu'il fût digne de celui dont il allait 
prendre la place. 

Cependant, il faut en convenir, cette mission dut lui paraître ef- 
frayante ; HL^ Robert de Massy ne se dissimula pas l'iouninence du 
danger qu'il courait en substituant sa parole k celle de H. Pothier. 
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Sa correspondance au sujet de sa nomination atteste de la prof(Hi- 
deur du sentiment qu'il éprouvait. 

a Une seule chose, »' disait-il en écrivant au recteur (M^ Montié) 
de l'Université, le 21 mai 1772, et en lui aq[>prenant sa nomination 
arrêtée par une simple mesure de forme, « la seule chose qui rn'em* 
(c pêche de jouir de mon bonheur, c'est d'être chargé de remplacer 
(c un homme aussi célèbre que M. Potbier; je sens toute mon in- 
«( suffisance; mais la ferme résolution que j'ai prise de me con- 
« sacrer entièrement au travail me soutient avec l'intime persuasion 
« où je suis que mes confrères et vous en particulier. Monsieur, vou- 
« drez bien m'aider de vos conseils pour me soutenir dans une car- 
<x rière aussi scabreuse. » , 

M<^ Robert de Massy prit possession de la chaire et professa jus- 
qu'aux troubles nés de la révolution; il le fit de manière à laisser un 
nom estimé, même après celui de Pothier: sa science était profonde, 
son amour du travail et son zèle infatigables. 

Il cumula, ainsi que nous l'avons dit, l'exercice de la profession 
d'avocat avec ses fonctions de docteur-régent; il était^ en outre» bailli 
de plusieurs justices seigneuriales, entre autres de celle alors très- 
importante de La Ferté-Lowendal. 

U suffit à tout; son cabinet était le lieu où se débattaient et sou- 
vent se conciliaient les intérêts privés les plus considérables; son tri- 
bunal renommé par l'impartialité, l'exactitude et les lumières du 
juge ; ses cours fréquentés avec empressement par les écoliers. 

Ce fut ainsi qu'il arriva a l'année 1789; il était alors b&toanier de 
l'ordre des avocats. 

Choisi, avec WA^ Salomon et de la Place, ses confrères, au double 
titre de docteurs de l'Université et d'avoca,ts pour rédiger le cahier des 
doléances de l'ordre du tiers-état, il concourut lu la rédaction de ce 
cahier, qui dut être réuni à celui de toutes les corporations et de 
toutes les paroisses. 

Mais le nombre de ces documents était si considérable qu'il devint 
nécessaire de le réduire a un seul, dans lequel devait être déposé le 
contenu de chacun d'eux : on sentit en même temps le besoin de ré- 
duire le nombre des commissaires à. la rédaction ; et tous consultés,, 
adoptèrent l'avis que neuf d'entre eux seraient chargés de. ce travail 
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aussi difficile qu^mportant; M« Robert de Massy fit partie de cette 
commission. 

Cette élection nouvelle eut lieu le 2 mars 1789, et dès le 5 du 
même mois les commissaires rapportaient le cahier général des do- 
léances du tiers-état; le 26 on procéda k la nomination de trente-six 
députés appelés k faire partie de rassemblée générale des ordres 
que devait tenir le lieutenant général du bailliage, le lendemain ; 
M<» Robert de Massy fut nonuné membre de cette députation. 

Après cette formalité accomplie, le grand bailli devait tenir une 
séance dans laquelle tous lés députés k la rédaction des cahiers de 
doléances, déjk revus et discutés devant le lieutenant particulier, 
seraient l'objet d'une dernière et plus solennelle révision ; on com- 
prit l'impossibilité de se livrer utilement k cette discussion avec le 
concours d'un aussi grand nombre de personnes; on résolut de le 
réduire au quart. M« Robert de Massy fut élu le premier pour faire 
partie de la députation. 

Enfin, le jour des élections arrivé, il fut nommé membre de l'as- 
semblée constituante à V unanimité; mais il déclina cet honneur, et ce 
fut son collègue, M« Salomon de la Saugerie, qui le remplaça. 

n resta dans la vie paisible de l'enseignement et du barreau. Ce- 
pendant il devait payer sa dette aux fureurs révolutionnaires; em- 
prisonné jusqu'k quatre fois, il vit sa santé s'altérer dans les prisons; 
sa famille alarmée obtint, k force de sollicitations, qu'il revint au 
milieu d'elle recevoir les soins que son état réclamait; il sortit d'une 
prison pour entrer dans une autre : gardé perpétuellement k vue dans 
sa chambre par deux agents de police, il ne put recouvrer la tran- 
quillité de r&me nécessaire au retour de ses forces physiques; il mou- 
rut le 15 thermidor an III (51 juillet 1794), k l'âge de cinquante* 
cinq ans. 

La ville perdit en lui un de ses meilleurs citoyens, la science du 
droit, un des hommes qui l'honorèrent le plus dans la chaire de l'en- 
seignement et au barreau. 

M<» Robert de Massy n'a pas laissé d'ouvrages, mais son souvenir 
s'est perpétué dans la mémoire de ceux qui l'avaient entendu. 

Son savoir était si profond qu'il prévalut sur la difficulté naturelle 
qu'il avait k s'exprimer; sa probité, comme son désintéressement, 
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prévalut sur des formes pea bienyeiUantes en apparence; il était 
ferme dans ses opinions, les soutenait avec ténacité et quelquefois 
avec me certaine hauteur ; et cependant ceux de ses contemporains 
qui lui ont long-temps survécu ne parlaient de lui, même dans leur 
extrême vieillesse, qu'avec un profond respect; sa science et son 
désintéressement étaient l'objet d'un constant hoinmage^ 

Digne successeur de Pothier dans le professorat, il avait imité son 
maître, qu'il prit pour modèle dans la vie privée; après une longue 
carrière de services publics^ de travaux persévérants, une existence 
simple et modeste, il ne possédait plus que les débris de sa fortune 
personnelle, qui avait é\^ assez considérable. 



L'exquisse de cette vie scientifique et honorable doit clore la série 
de celles que nous avions pris k tâche de retracer. 

Deux noms auraient dû cependant trouver place ici : ce sont ceux de 
H« Salomon De la Sâtjgerie et de M. De là Place de Monteyray ; 
mais pour nous exprimer sur le compte de l'un, qui fut nommé doc- 
teur-régent quelque temps après W Robert de Massy, nous ne pou- 
vons consulter que le souvenir fiigitif.de quelques personnes dont la 
mémoire, se reportant k des temps déjà bien reculés, ne peut rien 
préciser, et ce que nous avons recueilli s'applique plus k l'avocat qu'au 
docteur-régent. 

M<» Salomon était un professeur de droit fort instruit, sans doute, 
mais il était encore plus distingué par son élocution que par sa science. 
Doué d'un talent oratoire fort remarquable, il brilla plus au barreau 
qu'k la chaire du docteur; son éloquence impérieuse, si l'on en croit 
ce que l'on en rapporte encore, l'eutrainait dans quelques écarts alors 
très-familiers aux avocats. 

Ce rédt contraste avec quelques lettres sorties de la plume de 
M^ Salomon, éditées bien long-temps après sa mort, et qu'il était bien 
loin de destiner au public. 

Ces lettres, adressées k ses filles, tracent, dans un style k la fois 
simple et élevé, tous les devoirs de la femme dans la société, fille, 
épouse et mère ; l'amour du bien, guidé par le sentiment religieux, ^ 
a inspiré ces lettres touchantes ; le cœur du père, la conscience de 
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rhomme de bien, y répandent les conseils les plus sages : elles de- 
vraient être entre les mains de toutes les femmes consacrées à l'ac- 
complissement des saints devoirs de la vie intérieure. 

M. de la Place, nommé docteur-régent, n'arriva dans la chaire de 
l'Université d'Orléans que bien tard ; il devait rester long4emps comme 
un témoignage de l'illustration des études propagées par ce corps en- 
seignant, mais il ne put obtenir une longue carrière comme profes- 
seur; déjà les événement annonçaient une révolution politique et so- 
ciale, et par conséquent une révolution dans les lois; déjà les esprits, 
préoccupés par les grands^intéréts sociaux, se détournaient des études 
sérieuses, qui ne vivent que du calme des esprits abrités sous de fortes 
institutions; déjà les élèves disparaissaient, et les ieuilles du registre 
des immatricules restaient en blanc. 

Mais une bouvelle carrière s'ouvrit pour cet homme laborieux, celle 
de la magistrature. 

U fit, au rétablis9ement de l'ordre régulier et légal, partie de sa 
cour impériale et royale d'Oriéans ; il porta dans l'exercice des hautes 
tbnetions qu'il y occupa (1 ) le tribut des études fortes et persévérantes 
d'une époque où l'on puisait aux sources de la science, où la jeunesse 
hâtait, par d'immenses travaux, la maturité de la raison. 

H. de la Place, à la fin de sa vie, charmait encore les loisirs de la 
vieillesse par le choix des livres et par la collection de documents 
historiques précieux ; il a laissé une magnifique bibliothèque attes- 
tant tout à la fois un goût éclairé en littérature et le savoir le plus 
étendu. 

Ce que nous avons dit des hommes illustres ou distingués dont le 
nom. se rattache à la science et à l'enseignement du droit dans l'Uni- 
versité d'Orléans, nous semble suffisant pour justifier la célébrité dont 
elle a joui pendant un espace de temps embrassant plusieurs siècles; 
et cependant nous avons singulièrement restreint le cercle de nos 
appréciations; nous aurions pu nous étendre davantage, et rencon- 
trer encore des docteurs ou des jurisconsultes éminents dans les 
noms que nous avons eu sous les yeux; mais notre intuition n'était 

(1) Il fut successivement conseiller» président de chambre et premier président ; il 
ne Youlut pas prêter le serment exigé en 1850 des fonctionnaires publics, et mourut 
dans la retraite k un âge avancé. 
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pas de faire autre chose que retracer le tableau de ce qu'elle fut dans 
les diverses phases qu'il lui a été donné de parcourir. 

Les noms que nous avons placés ici sont indépendants de ceux qui 
ont pu briller d'un vif éclat dans les pays étrangers et dans les pro- 
vinces de là monarchie française ; et certes, si nous pouvions consulter 
les annales universitaires de l'Allemagne, de la Belgique et même 
de l'Angleterre, si nous pouvions interroger celles des barreaux de 
nos anciennes provinces, nous y trouverions une foule d'hommes aussi 
dignes de respect et de vivre dans le souvenir des amis de la science 
que ceux dont nous avons rappelé les travaux ; nous sommes condam- 
nés au silence sur ce point et cependant, après nos trop succintes ré- 
vélations, ce silence sera suppléé par la juste idée que l'on peut se 
faire de l'existence, dans ces difiérentes parties de l'Europe, d'un 
grand nombre de jurisconsultes dignes de la noble institution dont 
ils sont sortis* 
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CHAPITRE XL 

GLOIRE, BÉGADEIICE ET PIN DE L*l)NIVBa$lTÉ IFORLiAMS. 
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Tontes choses humaines ont leur terme. L'Université d'Orléans 
devait offrir le spectacle d'une de ces institutions qui savent résister 
au temps , aux événements les plus considérables et les plus con- 
traires à son existence : aux jalousies, aux querelles des sectes et k 
ses propres dissensions; et qui, cependant, ne pouvait cacher k des 
yeux attentifs, long-temps avant sa dissolution, que cet événement 
se préparait et était inévitable. 

Examinons en peu de mots, et par des faits importants, quelle a 
été sa marche progressive et décroissante, et voyons comment son ago- 
nie s'est prolongée jusqu'au temps où elle fut détruite par un lé^ 
lateurqui, tout hardi qu'il fût, semUe l'avoir respectée au point 
de ne pas oser prononcer sa suppression d'une manière explicite et 
formelle. 

La fin du XQl® siècle est témoin d'un double honunage rendu k 
l'Université d'Orléans par le chef de l'Eglise et par le chef de l'Etat. 

Boniface Ym, en l'année i298, confie le soin d'expliquer ses dé- 
crétâtes k deux Universités, l'une , la plus célèbre du monde civilisé, 
celle de Bologne; l'autre , non encore constituée , mais que la renom- 
mée plaçait k côté de celle de Bologne elle-même, celle d'Orléans. 

Presque en même temps, Philippe-le-Bel consulte l'Université 
d'Orléans sur ses différends avec le pape. 

Les prétentions du roi devançaient , il faut en convenir, l'esprit de 

26 
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son siècle. Engagé dans une guerre funeste et inattendue avec l'An- 
gleterre , bientôt après avec les Flamands , ses finances étaient obé- 
rées. Il pense qu'il doit avoir recours, pour combler le déficit de la 
caisse publique , a ceux-là qui possédaient la fortune territoriale de 
la France ; il s'adresse au clergé , comme il s'adressait d'ailleurs aui: 
autres classes de la société : il éprouve un refus. 

Le saint-siége était alors occupé par un pape d'un caractère violent 
et impérieux. Gelui<-ci ne se borna point à protéger la fortune du 
clergé français contre les justes exigences du roi: il voulut le sou- 
mettre entièrement k son autorité. Il disait qu'il était l'arbitre des 
couronnes; et, non content d'excommunier le roi, il s'apprêtait à lui 
nommer un successeur. 

Le danger que courait le roi lui suggéra de réunir les Etats-Gé- 
néraux et de leur soumettre le différend qui s'était élevé entre lui 
et le souverain pontife. 

Il ne se borna pas à cette démarche : il convoqua un concile à 
Paris et voulut que l'Université d'Orléans y fût représentée. 

A la même époque, cette institution, était donc Tobjet de l'hom- 
mage de deux pouvoirs en état d'hostilité , et recevait ainsi l'attesta- 
tion la plus incontestable du rang éminent qu'elle occupait dans l'opi- 
nion des pouvoirs les plus élevés. 

Cette querelle, qui menaçait d'avoir les conséquences les plus 
gravés, se termina bientôt par la mort du pape et l'accord de son 
successeur avec le roi. Mais l'état de la chrétienté n'en fut pas plus 
calme , et les lumières des corps savants furent invoquées de nouveau 
par les deux pouvoirs , l'un tourmenté par l'hérésie , l'autre redou- 
tant également le succès de l'hérésie et le pouvoir de l'Eglise. 

L'hérésie devait profiter des schismes. Benoit XI et Grégoire XII 
sont en présence ; élevés par des factions contraires au trône ponti- 
fical, ils veulent s'y maintenir. Ge scandale se termine par l'élection 
de Jean XXIII. 

Ge souverain pontife est accusé lui-même de mauvaises mœurs. 
On examine de nouveau son élection : on la trouve entachée d'in- 
trigues et de violence ; il est déposé : Alexandre Y lui succède. 
Deux causes concouraient alors à la nécessité d'un concile. 
D'un côté , la secte des Albigeois se réveillait en Angleterre et en 
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Bohême. Jean Wicleff, curé du diocèse de lincoln, Jean Huss,v4*ec- 
teur de l'Université de Prague, et Jérôme, qui prit le nom de cette 
cité , prêchaient une doctrine qui avait pour objet une fraternité ma- 
térielle, substituée à la fraternité morale de l'Evangile, un déisme 
sans culte extérieur, une société sans luxe, et par conséquent sans 
émulation et sans arts. 

D'un autre côté, les désordres des chefs de l'EgUse, les abus des 
indulgences, des bénéflces; la simonie, la corruption portée jusqu'au 
scandale , rendaient l'hérésie populaire. 

Il fallait un concile poar repousser l'hérésie; il en fallait un pour 
réformer les pouvoirs ecclésiastiques et rendre l'Eglise lu sa dignité, 
à la sainteté de sa mission. 

C'est k ces deux causes qu'il faut attribuer la convocation du con- 
cile de Constance (1414). 

L'Université d'Oriéans y fut représentée par un de ses docteurs du 
nom de Thierry de Dieu-Donné. 

Hais cette assemblée se montra pins passionnée contre les hérétiques 
que jalouse de réparer les scandales offerts au monde chrétien par le 
pouvoir spirituel ; elle fut eUe«-méme une occasion de désordres et de 
scandales pires que ceux qu'elle était appelée à réprimer. Aussi, après 
l'exécution de Jean Huss et de Jérôme de Prague (1416), le concile 
de Constsmce se dispersa sans laisser une trace utile de son passage. 

Le roi Charles VI, dans un de ces moments lucides où sa raison , 
reprenant son cours, rendait plus pénible encore pour la France son 
état de démence , crut qu'il fallait veiller k la religion outragée et 
compromise par ceux qui auraient dû la rendre un objet de respect 
pour les peuples : il convoqua un concile général de l'église gallicane 
dans la ville de Bourges, en cette même année 1416; mais ce projet 
n'eut pas de smte. 

Cependant deux conciles étaient réunis, l'un k Bâle , l'autre k Fer- 
rare , qui entretenaient le schisme et les désordres en adoptant deux 
papes, l'un Félix, l'autre Eugène. 

Charles TII, aussitôt après avoir recouvré son autorité, pensa 
nécessaire de continuer le concile provincial de l'église de France, 
convoqué k Bourges par son père; ses conférences furent reprises, 
et il en sortit un règlement qui , sous le nom de pragmatique sanc- 
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tion, reconnat le concile de Bàle comme œcuménique, c'est-^nlire 
comme ayant seul autorité universelle. Il eut pour but de mo- 
dérer les trop grandes entreprises des papes , qui anéantissaient les 
libertés de notre Église par plusieurs abus de grâces expectatives, 
d'annates conférant des bénéfices à des gens ignorants et grossiers , 
et pour résultat de reconnaître Félix comme seul souverain pontife. 

Le roi voulut que les corps universitaires, et particulièrement celui 
d'Orléans, fissent partie de cette grave assemblée. 

Ainsi , dans deux circonstances ne se rattachant pas seulement à 
des intérêts de législation ou scientifiques , mais à des questions de 
Tordre le plus élevé, l'Université d'Orléans fut interrogée; et la sagesse 
de ses docteurs lui ouvrit les portes des assemblées les plus impo- 
santes délibérant sur le droit, auquel, non-seulement la France, mais 
le monde chrétien tout entier était soumis. 

Telle était donc son autorité, qu'elle intervenait dans les occasions 
les plus solennelles, conviée à le faire par les pouvoirs les plus au- 
gustes, alors que ces pouvoirs, en lutte Tnn contre l'autre, tentaient 
une prédominance qui devait devenir définitive. 

Après la réalisation de cet événement, quand le pouvoir séculier 
l'ayant enfin emporté sur le pouvoir clérical , et que l'Université 
d'Orléans, suivant le sort de l'autorité publique , se sépara de son 
origine pour se séculariser comme elle, elle dut se renfermer dans ses 
attributions devenues spéciales, et par conséquent beaucoup plus res- 
treintes; mais elle n'en conserva pas moins le rôle considérable qu'elle 
avait joué dans le temps où les institutions étaient différentes; son 
autorité fut relativement la même. Et c'est ainsi que lorsque Henri \ni 
d'Angleterre voulut répudier la reine Catherine d'Aragon, qui, avant 
d'être sa femme, avait été sa belle-sœur, pour éponser Anne de 
Boulen, l'Université d'Oriéans fut consultée par ce prince. 

On sait que cette question de divorce présentait une question de 
droit des plus épineuses, en apparence. 

Henri Vin avait épousé la veuve de son frère le prince de Galles ; 
il est vrai qu'il ne l'avait épousée qu'avec les dispenses du pape, et 
qu'ainsi le vice de cette alliante était purgé. Mais, se ravisant bien- 
tôt, et poussé plus encore par la légèreté et l'inscontance de 90a ca- 
ractère que par sa passion , il voulut épouser Anne de Boulen. Il fal- 



DE l'université DE LOIS d'orléans. 405 

lait, pour réaliser ce projet, faire casser son premier mariage : il 
prétendit que les dispenses du pape ne suffisaient pas 2i la validité de 
cette ttiiion, défendue par un texte du lévitique; TEglise lui oppo- 
sait un texte du Deutéronome. 

Ce prince, qui déjà rêvait la réunion du pouvoir religieux au pou- 
voir séculier, semble avoir voulu se donner un prétexte et se jus- 
tifier k ses propres yeux de l'acte important qu'il méditait; il con- 
sulta donc les Universités de droit, et notamment celle d'Oriéans. 

Mous ne connaissons pas la réponse qu'il reçut du corps univer- 
sitaire Orléanais; nous féliciterions davantage celui-ci de n^avoir pas 
répondu que de l'honneur qu'on lui fit en le consultant. Il n'y avait 
rien , il faut en convenir, de réel dans cet appareil de scrupule et dans 
ce désir de s'éclairer : le mariage légitime devait être méprisé, la 
passion adultère suivre son cours ; malgré l'évidence des droits de 
Catherine d'Aragon , la morale devait être outragée et l'Eglise ro- 
maine perdre son influence danç un royaume qui devait étendre la 
sienne sur le monde entier. 

Mais déjà, et bien avant cet apparent hoiûmage rendu k la science 
de ses docteurs , l'Université d'Orléans avait reçu des princes an- 
glais des marques bien plus précieuses de leur haute estime. La 
France, envahie par leurs armées, fut sur le point de passer sons leur 
domination; dans leur marche , jusque-lk victorieuse, ils protégèrent 
les études de droit k Orléans ; et nous avons vu qu'au plus fort de 
l'invasion, les écoliers de l'Université de cette ville k laquelle il de- 
vait être donné d'arrêter cette puissance reconnue par le parlement 
de Paris lui-même , reçurent des lettres de sauf-conduit permettant 
aux étrangers et aux Français la fréquentation de ses cours. 

L'Université d'Orléans se montra digne de cette distinction , et 
durant le siège , ses docteurs et ses écoliers se placèrent au nombre 
des combattants, et montrèrent, par leur courage et leur patriotisme, 
qu'ils étaient dignes de l'estime que leur avaient attirée la science et 
l'amour de l'étude. 

Charles YII fut aussi généreux que le roi d*Ângleterre : une grande 
partie des immunités qu'il accorda au corps Universitaire d'Orléans 
était un témoignage de sa reconnaissance. 

Et, bien après lui, François P^, qui recherchait, avec la gloire 
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que donnent les travaux guerriers, celle que donnent la sdence, 
les travaux littéraires et artistiques, après la conquête de Milan, 
y établit un sénat, ou plutôt un parlement, qu'il peupla de docteurs 
français éminents. 

On a vu que son choix se porta surtout sur les docteurs-régents de 
rUniversité d'Orléans, dont un assez grand nombre furent élevés à 
à cette dignité, et passèrent de cette haute cour au parlement de 
Paris. 

A mesure que les temps s'accomplissaient, pendant la guerre comme 
an sein de la paix , de la part du pouvoir ecclésiastique comme de la 
part du pouvoir séculier, de la part des princes étrangers comme de 
celle des princes français , l'Université d'Orléans était entourée de 
protection et d'hommages. 

Les troubles et les guerres apportèrent sans doute, à plusieurs re* 
prises, une grande dimùiution dans le nombre de ses écoliers, un 
grand relâchement dans sa discipline intérieure et dans ses études ; 
mais, cependant, au milieu de ces circonstances difficiles, elle sut 
conserver la haute position qui lui avait appartenue dès avant sa 
constitution régulière; et, au plus fort même de nos dissensions 
civiles, politiques et religieuses, elle obtint l'honneur d'être consis- 
tée sur les questions les plus importantes de la l^;islation. 

C'est ainsi qu'Henri III, voulant réprimer les abus qui se commet* 
taient dans lesmariages,]et sauvegarder l'autorité paternelle dans l'acte 
le plus solennel de la vie civile, et au moment où il s'apprêtait k 
publier l'acte législatif connu par les jurisconsultes sous la dâiomi- 
nation d'ordonnance dé Blois, consulta de nouveau l'Univerâlé d'Or- 
léans sur cette importante matière. 

Enfin, en i58S, les docteurs de l'Université d'Orléans, dont presque 
tous avaient commenté la coutume de ce nom et toutes celles de la 
province de l'Orléanais , furent appelés par ce prince à modifier le 
droit coutumier, ou du moins k faire partie !de la commission qui 
devait préparer cet utile et important travail. 

Les rois qui lui ont succédé ne nous ont pas fourni l'occasion de 
signaler les marques de leur confiance dans le corps universitaire 
d'Orléans; loin de là. 
• Louis XIY s'appliqua k réduire l'influence des corps enseignants; 
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et désoraiais, la science du droit français assimilée à celle du droit 
romain , l'affiliation k l'Université d'un nombre considérable à'agrigis 
nommés par le roi, en opposition avec les docteurs^régents produits 
des concours , la nomination directe par le pouvoir royal des profes- 
seurs de droit français, devaient ralentir l'émulation et disperser les 
écoliers. 

Aussi voyons-nous, à partir de l'année 1682, cette institution s'af- 
faiblir, et ne renaître un instant que par l'enseignement de Polhier. 

Nous avons constaté la gloire de l'Université par ses docteurs et 
ses écoliers célèbres , par les témoignages de la haute confiance dont 
die fut entourée pendant plusieurs siècles; nous regettons de ne 
pouvoir la suivre par le tableau variable du nombre de ses écoliers. 

£t cependant, avec quelque effort, nous pouvons nous faire une 
juste idée des diverses périodes de son importance et de son affaiblis- 
sement successif. 

Si nous en croyons les écrivains qui nous ont précédé , dont, k la 
vérité, nous redoutons l'exagération, nous admettrons comme vrai 
le tiombre de 5,000 écoliers au XIY^^ siècle. 

Partout, au moins, on retrouve l'assertion qu'excepté dans les 
temps des guerres ou des troubles, les écoliers se pressaient en foule 
aux cours de l'Université d'Orléans; mais si, nous séparant de ces 
assertions très-vraisemblables, nous jugeons du nombre des écoliers 
par l'illustration de ses professeurs, nous serons convaincus que ja- 
mais elle n'a été plus florissante qu'au XVI® siècle. 

Il a dû en être autrement du XIY^ au XY^ siècle ; une quantité con- 
sidérable d'écoliers ont pu fréquenter cette école k cette époque, 
mais il n'est pas possible que la transformation qu'elles subirent 
alors ne nuisit, en apportant quelque incertitude dans sa direction, au 
zèle des écoliers et des docteurs eux-mêmes. 

Le pouvoir clérical n'abandonnait qu'avec peine ce qu'il croyait 
son droit; le pouvoir séculier hésitait; Philippe-Ie-Bel tolérait l'insti- 
tution de l'Université par le pape. Mais bientôt, pressé par les habi- 
tants d'Orléans, il publie un édit de nouvelle création de cette insti- 
tution. Cependant, il semble reculer devant son propre ouvrage , et, 
lorsqu'au mois de juillet de l'année 1512, il approuve la bulle de 1505, 
on le voit, au mois de décembre isuivant, retirer cet édit, et y substi- 
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tuer lue ordonnance portant défense aux maUres et écoliere d^OrUam 
de former Université et de foire aucuns statuts. Cette ordonnance, il 
est vrai, semble avoir elle-même été retirée. 

Les divisions qui avaient eiisté entre le corps enseignant et les 
habitants de la ville et forcé le roi k intervenir, et peut-être à rendre 
son ordonnance de décembre 151S, se sont prolongées au point 
qu'en l'année 1516 l'Université quitta la ville d'Orléans. 

Â cette époque , usant du droit qui lui avait été conféré par ia 
bulle de 1305, de suspendre ses cours, et qui semble avoir été mis 
en pratique en même temps que l'édit de 1312, tant les pouvoirs 
étant incertains et mal définis , l'Univenûté se retire à Nevers, où elle 
reste pendant quatre années. 

A son retour (1320), l'harmonie et la paix ne se rétablirent pas 
aussitôt; il fallut l'intervention du pouvoir royal, s'étayant de l'in- 
fluence et de l'autorité du pouvoir clérical, pour rétablir le calme; 
et, k mesure qu'on avançait vers le XY^ siècle, la guerre d'invasion 
dont l'Angleterre menaçait la France devenait plus imminente. 

Déjk, sous Philippe de Valois, les Anglais avaient ravagé les en- 
virons de Paris et gagné la bataille de Grécy (1346); les r^es de 
Jean-4e-Bon et de Qiarles VI ne furent qu'une longue suite de com- 
bats et d'infortunes suspendus pendant le règne de Charles V, et qui 
plongèrent la France dans les périls auxquels elle n'échappa que par 
la constance et le courage des Orléanais. 

Pendant ces désordres et ces guerres, il était impossible que la 
science du droit fût prospère , et si elle put être en honneur, ce ne 
fut qu'à de rares et courts intervalles; mais, le plus souvent, ses 
classes devaient être désertes et silencieuses, et la voix du docteur 
étouflëe par le bruit des combats. 

C'est ainsi que nous parvenons au milieu des .événements désas- 
treux qui signalèrent le commencement du XV« siècle. 

Cependant, la paix rendue k la France par les efforts de Charies VII, 
la régularité dans la marche des lois, furent bientôt troublées par les 
dissensions qui s'élevèrent entre ce prince et son fils, entre celui-ci 
et les ducs de Bourgogne. 

Aussi n'est-ce qu'aux règnes de Louis XII et de François I«' que 
recommence l'illustration de l'école d'Orléans. 
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Jusque-là, elle fat féeonde en hoaimes éminenis; mais il faut con- 
venir qne jamais, peut-être, une rénnion de savants aussi eonsidé- 
rable que celle qui se remarque sous ce dernier prince ne ne ren- 
contra dans une corporation enseignante. Il était impossible que les 
écoliers n'abondassent pas dans une telle institution. 

Le XYQ« siècle ne fut pas moins heureux que leptécédenL Certes, 
Prévost de la Jannès et Gmllaume Prousteau n'auraient pas été dé- 
placés auprès des Pyrrhus d' Angleberme , des de l'Etoile et des Jean 
Robert, des Anne Dobourg et des Guillaume Fomier; mais enfin ceux«* 
ci .avaient un degré de supériorité sur les docteurs-régents qui leur 
ont succédé : l'amour de la science était égal, le mérite était momdre. 

Faut-il voir ici l'influence du pouvoir public ? Nous ne pouvons la 
séparer de la gloire des études et des arts. Lorsqu'un pouvoir civili- 
Hateur encourage les savants et les artistes, ils rendent au centuple 
ce qu'ils ont reçu de lui. A peine la paix s'estreUe installée à l'ombre 
d'un tr6ne occupé par un prince qui recherche le génie et le mérite, 
excite l'émulation, que les branches du savoir se développent et se 
chargent des plus beaux fruits. 

Louis XII a préparé, par la douceur de son autorité , la gloire de 
François I«^ 

L'Université d'Orléans mérita , sous ce prince , les louanges qui 
lui avaient été prodiguées dans les temps les plus reculés; c'est alors 
qu'on aurait pu dire d'elle , avec plus de vérité qu'on ne le disait jadis : 
Unwersiias gmtiwn domina. 

Le XVIII<^ siècle nous la rq)ré8ente arrivée a cet âge où les forces 
combattent contre l'affaissement. 

Les ordonnances de Louis XIV portaient leurs fruits : la science 
se disposait aux ouvrages analytiques, aux répertoires, aux manuels 
et aux dictionnaires; l'étude du droit français, substituée à l'étude 
du droit écrit, devait amener ce résultat. 

Une autre cause de décadence se manifestait déjà. 

Les Universités françaises avaient dispensé la science à toutes les 
nations voisines : les Anglais, les Allemands avaient emporté dans 
leur patrie les leçons qu'ils y avaient reçues. Des docteurs, sans doute 
illustres , enrichis de nos trésors , deveaaieiit des professeurs dans 
les Universités étrangères , dignes de celles dans lei^quelles ils avaient 
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reçu un tel bien&ît. Les étrangers , impatients da jong que l'sonoar 
de Fétnde leur avait imposé, n'éprouvèrent plus le besoin de venir en 
France. 

Le luxe de Louis XIV, plus encore que le nouveau privilège ac- 
cordé a rUniversité de Paris, avait fait de cette ville le rendez-vous 
des savants et des artistes les plus célèbres : les écoliers abandon- 
nèrent les provinces. 

La ville d'Orléans fut désertée. En vain Pothier donna-t-il ses le- 
çons : il fut la lueur de la lampe qui jette une plus grande clarté au 
moment où elle va s'éteindre. 

Le dénombrement des écoliers, prescrit par l'édit de i682, mis 
en pratique en vertu d'une ordonnance de i700, dénombrement dont 
nous avons les procès-verbaux sous les yeux, nous offrent le spec* 
tacle aflBigeant d'une décadence presque absolue; ces actes nous 
donnent la mesure de l'abandon des cours de l'Université d'Oriéans. 

D'abord , il ne peut plus être question de ces corporations désignées 
fastueusement sous la dénomination denatùms; k peine si on aperçoit 
çk et Ik quelques Picards, quelques Champenois, quelques Bourgui- 
gnons, quelques Flamands ou Lorrains, qui, tous, d'ailleurs, es- 
sayaient, depuis les conquêtes de Louis XTV, de se soustraire aux 
droits perças Ae& nationaires , en se prévalant de leur qualité de 
Français (1); mais, pour des Allemands, des Écossais, des Anglais, 
il n'en existe pas la moindre trace. 

Nous avons fait le relevé des écoliers présents k l'Université en 
l'année i700; nous avons trouvé 76 Français appartenant, savoir : 
46 k la ville et ses environs, 19 k la ville de Paris, 7 k la ville de 
Chartres, 4 k la ville de Blois. Le reste est ainsi divisé : 9 k la Tou- 
raine, 25 k la Picardie, Champagne et Bourgogne, 1 k la Flandre, 
1 k la Normandie, 5 k la ville de Bourges. En tout : li5. 

Il y a loin de Ik k ces associations dont nous avons raconté les 
fêtes, les banquets, les privilèges; il n'y avait plus d'éléments suflB- 
sants pour célébrer \efestumannweriariurn, parcourir la ville ban- 
nière en tête, précédées de ses bedeaux k masses armoiriées, au son 
de la musique , rançonner le docteur-régent au jour de son mariage , 

(!) Voir leurs rc(|uêtes à ce sujet dans la collection de M. de La Place. 
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on les bourgeois de Beaugency, débiteurs de ia maille ^d'or de Flo- 
rence, en retard de la payer. 

Et cependant, il parait certain que quelques années avant le 
nombre des écoliers était bien moindre : en i6S8, il n'y en avait, 
dit-on, que 25 (1), et en i675, il y avait si peu d'élèves qu'il ne se 
trouva pas un seul Picard pour représenter sa nation et recevoir la 
matUê. 

Cet état de choses, constaté en i700, alla en décroissant jusqu'en 
l'année i785, époque k partir de laquelle le nombre des écoliers de- 
vint tel Iqu'il ne parut pas nécessaire de faire le recensement prescrit 
parl'édit dé 1682 et l'ordonnance de 1700. 

C'est ainsi qu'en parcourant ces procès-verbaux, nous voyons 
qu'en 1715, il n'y avait plus que 85 écoliers; qu'en 1714, il n'y en 
avait que 64; qu'en 1716, époque à laquelle Pothier étudiait, il n'y 
en avait que 75; qu'en 1741, il n'y en avait que 77. 

Nous n'avons pas besoin d'insister sur les corps nationaires : ils 
étaient dissous et ne vivaient plus que par la tradition ; et cependant 
tel était l'esprit des institutions, que le peu d'écoliers appartenant k 
ces provinces se rattachaient encore aux privilèges dont les anciennes 
corporations avaient joui ; que la maille d'w a été payée au petit 
nombre des Picards étudiant k Orléans jusqu'au 15 janvier 1789, jour 
où fut célébrée la dernière messe en l'honneur de saint Firmin, et, 
par conséquent , acquitté pour la dernière fois ce droit si ancien, que 
son origine ne peut être reconnue qu'k l'aide de pénibles recherches, 
en remontant au jour le plus reculé de l'existence de l'Université^ et 
bien avant sa constitution régulière. 

Nous arrivons ainsi k l'époque où devait s'efiEaicer l'Université d'Or- 
léans. 

Un savant écrivain , Merlin, nous apprend quel fut le destin de ces 
corps enseignants dans la grande conflagration politique et sociale 
qui a changé la face de l'enseignement. 

« Les Universités, dit-il, comme toutes les corporations de l'an- 
« cien régime , ont été entraînées par le torrent de la révolution de 

(1) M« Larroi. 
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a 1789 ; mais leur suppresûon s'est opérée, eu quelque sorte, d'eUe- 
(T même; aucune loi ne l'a prononcée formellement. 

«Elles n'existaient déjà plus de fait lorsque, Ie7 ventdse en 111(1 793), 
c( un décret de la Convention nationale institua, dans toute l'étendue 
(c de la France, des écoles centrides qui devaient être distribuées à 
« raison d'une école par 300,000 habitants. » 

Déjk deux décrets de l'Assemblée constituante avaient, l'un du 
4 septembre 1790, déterminé le paiement des frais aux divers col- 
lèges et Universités des provinces, à partir du 1®^ janvier 1791, et 
€issigné ces paiements à la recelte des districts respectifs auxquels ces 
établissements appartenaient; l'autre, du 7 du même mois, sur la 
suppression des offiees et traitements, dans son art. 13, renvoyant 
d'ailleurs à l'art. 16 de la loi du 14 août 1790, ainsi conçu : a Tout 
privilège en matière de juridiction est aboli; tous les citoyens, sans 
distinction , plaideront en la même forme et devant les mêmes juges, » 
s'exprime ainsi : « Au moyen des dispositions contenues dans l'art. 16 
« du titre II ci-dessus, les committimus au grand et petit sceau, les 
« lettres Ae garde gardienne, les privilèges de cléricature, de sco- 
a larité, du scel du Chàtelet, la canserwUion des pripiléges des Uni* 
a versités, etc., sont supprimés et abolis. » 

Ces prescriptions législatives constituait une importante atteinte 
portée k la constitution des corps enseignants de Yancien régime : 
on leur enlève les biens qu'ils pouvaient posséder; on modifie et 
remplace même en totalité le mode du paiement des appointements 
accordés aux professeurs; on supprime tous leurs privilèges; on les 
fait enfin tomber sous la règle administrative ordinaire. 

Ces premiers actes, qui faisaient pressentir l'aboUtion absolue et 
prochaine de l'institution, sont suivis de deux autres : le premier, du 
22 mars 1791, suspend la nomination d'un recteur de l'Université 
de Paris, jujjfu'â f organisation de Vinstmction publique, et porte, 
entre autres dispositions, que les chaires de professeurs qui viendraient 
à vaquer seraient remplies par les docteurs agrégés, et enfin exige des 
membres du corps enseignant le serment civique. 

Et comme il ne se manifestait pas un grand empressement pour 
accomplir cette dernière disposition du décret , l'Assemblée nationale 
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se crut obligée, le 15 ayril suivant, d'en rendre un nouveau relatif 
« aux personnes chargiez de Vinstruciion publiqtêe ; et aux chapelains 
c< et desservants d'hôpitaux, des prisons et autres qui n'auraient 
« pas prêté serment. x> 

L'art, l^^ porte la peine de déchéance de leurs fonctions contre les 
personnes qui n'ont pas prêté ce serment, et ajoute qu'il sera pourvu 
à leur remplacement par les directoires des départements qui ne se^ 
rorUpiis astreints, dît l'art. 2, à choisir, pour remplir les chaire» de 
professeurs, que parmi les agrégés de VUniversité. 

Certes, la situation était bien changée. Il pouvait résulter de 
l'exécution de ces dispositions législatives une grande perturbation 
dans le corps enseignant : des hommes choisis en dehors des règle- 
ments universitaires pouvaient leur être imposés sans être revêtus des 
grades exigés de ceux qui voulaient enseigner; mais enfin, en prêtant 
le serment civique, on restait professeur. Ces actes législatifs ne 
peuvent donc être considérés comme prononçant la destruction de 
ces anciennes institutions; tout au plus pourrait-on les considérer 
comme apportant de profondes modifications dans leur régime régie* 
mentaire. 

Nous allons plus loin : le décret de l'Assemblée nationale du 7 ven- 
tôse an m, que nous avons mentionné plus haut, en rapportant un 
passage de Merlin , et que celui-ci considère comme ayant détruit les 
Universités par la création des écoles centrales, n'a pas eu cette con- 
séquence. 

Le caractère des écoles centrales n'avait rien de commun avec celui 
des Universités de droit : les unes étaient des écoles de plein ensei- 
gnement, mais appliquées aux humanités et aux lettres. On avait in- 
troduit, il est vrai , une chaire de droit public dans ces écoles, mais 
ce droit public n'avait rien de commun avec le droit proprement dit. 
Créé dans un moment de travail et d'enfantement d'institutions poli- 
tiques qui devaient être substituées aux institutions anciennes dé- 
truites sans %ive encore remplacées, cet enseignement était pure- 
ment théorique et appartenait plutôt au drcHt public qu'à la jurispru- 
dence. Nous avons fait voir que si les Universités, et particulièrement 
celle d'Orléans , k une époque se perdant dans la nuit du temps féodal, 
avaient eu mission d'enseigner les lettres et la philosophie , elles 
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' l'avaient perdue au momeut même de leur constitution par le pouvoir 
clérical; et, à bien plus forte raison , au moment de leur constitution 
par le pouvoir royal. 

Mais, comme le fait remarquer Fauteur du Répertoire , il était inu- 
tile de prononcer la destruction d'une institution détruite : elle n'exis- 
tait d^à plus de fait. Cette proposition est justifiée par les procès- 
verbaux constatant le nombre des écoliers et le registre des imma- 
tricules pendant les années 179S et i793. 

Le premier de ces procès-verbaux constate qu'il n'existait an 
29 décembre de l'année 1792 que deux élèves, le second, qu'il n'en 
existait au 22 mars 1795 que trois. 

Et en efTet, le registre des immatricules ne porte que deux noms 
pour la première de ces années , et le même registre n'en porte que 
trois pour la seconde. 

Mais si, au 22 mars 1795, il existait trois élèves, au 19 juillet 
suivant, il n'en existait plus qu'un, et le registre des immatricules, 
ouvert à la même époque , n'est composé que d'un seul feuillet ne 
portant qu'un seul nom. L'année suivante, il y avait encore une Uni- 
versité, mais il n'y avait plus d'écoliers ni de professeurs : dispersés 
ou emprisonnés , ils n'avaient pas été remplacés. 

Nous n'avons plus rien à ajouter, si ce n'est une seule phrase de 
M. Meriin : a Tel a été l'état des choses jusqu'au décret impérial du 
« 17 mars 1808, sxncVarganisationgénérakdeVUmversitii » 
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ÉPILOGUE. 



Cette Université a laissé un long souvenir dans la mémoire de 
ceux qui avaient été les témoins de ses succès. Dans tous les temps, 
depuis la reconstitution des écoles de droit, on a demandé aux divers 
pouvoirs qui se sont succédé la restauration de la grande école d'Or- 
léans. 

Cambaeérès, archi-chancelîer de l'Empire, à son passage dans cette 
ville, fut visité par les derniers docteurs que le temps ou la tourmente 
révolutionnaire avaient oubliés; ils s'enorgueillirent devant lui d'avoir 
appartenu à cette institution, et lui parlèrent comme s'ils étaient con- 
stitués en corps et comme ils l'auraient fait si l'ancienne Université 
eût continué à exister; ils lui demandèrent d'user de sa haute inlDluence 
pour le rétablissement de cette école. 

Sous la Restauration, la ville d'Orléans, par ses administrateurs, 
par ses magistrats, s'adressa deux fois au pouvoir pour obtenir cette 
faveur, et toujours elle invoquait la gloire de l'ancienne Université. 

La Cour d'appel d'Orléans, s'associant, depuis la révolution de 
juillet , au vœu manifesté par ceux qui composaient cette compagnie 
sous la monarchie légitime, adressa les mêmes vœux , et cela à deux 
reprises différentes, au gouvernement ; et toujours elle obéit k l'im- 
pulsion qui lui était donnée par le conseil général du département 
du Loiret et par le conseil municipal de la ville. 

Ces vœux ne furent point exaucés, mais ils attestent le sentiment 
profond inspiré par la haute position scientifique qu'avait su conquérir 
et conserver jusqu'à sa fin ce foyer de lumières, dont la renommée 
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s'est perpétuée, non-seulement dans la ville qui, à bon droit s'en 
glorifie, mais encore s'est étendue et perpétuée dans les pays oh l'é- 
tude du droit,, de la philosophie et des lettres est le plus en honneur. 

On a vu un noble habitant de l'Allemagne venir exprès à Orléans 
visiter son école et se faire conduire dans la salle où Pothier ensei- 
gnait (1). 

On a vu, de nos jours, un étranger à la ville d'Orléans parcourir 
la cathédrale, y chercher le tombeau du grand jurisconsulte, et s'in- 
digner de son isolement, qui le soustrait k tous les regards, et de sa 
modestie , accusant l'indifférence des jurisconsultes et des citoyens 
d'une ville pourtant si fière de lui avoir donné le jour et de l'avoir 
possédé jusqu'à sa mort. 

Pour nous, que ni l'éclat des études et de la position sociale ne rat- 
tachent k ces nobles souvenirs, nous avons essayé de tirer de l'oubli 
une grande institution, au moment où l'oubli allait s'étendre sur elle 
et Ta couvrir de ses ténèbres. Puissions-nous ne pas nous être montré 
trop au-dessous de cette entreprise , dont nous sommes encore effrayé 
au moment même où nous la terminons; ou du moins nous faire ab- 
soudre de notre témérité par le mobile même auquel nous avons 
obéi, et qui, nous l'espérons du moins, en frappant tous les esprits, 
nous conciliera leur indulgence ! 

[i] Éloge dePolMer, par M. Letrosne. 
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ERRATA. 



Page 19 (Note 2j, lisez : nos recipere, au lieu de : non. 

Mêmes page el nole^ lisez : erodltiooi, -— erudilione. 

Page 42 (Note fi) , lisez : pariibus, — paciibus. 

Page 9% (Note )^ /iscz : usqua ad, — utqoe an. 

Page 135 , lisez : 6 novembre IM*?, — 1374. 

Page 150, lisez : avaient aoasl cela de commun, au lieu de : avaient aussi de commun. 

Pages 178 et 180, lisez : 1073 , au iien de : 1773. 

Page 185, la note par laquelle la fondation d'une mesae à reglise de Saint-Pierre-le-PuelJier est allri- 
buée à Clément V et ferait remonter cette fondation à Tannée 1226, ce qui est impossible, a été empruntée 
textuellement au registre de la nation picarde. 

Il eit cependant évident qae cette fondation ne peut appartenir à un autre souverain pontife que 
Qément V, Honoré III, qui occupait le saint-siége en 1226, n'ayant jamais eu rien de commun avec l*école 
et l'Université d'Orléans; il faut donc, sans essayer à la rectifier, croire à une erreur de chiffres. 

Nous ne pousserons pas plus loin cet errata , dans lequel nous n'avons cru devoir relever que les 
fautes qui pouvaient nuire k l'intelligence dn sens des phrases dans lesquelles elles s'étaient glissées, ou 
qui s'opposaient à l'appréciation d'un fait ; nous abandonnons les autres à ia correction du lecteur. 
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